

Digitized by CoogI 



Digitized by Google 



L’EUUOPE 

l'ENOANT 

LA RÉVOLU TlOfS 

FRANÇAIS!* 



Digitized by Coogle 











IMrH»I.KIE DF. ) «CLIS-I.LPF1HT. I ILS, II, nit DE II MOS.SAIL 


D^itized by Google 





L’EIROPE 

muw 


r 



l'HANCAISi: 



B i: U iN - lÆ P B I K l P. , K I) I T H r B 

nit PAVM. SAI.NT'AXDMl:. T* 


1843 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



^ % 


4^ 

'V 


h 


V - , « 






« 


L’EUROPE 


PENDANT 


LA RÉVOLUTIOM FRANÇAISE 




■-■- = 




CHAPITRE 1 


;i 




'•fi. 


Jt.v 




«r 




y •«■* 




r*»r '-*■ % 

C ■ • • 


"DÉVELOPPEMENT DU SYSTÈME AGRESSIF DE LA RÉPUBLIQUE 

-û ti * ’ 

FRANÇAISE ; COALITION. 


it" 




« r 


'4 "' • 




:d^ ■ 


/ • - * 

P • ^ '■ 'r-:,. , • • 


y* 


Isolement des Autrichiens par la retraite des Prussiens. — Le général Du« 
mourie* en Belgique. — Bataille de Jemmapes. — Conquête des Pays- 
Bas. — Menaces à la Hollande. — Dès ce moment l’Angleterre décidée 
à la guerre. — L’Allemagne entre en ligne. — Reprise de Francfort par les 
Prussiens. — Négociations pour sauver Louis XVI. — L’Espagne. — Si- 
tuation diplomatique après la mort du roi. — Déclaration de guerre de la 
Grande-Bretagne , — de la Hollande , — de l’Espagne. — L’Europe en 
ormes. ' ^ 




• • 
h 


# 


w • 




Novembre 1792— Février 1793. 


* 








La retraite inattendue , inexplicable des Prussiens , 
ces pourparlers, ces conventions d’armistice avec l’ar- 
mée républicaine, plaçaient les Autrichiens dans une 
situation militaire fort difficile. Lorsque les cabinets 
de Berlin et de Vienne s’étaient rapprochés pour s’en- 
tendre dans les opérations d’une campagne commune, 
tout avait été concerté sur les bases d’une action forte 
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2 l’elhope pendant la révolution. 

simultanée; les rôles stratégiques étaient réglés d’après 
l'efTectif des deux armées et sur leur loyal concours. 
Maintenant l’une de ces armées, à la suite d’une fatale 
défection, abandonnait son poste par une retraite pré- 
cipitée, sans s’enquérir de ses alliés; elle les découvrait 
par là complètement. Les Autrichiens avaient désor- 
mais à supporter tout le poids de la guerre, et étaient- 
ils en force suffisante pour résister à cet énergique 
enthousiasme que les premiers succès venaient d’im- 
primer aux troupes républicaines? La retraite des 
Prussiens exaltait le courage des vieux et des jeunes 
régiments de France; ils avaient à leur tête un ebef 
entreprenant, bardi, qui, fortement prononcé contre 
la maison d’Autriche, souhaitait avant tout la conquête 
des Pays-Bas. 

Depuis Bruxelles jusqu’à Anvers sur la gauche, et 
jusqu’à Liège sur la droite, les Autrichiens comptaient 
47,500 hommes; en supposant même un mouvement 
complet de concentration, l’armée impériale ne pou- 
vait pas réunir sur un seul point plus de 40,000 hom- 
meg. Et c’était avec ces forces si restreintes qu’elle 
avait à résister au général Dumouriez, envahissant la 
Belgique avec 50,000 hommes d’infanterie et 105 esca- 
drons de cavalerie, soutenus par l’esprit de la popu- 
lation si hostile aux Impériaux. Le feld-maréchal com- 
mandant les Autrichiens était le duc Albert de Saxe- 
Teschen, général fort brave, mais sans distinction 
parmi ces familles princières d’Allemagne, qui mettent 
leur épée au service de l’Autriche. Le duc Albert avait 
sous lui une intelligence militaire de premier ordre, le 
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LA DELGIQLE. — BATAILLE I)E JEMMAPES (1702). 

général Clairfayt*, qui dirigeait véritablement la cam- 
pagne. A la nouvelle de l invasion des Français en Bel- 
gique et de la défection des Prussiens, les Impériaux 
vinrent se concentrer dans la position de Jemmapes, 
qu’ils fortifièrent de larges redoutes. Le duc Albert 
réunit dans cette position retranchée 25,700 hommes, 
et il allait être attaqué par une armée de presque 
moitié plus nombreuse, soutenue par la population ; le 
général Clairfayt comptait sur la fermeté des troupes, 
sur trois régiments de grenadiers hongrois, sur l’ar- 
tillerie bohémienne, si habile, et sur la force des redoutes 
crénelées et garnies de cinquante-cinq pièces de canon. 

Les Français se déployèrent avec une ardeur indi- 
cible, qu’on n’avait pas vu briller depuis Fonle- 
noy : à la face de ces retranchements, il n’y eut plus 
de distinction entre les vieux et les jeunes soldats; 
les redoutes furent emportées à la baïonnette et tour- 
nées par le Banc. La petite armée autrichienne sc 
défendit avec fermeté; bien inférieure en nombre, 
elle fit supporter une perte égale aux troupes du gé- 
néral Dumouriez; 5,000 hommes restèrent de part et 
d’autre sur le champ de bataille. Le général Clairfayt, 
qui prit le commandement de la retraite, se développa 
fièrement et avec tant d’ordre, qu’il ne fut pas un seul 
moment inquiété par les vainqueurs, jeunes et braves 
soldats aussi : car dans le combat de Jemmapes, pre- 
mière et véritable bataille rangée que gagnèrent les 


•Le général ClalrfcjT était un (iMslra- furent A cette époque généralement 
tégistea les plus remarquables de l'ar- mauvais et corruptibles. Bonaparte 
méc au'ricbienne i les étaU-majors plus d’uue fuis les avait pratiqués. 
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républicains, il y eut dans tous les rangs un magni- 
fique élan d’aventureuse bravoure : les bataillons de 
volontaires attaquèrent galamment les redoutes sans 
s’inquiéter des larges gueules de canons et des baïon- 
nettes des grenadiers hongrois. Le général Dumouriez 
se montra ce qu’il était réellement, brave, hardi et stra- 
tégiste distingué. A ses côtés était un jeune lieutenant 
général, aux formes douces et nobles, brave au combat, 
réfléchi à la face d’une situation si critique pour sa 
famille, tête mûrie au milieu de cette génération qui 
avait tant marché; je parle du duc de Chartres qui 
mena sa division au feu, sans baisser le front; dès ce 
moment , le général Dumouriez rattacha sur ce jeune * 
homme des espérances de grandeur et de royauté. 

La bataille de Jemmapes donna toute la Belgique à 
l’armée de France; il n’y eut plus dès lors aucune 
résistance sérieuse. Les villes ouvrirent leurs portes 
avec enthousiasme au drapeau tricolore; elles étaient 
depuis longtemps prêtes à le saluer; Mons, Tournai, 
Niewport, Ostende, Bruges, vinrent offrir leurs clefs 
au général Dumouriez après une courte défense. Les 
clubs étaient avides de fraterniser avec la révolution 
française : à Bruxelles, le parti national proclama lui- 
même son indépendance ; les Français virent les mu- 


t Louis - Philippe , d’abord duc do 
Valois, puis duc do Chartres, était né à 
Paris le 6 octobre 1773. Le 20 novem- 
bre 1785, il fut fait colonel proprié- 
taire du régiment de Chartres ^infan- 
terie) , et nommé chcvailer de l’ordre 
du Soint'Elsprit , le 1**^ Janvier-nSO : le 


15 Juin 1791, le prince prit le comman- 
dement du 14* régiment des dragons en 
garnison à Vendôme, et passa l’hiver à 
Valenciennes, où il remplit les fonctions 
de commandant de la place. Maréchal 
de can^p 'le 7 mai 1792, il ftit fait, le 
11 septembre, lieutenant général. 
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railles s’abaisser devant eux. Anvers, le grand arsenal 
des Pays-Bas, résisterait-il même à l'entraînante émo- 
tion de l’esprit de liberté? 

Tandis que les Autricbiens opéraient la retraite avec 
ordre et sans être entamés, le général Dumouriez rêvait 
de plus hardis projets encore : l’Escaut ne devait plus 
être une barrière : comme Louis XIV, la révolution 
voulait châtier la Hollande ; déjà l’idée de rançonner 
Amsterdam, ainsi que Custine avait imposé Francfort, la 
ville de banque, souriait à cette armée républicaine : 
après les villes fortes, les cités d’argent, les récompenses 
après les victoires. La propagande révolutionnaire de- 
vait singulièrement aider l’esprit de conquête , et les 
amis de Dumouriez à Paris, les hommes les plus avancés 
dans la pensée de république, lui écrivaient' qu’il ne 
suffisait pas de la conquête, mais qu’il fallait encore 
attaquer hardiment tout le système social, abaisser les 
grands et les riches pour favoriser les pauvres et les 
démocrates, ne respecter ni les préjugés, ni les vieilles 
croyances, chasser les magistrats de l’ancien ordre de 
choses pour leur en substituer de nouveaux. Un véri- 
table esprit d invasion semblait couronner au reste ces 
premiers et héroïques efforts de la république fran- 
çaise. La convention nationale abandonnant les décla- 


1 Ltttre de Bristol au général Dii- 
mouries, du 28 novembre 1792. 

« Col ici un combat & mort entre la 
llberlé et la tyrannie, entre la vieille 
eonalitution et la n&trc. Avec dca pam- 
phleU allemands et des baïonnettes 
tout s'arrangera... Pas un Doiirlion ne 


doit rester sur le trftne!... AhI mon 
cher, qu’est-ce qu’Alberoiii, Richelieu, 
qu’on a tant vantés ? qu’est-ce que leurs 
prqjets mesquins, comparés A ces sou- 
lèvements du globe, à ces grandes ré- 
voUitions que nous sommes api>eléa A 
faire ?... Ne nous occupons plus, mon 
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mations naïves et sentimentales de la constituante sur 
le désintéressement de la France, avait réuni succes- 
sivement par des décrets les territoires conquis par 
ses armées , et cette réunion semblait porter une em- 
preinte tellement définitive, que la république nou- 
velle n’bcsitait pas à les organiser en nouveaux dé- 
partements ou districts', comme si jamais la fortune 
de la guerre ne devait les en séparer : ainsi la Del- 
giquo, la Savoie, le comté de Nice étaient agglomérés 
dans la grande nationalité française; et l’on donnait 
pour motif à ces décrets de réunion le vœu du peuple, 
l’expression de sa souveraineté. Dès l’instant qu’une 
certaine cobuc venait sur la place publique planter 
un arbre de la liberté, on prenait ce tumulte pour une 
délibération sérieuse, et quelques cris de démocratie, 
pour la grande parole d’une nation; et ceci suffisait 
pour motiver un dçcret de réunion à la France. Avec 
ce système , développé d’ailleurs par le décret du 
19 novembre sur la fraternité et la souveraineté de tous 
les peuples, il n’y avait plus de couronne possible et 
assurée pour les rois; tous les trônes étaient menacés; 
il fallait prendre des précautions sérieuses pour em- 
pêcher les envahissements de l'idée républicaine sur 
le monde. 


ami , de ces projeU d’alliance de la 
Prusse» (le TAnglelerre» misérables 
éduifauda^cs ; tout cela dnil dispa- 
raître : Novus rerum nasciiur ordo. Il 
laut que rien ne nous arrête. J'aime à 
croire que la révolution de lu Hollande 
ne s'arrêtera pas devuiiL le fantôme 
û'illummcSt et qu'il ne sera pas pour le 


sta sof. Une opinion sc répand ici : la 
république françaito ne doit avoir pour 
borne.s que le Hhin. • 

* Décret du 27 novembre 1702. I.Ka 
convention nationale décrète que la 
Savoie formera provisoirement un 
départcnienl, sous le nom de «lépartc- 
ment du MotthlUauc. 
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NÉGOCIATIONS AVEC l’aNGLETERRE ( 1792 ). 7 

Tant qu’il ne s’était agi que d’une question de gou- 
vernement et d’opinion en France , le cabinet anglais 
ne s’était que faiblement ému. M. Pitt se bornait à 
cette surveillance générale des menées que la révo- 
lution pouvait tramer en Angleterre; M. de Chauvelin 
et M. de Talleyrand lui-même étaient froidement ac- 
cueillis, mais nul n’aurait compris une guerre forte, 
soutenue, nationale, fondée sur ce que la France aurait 
changé la forme de son gouvernement. Lord Gower 
restait sans qualité à Paris; M. de Chauvelin cessait 
d’être accrédité et reconnu en Angleterre comme am- 
bassadeur '; sur chaque note on demandait des expli- 
cations, on niait les droits, les qualités. Quand la répu- 
blique fut proclamée, M. Pitt, cessant tout rapport 
même avec M. de Chauvelin, lui fit enjoindre de se 
tenir comme simple particulier en Angleterre, avec 
recommandation de garder une eonduite circonspecte , 
de manière à ne pas forcer le gouvernement à lui 
appliquer l’olten bill. Si tout cela n’était pas la guerre, 
des circonstances impératives y poussaient le gouver- 
nement anglais. Cette nation, qui rarement se laisse 
entraîner par les idées de croisade sentimentale, com- 
prend avec un admirable instinct les questions posi- 


Décret du 4 férricr 1793. Le cl- 
dcvanl comté do Nice, réuni & la répii- 
bli(|uc rran(alM), formera provisoire- 
ment un 85* département, aous ta dé- 
nomination des Alpet-ilariiimei. 

Lee décréta qui réoniwent partielle- 
ment Ica villea de la Belgique A la 
France sont au nombre de seiio, loua 
datés du mois do mars 1703. . 


1 Voici la dernière note de lord Gren- 
vlllc : 

Kxiraii de la réponse de lord Gremille 
à une noie de M. de Chauvelin, du 
S7 décembre 1792. 

« La promesse faite an nom de la 
France de respecter l’indépendance de 
l’Angleterre et de ses alliés, et de ne 
point attaquer la Hollande tant qu'elle 
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tives : or, tds étaient le sens et la tendance de l’in- 
vasion du général Dumouriez en Belgique. 

A toutes les époques, l’Angleterre s’était opposée au 
développement de la puissance française sur les cotes 
nord de la frontière; autrefois elle avait possédé Calais; 
longtemps un commissaire anglais avait résidé à Dun- 
kerque pour en empêcher les fortifications; jamais donc 
elle ne pourrait souffrir que les villes d’Ostende, deNiew- 
port et d’Anvers surtout fussent réunies à la France. 
Pour l’empêcher, elle devait se résoudre à taire une 
guerre puissante, éternelle : qu’on emprisonnât un roi 
à Paris, cela pouvait exciter de l’intérêt, donner matière 
à quelques remarquables ouvrages de Burke sur la ré- 
volution française; mais en face du parlement ce n’était 
pas un casus heîli suffisant pour autoriser et voter des 
subsides dans des conditions vigoureuses et fermes ; 
tandis que la menace contre Anvers, la domination de 
l’Escaut par le pavillon tricolore, allait appeler néces- 
sairement l’Angleterre à des efforts persévérants ; elle 


obscnerait une exacte nculralUé, est 
d’autant moins rassurante, qu’au mo- 
ment mCmo où la déclaration en était 
communiquée, un offîcicr, se disant 
employé au service de France, violait 
ouvertement le territoire et la neutra- 
lité de la république des provinces- 
unies, en remontant l’Escaut pour at- 
taquer la citadelle d’Anvers. La France 
n’avait cependant aucun droit d’annu- 
ler les stipulations des traités relative- 
ment à l'Escaut, à moins d’avoir aussi 
le droit de mettre pareillement de côté 
tous les autres traités entre toutes les 
puissances de l’Europe, et tous les au- 


tres droits de l’Angleterre et de ses 
alliés. Loin d’adopter les principes que 
la France veut ainsi établir, l’Angle- 
terre est et sera toujours prête à s'y 
opposer de tontes ses forces ; fidèle aux 
maximes qu’elle a suivies depuis plus 
d’un siècle, elle ne verra Jamais d'un 
oeil indifférent la France s’ériger, direc- 
tement ou indirectement, en souve- 
raine des Pays-Bas, ou arbitre général 
des droits et des libertés de l’Europe ; 
que si la France désire réellement con- 
server l’amitié et la paix avec l’Angle- 
terre, il faut qu’elle se montre disposée 
à renoncer à ses projets d’agression, à 


L’ANGLETEnRE. — • LA HOLLANDE ( 1792 ). 9 

ferait la guerre, vingt ans, trente aussi s’il le fallait, et 
jcterait ses forces dans la balance. De plus, on n’igno- 
rait pas à Londres les projets du conseil exécutif de 
Paris sur la Hollande et la révolution préparée contre 
le stathoudérat ; on allait donc s’en prendre encore à 
l’œuvre de l’Angleterre, car c’était à M. Pitt que la 
maison d'Orange devait son pouvoir et son existence 
souveraine ; en la menaçant, on attaquait son ouvrage. 
Quand les Français furent sur l’Escaut, il devint évi- 
dent pour tous que la Grande-Bretagne, unie à la Hol- 
lande, entrerait dans la ligue contre la nouvelle répu- 
blique; ce n’était pas haine de son gouvernement, ni un 
vif intérêt pour Louis XVI ; il ne s’agissait que d’une 
question de territoire et d’influence maritime, et pour 
cela l’Angleterre est toujours prête d’armer ‘. 

Si l’invasion du général Dumouriez, en Belgique, 
allait appeler l’Angleterre et la Hollande dans la grande 
lice des batailles contre la révolution , la prise de 
Mayence, l’occupation de Francfort, jetait également 

Kcs niC9 d'agrandisnemcnt ; en un mot» scnl fnsumsantes» si nous sommes cn- 
il faut qu'elle s'en tienne à son propre core foreés d’entendre un langage fl«T 
territoire, sans outrager lt>e autres gou- et orgueilleux ; si les armements eonli- 
vernementi, sans troubler leur repos, nuent dans les ports d'Angleterre, 
sans violer leurs droits. • alors» malgré tous nos cfTorts fiour con- 

server la paix» nous nous préparerons 
Errait d'une note de M. de Chauvelin „„ Bcntimenl profond 

à lord Grenville (1793.) juitice de notre cause et des cf- 

« Après celte déclaration, qui mani- forts que nous aurons employés jiour 
feste un grand désir de la paix, les éviter cette fécheiue extrémité. Nous 
ministres de S. M. britannique ne peu- combattrons avre regret les Anglais, 
vent plus conserver do doutes sur les parce que nous les estimons, mais nous 
vérilables intentions de la France ; mais les comballrons sans crainte. > 
néanmoins, si ces explications parais- * Daiu uno des déclarations do la 
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dans les idées belliqueuses la vieille Allema{»ne, en tant 
que nation, car jusqu’ici elle avait gardé son exacte neu- 
tralité. En commençant la guerre contre la France, on 
SC rappelle les efforts de la Prusse et de l’Autriche pour 
entraîner la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg et les autres 
électeurs dans la coalition; ces cabinets s’en étaient 
abstenus, prétextant qu’il ne s’agissait pas d’un intérêt 
germanique, mais d’une querelle personnelle à la Prusse 
et à l’Autriche, à laquelle ils devaient rester étrangers ; 
la France d’ailleurs ne les menaçant pas, ils se bor- 
naient donc à garder une position expectative. 

Lorsque Mayence fut enlevée par un coup de main 
téméraire, et qu’on vit Francfort, la banque et la ri- 
chesse de l’Allemagne, rançonnée sans motif, sans 
prétexte , à plusieurs millions de florins , alors l’Al- 
lemagne, impartiale et paisible jusque-là, se crut ex- 
posée et arma vigoureusement '. C’est le propre des 
esprits timides de rester longtemps en pleine sécurité, 
puis de s’irriter profondément lorsqu’ils voient que l’on 
se joue d’eux : ainsi est toujours l’Allemagne crédule et 
faible, mais qui se prend d'indignation et de colère 
lorsque, trompée ou insultée, le vin du Rhin lui monte 
au cerveau. Dès lors, la Prusse et l’Autriche purent 
compter sur le concours de la Saxe et de la Bavière 


FruDoe concernant la Dclgiquc, clic dit : 
« Qu'clic a renoncé et renonce à toute 
idée d’cnvahiïtscment , cl qu elle ne 
conserve Toccupalion des Pays-Üas que 
pour donner le temps convenable à la 
Belgique d’assurer cl de consolider sa 
liberié, aOn qu’elle soit heureuso et 


indépendante; ajoutant que les Fran- 
çais trouveront leur récompense dans 
la rélicilé dont elle jouira. • 

^ Extrait d’un avis de la diiie ger^ 
mauique, donné te 22 mari 1793. 

• l.a diète déclarait qu’attendu la 
manière injuste dont les Français 
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LES PniSSIENS A FEANCFOnT (1792). Il 

dans une guerre générale ; la confédération ordonna la 
levée de tout le contingent fédéral, ce qui pouvait porter 
sa force cà 120,000 hommes, si la guerre était forte- 
ment et définitivement déclarée. 

Dans ce soulèvement général de IWllemagne, la Prusse 
devait donner des gages: sa récente conduite avait excité 
l’indignation du peuple, et l’on peut dire même à l'hon- 
neur du soldat prussien, qu’il murmurait tout haut 
contre l’inexplicahle manœuvre de son feld-maréchal le 
duc de Drunsvvick. La retraite des Prussiens s’était ar- 
rêtée sur le Wahalj admirablement conduite à la manière 
du grand Frédéric, l’armée restait intacte, et la condam- 
nerait-on à rester inactive en présence des événements 
militaires qui donnaient la Belgique et Mayence aux 
Français? Quant à la Belgique, la Prusse s’en inquiétait 
faiblement alors ; elle la considérait comme une posses- 
sion purement autrichienne, et ce voisinage n’avait rien 
de favorable pour l’action prussienne sur leBliin; il n’en 
était pas ainsi de Francfort et de Mayence, cités vieilles 
et allemandes; la Prusse qui mettait un grand prix à 
conquérir une prépondérance incontestée sur la confé- 
dération, n’ignorait pas tout ce que lui donnerait de 
force morale la délivrance de Mayence et de Francfort. Il 
fallait d’ailleurs prendre sa revanche ; le roi Frédéric- 
Guillaume le désirait avec impatience, car la bour- 


aralcnl rompu la paix par leur inra- Tcur de la Franeo, aatif néanmoins les 
sion sur le trrriloire de rcinpire, le droits des tiers: en cons/(|ucnce. il n‘é- 
corps germanique, de son eAlé, ne sc lait plus permis à aucun étal ou mem- 
croyait plus obligé ni tenu par la paix bre de Pempiro de garder la ncutrn- 
de Munster, ni par aucun traité on it lilé, sous quelque nom ou prétexte que 
avait été stipulé des avantages rn fa- ce fût. • 
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gcoisie de la ville libre s’élait adressée à lui pour de- 
mander aide et appui, et celte préférence flattait son 
orgueil et caressait son ambition. 

Il fut donc résolu dans le camp des Prussiens que, 
par une conversion à droite, l’armée se porterait sur 
Francfort, afin d’expulser les Français de tout le lit- 
toral du Rbin, qu’ils avaient pris au pas de course. De 
fortes colonnes, soutenues d’une artillerie formidable, 
suivirent une double direction : les unes s’avancèrent 
droit sur la roule de Francfort pour l’attaquer de front; 
les autres corps, généralement de troupes légères, 
tournèrent la montagne de Wisbaden , pour se placer 
entre Francfort et Mayence, de manière à ne plus 
laisser de retraite à la garnison fortement attaquée par 
l’armée prussienne en masse. Ce mouvement s’opéra 
dans les conditions indiquées, avec une remarquable 
précision; les habitants de Francfort, fatigués de la 
tyrannie républicaine, de ces pillages de caisses, de 
ces turbulences de garnison, commandées par M. de 
Custinc, SC mirent en relations avec le duc de Bruns- 
wick. A un signal donné, la cité fut entourée, pressée 
par l’immense réseau des troupes allemandes qui 
appelaient, par les chants de la patrie commune, le 
concours de la bourgeoisie se levant comme dans une 
grande émeute ; on empêcha toute défense des Fran- 
çais, on paralysa le jeu même de quelques pièces 
d’artillerie; l'hôtel-de-ville se prononça contre les op- 
presseurs de la bourgeoisie , et cette protestation de 
Francfort contre la domination française fut d’autant 
plus importante, qu’elle commençait la réaction contre 
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l’esprit de propagande jeté à l’Europe par les clubs de 
Paris ; on vit que celle liberté annoncée au monde se 
réduisait à une levée d’impôts et de subsides, au dés- 
ordre et au pillage. En Belgique, comme en Allemagne, 
. on saisit le sens mystérieux de l’énigme révolution- 
naire. La prise de Francfort rendit quelque éclat à 
l’armée prussienne dont la vieille réputation s’était 
ternie en Champagne; cette armée devint l’avant- 
garde des troupes de la confédération qui s’avançait 
pour reprendre Mayence ‘ . 

La primitive popularité des idées françaises, qui 
avait tant aidé le progrès de la révolution, môme en 
Europe, s’affaiblissait encore par la nouvelle fatale du 
procès et de l’inévitable condamnation de Louis XVI. 
A l’origine de la révolution, des esprits poétiques, 
candides, exaltés, en Allemagne, en Italie, s’étaient 
épris fortement des principes de la constitution et de la 
liberté : cette proclamation incessante des maximes 
philosophiques, dans le sens des assemblées consti- 
tuante et législative, avait enthousiasmé les rêveurs 
d’idées humanitaires, les écoles intellectuelles d’iéna, 
de Gœltingen, d’Heidelberg, toujours dans une sorte 
de ravissement sur chaque progrès formulé en thèse ; 
on pouvait dire, à ce point de vue, que la révolution 
française était européenne. Mais quand les âmes hon- 
nêtes virent le dernier sens de cette énigme sanglante, 
quand elles s’aperçurent que le sphinx se nourrissait 
de cadavres, et que l’échafaud lui jetait des têtes, alors 


' Voyci le rapport du duc de Brunswick, décembre 179?. 
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un grand nombre de ces esprits enthousiastes re,vinrent 
sur la pensée révolutionnaire et l'attaquèrent de face. 
En Allemagne, le remaniement d’idées fut complet sur- 
tout après le 2 septembre; Rlopstock, Schiller, Goethe*, 
formèrent comme un triumvirat de résistance pour 
préserver les antiques institutions de l’Allemagne; re- 
jetant alors avec indignation le titre de citoyens fran- 
çais qu’ils avaient accepté naguère avec euthousiasme, 
ils firent revivre la vieille histoire allemande pour l’op- 
poser à l’esprit révolutionnaire. Alors vinrent les poé- 
tiques inspirations sur les légendes du Rhin, les tradi- 
tions féodales sur les hauts faits du moyen age , sur 
les grands festins des nobles d’autrefois; barons hau- 
tains qui protégeaient la patrie germanique, comme 
les vieux pairs autour de la table de Charlemagne, ainsi 
qu’on les voit aux vieux vitraux. En Angleterre, cette 
réaction était commencée depuis longtemps avec Burke; 
le procès de Louis XVI, la conviction profonde où l’on 
était que la condamnation du roi de France ne pouvait 
pas être empêchée, soulevèrent une puissante indigna- 
tion dont l’esprit de guerre pouvait facilement s’em- 
parer, et M. Pitl la laissa se déployer dans toute son 
énergie. 

Cette triste destinée du roi Louis XVI n’était pas 
seulement le sujet d’une inquiète sollicitude parmi le 


1 Frédéric -GoUHcb KIopilock était Wurtemberg, et Jean Wolfgang de 
né le 2 juillet 1724 & Quedtinbourg ; Goélhc, le 28 aoiU 1749 à Francforl- 
J. -Frédéric-Christophe Schiller, le 10 Bur-lc-Mcin. 
novembre 1759 5 Marbach , dans le 
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peuple, elle occupait toute la diplomatie active. La ré- 
volution, en pleine guerre avec l’Autriche, n’avait à 
recevoir de cette puissance ni avis, ni conseils; on se 
battait et voilà tout; ce fut même le 6 novembre, le 
jour précisément de la bataille de Jemmapes , que la 
convention décidait qu^ le procès serait fait à Louis XVt, 
le dernier roi des Français. Dans les négociations do 
la Prusse avec la commune do Paris , il avait été bien 
convenu que Louis XVI serait mis en liberté, mais 
c’était là do ces propos do circonstances, de ces sim- 
ples engagements que les hommes de partis ne peuvent 
pas tenir, parce qu’ils ne sont jamais maîtres de la 
situation. Si Danton, Billaud-Varenne, Collot-d’llerbois 
et Dumouriez surtout avaient pu s’engager avec le 
duc de Brunswick, ces promesses , pourraient^ils les 
tenir? et quand le parti jacobin demanderait impérati- 
vement la tête de Louis XVI, seraient-ils assez fermes, 
assez audacieux pour la refuser? Cela ne pouvait être ; 
les hommes de révolution sont à la face du peuple, 
comme le Juif errant des légendes à la face de Dieu 
qui le châtie, ils doivent toujours marcher. 

Ni la Prusse, ni l’Autriche ne pouvaient rien. Dans 
cette négociation pour sauver Louis XVI de l’échafaud, 
la puissance qui mit le plus d’ardeur, le plus d’activité 
et d’instance, ce fut l’Espagne et son roi Charles IV. J’ai 
dit quelle cause avait porté Manuel Godoï, au ministère 
suprême; désormais maître des grandes affaires, il vou- 
lait les diriger d’une manière ferme et droite pour 
maintenir son pouvoir : dans un bon système de di- 
plomatie, la France, quel que soit son gouvernement. 
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doit ménager l’Espagne qui borde et garantit sa.fron- 
tière méridionale, comme la Suisse sa frontière du cen- 
tre; sa circonscription géographique est telle, qu’avec 
une forte guerre au nord et à l’est, si elle doit encore 
soutenir une invasion au midi, elle est fatalement ex- 
posée. C’est dans ce dessein que toute la diplomatie 
française s’était si fortement occupée du pacte do fa- 
mille; l’Espagne d’ailleurs était riche en ilnances; sa 
marine, récemment réorganisée d’après le conseil de 
Louis XVI après la guerre de 1785, comptait soixante- 
sept vaisseaux de haut bord , formidables auxiliaires de 
la France, et les vieilles bandes espagnoles avaient 
gardé quelque célébrité par la patience de leur marche 
et la solidité de leur feu. 

Jusqu’ici l’Espagne n’était entrée que froidement 
dans la coalition ; déclarant sa neutralité dans la guerre, 
elle avait conservé à Paris un chargé d’affaires, M. Oca- 
riz; et à Madrid, la France avait aussi un représen- 
tant officiel; l’Espagne pouvait et devait négocier dans 
les fatales circonstances d’un procès capital qui gron- 
dait sur la tète du chef de la branche des Bourbons. 
M. Ocariz fut donc chargé d’offrir la neutralité de l’Es- 
pagne, si l’on voulait sauver Louis XVI de la mort et le 
condamner à l’exil. Ces négociations furent repoussées 
avec mépris, et il se manifesta dans l’assemblée une éner- 
gie sauvage contre ce qu’on appelait modérément les 
brigands couronnés. M. Ocariz s’était chargé de répandre 
de l’or et d’acheter des voix ; ces démarches maladroites 
ou faibles ne préserA'èrcnt pas la sainte tête de Louis XVI 
marquée pour l’échafaud, comme une démonstration 
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politique ; elle tomba sans que la convention parût s’in- 
quiéter de l’Espagne, ce nouvel adversaire qui entrait 
en ligne. Le cabinet de Madrid ne pouvait plus agir 
dans un autre sens ; la guerre était pour lui une ques- 
tion d’honneur. A quoi jusqu’ici avaient servi les mé- 
nagements contre la révolution française ? à chaque 
concession elle avait grandi d’audace ; à chaque pas de 
retraite de ses antagonistes elle avançait. L’Espagne 
entrait donc, comme la Sardaigne, dans cette coalition 
qui allait enlacer de ses armes toutes les frontières de 
la France. 

Au sommet de ce grand mouvement de diplomatie 
et d’armées se trouvait toujours l’Angleterre; après le 
procès de Louis XVP, elle se montra sans plus dégui- 
ser sa pensée ; toutes les négociations furent rompues , 
et cependant M. de Talleyrand y avait mis une persé- 
vérance, une ténacité remarquables, car, esprit d’une 
capacité étendue, il prévoyait bien que, si M. Pitt se 
jetait dans la guerre, les destinées de la France seraient 
une fois encore compromises. M. de Talleyrand, dans 
plusieurs conférences avec M. Pitt, avait formellement 


1 Louis XVI, la Teille de sa mort, 
écrivit à Monsieur : 

« Paris, 20 janvier 1793. 

« Mon cher frère, 

« J’obéis à la Providence et à la 
force en allant porter sur l’échafaud 
ma tête innocente. La mort impose à 
mon fils le fardeau de la royauté ; soyez 
son père et gouvernez l’état pour le lui 
rendre tranquille et florissant. Mon 
intention est que vous preniez le titre 
de régent du royaume ; mon frère 
11 . 


Charles-Philippe prendra celui de lieu- 
tenant-général. Mais c’est moins par la 
force des armes que par la liberté et 
des lois sages, que vous rendrez à mon 
fils son héritage usnrpé par les fac- 
tieux. N’oubliez jamais qu’il est teint 
de mon sang, et que ce sang vous crie 
clémence et pardon. 

« Votre frère vous en prie, votre roi 
vous l'ordonne. 

« Signé : Locis. 
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demandé quels griefs positifs l’Angleterre pouvait in- 
voquer contre la France ‘ ; et le ministre avait ré- 
pondu : « Abandonnez la Belgique, révoquez le décret 
du 1 9 novembre qui appelle tous les peuples à renver- 
ser leur gouvernement ; cessez toute propagande de vos 
principes particuliers en Hollande, en donnant l’assu- 
rance que la maison d’Orange sera respectée , et sur 
ces bases nous pourrons essayer un traité. » 

Dans l’état d’effervescence et^ti orgueil de la conven- 
tion nationale, après les premiers succès de ses armes et 
de ses principes, c’était folie de croire qu’elle admettrait 
les conditions imposées par M. Pitt. D’ailleurs, la révo- 
lution française s’était faite de singulières et de fausses 
idées sur l’Angleterre : comme quelques intrigants et 
quelques fous de démocratie étaient venus à Paris au 
nom de l'Ecosse et de l’Irlande annoncer un boule- 
versement politique inévitable, la convention croyait 
qu’avec quelques paroles enflammées on jeterait les 
principes révolutionnaires parmi le peuple anglais, et 
que son roi et son gouvernement aristocratique seraient 


> Il faut ajouter quelques détails à 
celte négociation de Londres. 

M. de Talleyrand eut de nouvelles 
conrcreiices avec les ministres anglaiSf 
et, dans ses dépCches confldcniielles, 11 
fit connaître à Paris les griefs qui ser- 
vaient do rootifs à leurs préparatifs 
iioriiles. Ces griefs se réduisaient & trois 
principaux: !• l’ouverture de l'Escaut ; 
2^ le décret de fraternisation du 19 no- 
vembre ; 3® les projets qu’on snpposait 
à la France contre ta Hollande. 

Au nom du conseil exécutif, le mi- 


nistre Lebrun fit répondre sur le pre- 
mier ]>oint, que la France s’attendait 
que l’Angleterre garderait, à l'égard 
do l’ouverture de l’Escaul, le même 
silence qu’elle arail gardé en 1785, 
lorsque la même question avait été 
agitée hostilement par l’empereur io- 
seph 11 ; sur le second grief, que l’cxé* 
cution du décret du 19 novembre était 
d’une Justice incontestable à l’égarU 
des peuples sous la domination des 
puissances ennemies de la France; mais 
qu'à l’égard des pays neutree, il élail 
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brisés comme une vieille machine usée. C’est, en gé- 
néral, l’erreur de tous les pouvoirs et de tous les partis, 
quand ils écoutent les mécontents et les réfugiés avec 
leurs illusions et leurs rêves j ceux-ci annoncent une 
révolution toutes les vingt-quatre heures, parce qu’ils 
jugent la destinée des gouvernements par la haine 
qu’ils leur inspirent. 

Tout au contraire , avec cet admirable instinct qui 
caractérise les hautes classes en Angleterre, lors- 
qu’elles virent le pays menacé, elles oublièrent leurs 
dissidences pour prêter appui au cabinet; au temps 
paisible, le duc de Portland, lord Carlisle, lord Fitz- 
William, M. Windham avaient fait une vive oppo- 
sition à M. Pitt , comme un simple jeu dans la ba- 
lance des pouvoirs et des ministres; mais lorsqu’ils 
virent la guerre sociale que soulevait la révolution 
française, ils vinrent loyalement à son secours. Les 
notes, en effet, que communiquait M. de Chauvelin 
étaient d’une nature étrange et fière, en dehors de 
toutes les formes admises; on y faisait un appel à la 


clair que l’intention de la convention 
n’avait jamais élé de l’engager à faire, 
de la cause commune de quelques indi- 
vidns étrangers, celle de toute la nation 
française ; enfin, qu’il serait à désirer, 
au sujet de la Hollande, que le minis- 
tère britannique ne se fût jamais plus 
mClé du gouvernement intérieur de 
celte république, qu’il avait contribué 
à asservir, que la France ne voulait 
s'en mêler actuellement. 

M. Lebrun , en rendant compte à 
la convention de la naissance de ces 


différends, ajouta ; • Du reste, j’ai au- 
torisé, en dernier lieu, le ministre de 
France à Londres, à déclarer, au nom 
de la république française, au minis- 
tère britannique, que si, contre toute 
attente, l’intention du cabinet de Saint- 
Jamns était d’amener une rupture à 
tout prix, comme alors nous aurons 
épuisé toutes les explications, propres 
à démontrer la pureté de nos vues et 
notre respect pour l’Indépendance des 
autres puissances ; comme il serait évi- 
dent que cette guerre ne serait plus 

2 . 
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nation anglaise pour qu’elle eût à soutenir les droits 
de la nature, de la justice, de la liberté et de l’égalité : 
M. de Chauvelin ne parlait plus au nom du roi de 
France, mais au nom du peuple français , ce qui donna 
lieu à une réponse nette et hautaine de lord Grenville : 
« Il n’y avait et ne pouvait y avoir en Angleterre qu’un 
ministre de S. M. T. C., on n’en reconnaissait pas 
d’autre, et moins encore celui d’un gouvernement qui 
voulait propager le trouble et la révolte dans tous les 
pays, même neutres. » 

Ces rapports diplomatiques prenaient un caractère 
d’aigreur et d’animosité qui annonçait la guerre; en 
aucun cas, le ministère anglais ne voulait s’y décider 
qu’après avoir préparé tous les éléments d’énergie 
et de force nationale, et dans ce dessein il conti- 
nuait quelques négociations secrètes , soit à La Haye, 
soit à Londres, afin de se donner le temps et le loisir 
d’une rupture*. Les griefs portaient spécialement sur 
la Belgique; lord Grenville établissait en principes 
dans ses notes qu’en aucun cas l’Angleterre n’ad- 
mettrait l’influence de la France dans les Pays-Bas : 


qu’uno gnerre (la Mul minlstirc brl- 
tanniqae contre noua, noua no manqae- 
riona pas de faire un appel solennel à 
la nation anglalae, et de porter au tri- 
bunal de sa justice et de sa générositd 
l’examen d’une cause dans laquelle on 
xcrralt une grande nation sonteuir les 
droits de la nature, de la justice, de la 
liberté, de l'égalité contre un ministère 
qui n'aurait engagé cette querelle que 
par des motifs de pure convenance per- 
sonnelle ; qu’ainsi nous établirions la 


nation anglaise juge entre lui et nous, 
et que l'examen de ce procès pourrait 
amener des suites que le cabinet do 
Saint-James n'avait pas prévues. > 

■ Je crois qu’on se faisait bien des 
Illusions sur la marche de la révolulicm 
française. Le ministre de France à La 
Haye, H. de Maulde, ipii était redevable 
à Dumouriei de sa légation, arriva en 
toute hâte dans les premiers jours de 
janvier A Paris, et dit au général que si 
on désirait garder la neutralité avec la 
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c’était là une antique maxime de la diplomatie an- 
glaise et l’on ne l’oublierait pas. Toutefois, pour con- 
stater aux yeux de tous qu’on n’appelait pas la guerre 
implacable , lord Grenville , en renonçant à négocier 
avec M. de Chauvelin, consentit à continuer quelques 
entrevues particulières, soit à La Haye, soit à Bruxelles. 

M. de Talleyrand, qui avait conservé plus d’im- 
portance et plus de faveur à Londres , avait relevé 
considérablement l’influence du générai Dumouriez; 
il le croyait appelé tout à la fois à un rôle de gouver- 
nement à l’intérieur et à une destinée de pacification 
pour l’Europe. La conquête de la Belgique, si rapide 
et si glorieusement accomplie, avait grandi sa position : 
on le disait assez maître de son armée, même pour opé- 
rer une contre-révolution au profil de la monarchie 
constitutionnelle; c’est pourquoi M. de Talleyrand in- 
sistait afin qu’on fît donner au général Dumouriez une 
grande mission pour Londres ; là, on pourrait s’ouvrir 
complètement à lui, soit dans le but de reconstituer la 
monarchie de Louis XVI, soit pour en élever une nouvelle 
au profit du jeune duc deChartres, esprit déjà méditatif, 


Hollande et l’Angleterre, rien n'étalt Loodrea, dit au ministre Lebrun, de la 
plus facile ; qu’à la véiiti, les minlv part de M. de Talleyrand, de Talon et 
Ires des deux cours ne roulaient ni re- des autres émigrés constitutionnels qui 
connaRre la convention, ni traiter arec avalent des relations arec le ministère 
le ministre Lebrun •, mais que ie grand anglais, que Pitt et le conseil do Saint- 
pensionnaire de Hollande, Van Spegel, James ne demandaient pas mieux que 
et l’ambassadeur d'ADgletcrre , lord d’assurer la neutralité, pourvu que la 
Auckland, l’avaient chargé d’annoncer générai Duraouriex fût chargé de la né- _ 
qu’on traiterait volontiers avec le gé- goeiation et passât en Angleterre pour 
néral Dumouries. En même temps, l’a- la terminer. 
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sérieusemcQt éprouvé par la fortune ; quelques-uns 
songeaient même à l'élévation du duc d’Yorck, fils 
puîné du roi d’Angleterre, appelé à opérer en France 
une révolution à la manière de 1688 . 

Dans cet ensemble de projet et de vue, il fallait la 
présence du général Dumouriez à Londres; et M. de 
Talleyrand écrivait au ministre des affaires étrangères, 
l’abbé Tondu-Lebrun, l’importance d’une telle mission 
pour éviter la guerre. M. Lebrun, en réponse, lui dé- 
pêcha M. Maret, chef de ses bureaux, avec pouvoir 
d’essayer quelques ouvertures vis-àr-vis de M. Pitt ‘ 
sur la libre navigation de l’Escaut, mais au fond spé- 
cialement pour exprimer à M. de Talleyrand toutes 
les difficultés qu’un tel voyage du général Dumouriez 
trouverait , soit dans l’opinion publique, soit au sein 
même de la convention nationale. 

Alors M. de Talleyrand proposa de fixer le lieu 
d’une entrevue feecrète à La Haye, où le général Du- 
mouriez avait un homme de confiance, un parent, M. de 
Maulde, chargé d’affaires de France; lord Grenville y 
comptait également un remarquable négociateur, lord 
Auckland, ministre plénipotentiaire, tête sans préjugé, 
sans répugnance pour les plus délicates questions. Le 
grand pensionnaire de Hollande, M. Van-Spegcl, serait 
également mis dans la confidence, et l’on traiterait à La 


1 On décida que H. Maret, qui avait 
déjà fait plusieure voyages en Angle- 
terre comme agent diplomatique , y 
serait envoyé pour savoir de Pitt si 
réellement il souhaitait traiter person- 


nellement avec Dumonries. Dons ee 
nouveau plan, M. de Cbauvelin devait 
être rappelé et H. Maret ooeuper sa 
place. 
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Haye, non seulement la question diplomatique, mais en- 
core celle du gouvernement intérieur de la France ‘ : la 
république orageuse et la convention paraissaient à ces 
hommes d’état comme un fait passager qui amènerait de 
toute nécessité une dictature ou une monarchie pondé- 
rée J il fallait donc prévoir l’hypothèse d’une reconstruc- 
tion monarchique, comme en 1688, soit avec M. le duc 
de Chartres, soit au proflt du Dauphin avec un conseil 
de régence. Par cet essai de congrès à La Haye, le rôle de 
M. de Chauvelin fut complètement annulé à Londres; la 
correspondance active ne se continuait plus que par 
l’entremise de la Hollande. 

A côté de ces petites négociations diplomatiques, 
la convention agissait en grand avec une majesté 
effrayante. Tandis que quelques négociateurs arrêtaient 
h La Haye un plan de paix et de restauration pour une 
dynastie, la convention allait droit au Jugement et à la 
condamnation de Louis XVI ; on faisait valoir à l’assem- 
blée des considérations diplomatiques, elle les repous- 
sait avec mépris; des motifs d’ordre et de paix à l’exté- 


> Hôte pritetilée par lord Auckland et 
U comte de Stahremberg aux itale- 
giniraux des provincet-uniet. 

■ Huiti et puiMants aelgneura, 

■ Il est connu qne ven la fin du 
mole de aeptembre de l'année dernière, 
S, H. britannique et VV. HH. PP. ont 
donné de concert l’aMurance aolennelle 
qne, dans le cae où le danger imnit- 
nent qui menaçait dès lors LL. MM. 
très chrétiennes et leur famille se réa- 
lisAt, S. U. et LL. UH. PP. no man- 
queraient pas de prendre les mesures 


les plus efOcacca pour empêcher que 
les personnes qui sc seraient rendues 
coupables d’un crime aussi atroce, ne 
trouvaiscnt aucun asile dans leurs 
états respectifs. Cet événement qu'oii 
preSsenlail avec liorrcur, a eu lieu, et 
la vengeance divine parait ne s'ètre pas 
longtemps fait attendre. Quelques-uns 
de ces détestables régicides sont déjà 
dans le cas de pouvoir être soumis au 
glaive de la loi. Les autres sont encore 
au milieu du peuple qu'ils ont plongé 
dans un abîme de maux et auquel la 
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rieur, elle les raillait, car appelant la force populaire, 
elle s appuyait sur les piques. Cette journée sinistre du 
21 janvier, grande tombe entr’ouverte pour tous les 
rois, mettait un terme à toutes les transactions rêvées 
par les esprits modérés; il n’y avait plus aucun -moyen 
do négocier; toutes les âmes furent abattues, et les es- 
prits un peu calmes demeurèrent consternés en présence 
de tant d’audace. Le général Dumouriez eut peur, mads 
comme la combinaison du duc de Chartres n’était pas 
épuisée, il dissimula et retarda ses projets. M. de Maulde 
donna sa démission, et quant à M. de Talleyrand, un tel 
acte sortait si effroyablement des habitudes de sa vie et 
de ses idées de transaction, qu’il eut hâte de se retirer des 
affaires publiques. Il voyait bien d’ailleurs la tendance 
des actes du cabinet de M. Pitt : l’impression qu’avait 
produit l’assassinat de Louis XVI était si grande à 
Londres, que les ministres ne manquèrent pas d’en 
profiter pour demander un vote solennel de subsides av 
parlement. Déjà Valien-biU recevait sa pleine exécution 
contre les Français qui venaient agiter l’Angleterre; un 


Auninc, l'aDarchie et la guerre civile 
pré{>arcDl de nouvelles calamilés. Enfla 
tout ce que nous voyons arriver con- 
court à nous taire regarder comme 
prochaine la flo de ces misérables, dont 
la démence et les atrocités ont pénétré 
d'épouvante et d indignation tous c«ux 
qui tiennent aux principes de religion, 
de morale et d'humanité. 

« En conséquence , les soussignés 
soumettent au jugement éclairé et à la 
sagesse de vos hautes puissances , si 
elles ne trouveraient pas convenable 


d’employer tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, pour défendre l’entrée de 
leurs états en Europe ou de leurs colo- 
nies à tous ceux des membres de la soi- 
disant convention nationale, ou du 
prétendu conseil exécutif, qui ont pris 
part directement on indirectement au- 
dit crime, et s’ils étaient découverts et 
arrêtés, de les livrer entre les mains de 
la justice , pour servir de leçon et 
d'exemple au genre humain. » 

• Signé : Acckland et Louis, 
comte de Stajiiichberg. 
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simple ordre de police suffisait pour éloigner un étranger 
des trois royaumes, et tant l’opinion publique fut soûle- 
vée, que lord Grenville signifia à M. de Chauvelin, à 
M. de Talleyrand, à M, Maret, à leurs secrétaires et 
agents, de sortir dans le plus court délai de la Grande- 
Bretagne * . Nulle considération n’arrêta plus ni lord 
Grenville ni M. Pitt, et la question de paix et de guerre 
fut portée au parlement; ce coup, qui étonna M. de 
Chauvelin au dernier point, ne surprit pas M. do Tal- 
leyrand; d’avance, il avait vu la portée de l’exécution 
de Louis XVI, et il s’était muni d’un passeport comme 
simple particulier pour les Etats-Unis. > 

Ce fut une magnifique solennité que la séance du 
parlement dans laquelle M. Pitt, développant le motif 
d’une grande guerre contre la France, demanda hauté- 
ment un vote de subsides aux communes réunies. Le 
message du roi, clair et précis, ordonnait la com- 
munication des pièces de la négociation avec M. de 
Chauvelin et l’ordre qui lui avait été transmis à la 

1 Dans une note du 27 décembre voire tyranniques pensent /^en nous 
1792 à lord Grenville, M. de Chauvelin efTrayant, qu’iis exerceront leur in- 
su plaint de ia manière dont le gouver- fluence dans le jugement que nous 
nement britannique interprète la con- ^vons à prononcer sur Louis ; non, un 
duite de la France et proteste de la peuple qui s'est rendu libre, un peu- 
plus grande amitié entre les deux pays, pie qui a repoussé du sein de la France 
Et quelques Jours après pourtant la Jusqu'aux bords du Rhin les armées 
pièce suivante était publiée t - prussiennes et autrichiennes, ne peut 

Circulaire du minisire de ta marine, en souffrir qu'on lui dicte des lois. > 
^daie du 31 décembre 1792, aux amis « Le roi d’Angleterre et son parle- 
de ta liberté ei de Céyalité dans les ‘ment veulent nous faire la guerre ; 
ports de mer, ~ mais les républicains anglais ne le 

« Le gouvernement d’Angleterre ar- soufTriront pas. Déjà iis montrent leur 
me, et l’Espagne, encouragée par là, indignation, cl nous saurons voler à 
se pr^iare à nous attaquer. Ces pou- leur secours j nous effectuerons une 
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suite de l'acte atroce commis à Paris; il croyait indis- 
pensable, dans les circonstances semblables, d’augmen- 
ter les forces de terre et de mer, et de prendre des me- 
sures pour s’opposer aux projets ambitieux de la France 
et à la prop^ation des principes désorganisateurs qui 
mena^ient l’Europe. Ces demandes de subsides au 
parlement sont une occasion en Angleterre d’exposer le 
plan politique du ministère, et de bien établir la situar 
don du peuple anglais dans les hostilités qui s’engar 
gent, délibération sur la paix et la guerre à la manière 
des anciens. M. Pitt appelait d’abord toute l’attention des 
communes sur l’eilroyablc outrage fait à la religion, à 
la justice et à l’humanité ‘ : « Ces considérations ne suf- 
fisaient pas sans doute pour motiver la guerre ; il fallait 
des intérêts positifs; le parlement pouvait dénoncer au 
monde une pareille monstruosité, mais il ne fallait pas 
céder devant cette émotion. De quoi s’agissait-il'? Jus- 
qu’ici l’Angleterre avait gardé la plus exacte neutra- 
lité envers la France : estrce que cette nation avait agi 
de manière à respecter les droits de l’Angleterre et de 
ses alliés"? D’abord le pouvoir en France avait solen- 
nellement promis de réprimer ce monstrueux esprit de 


descente ; nous apporterons &0,000 
tionnets de la liberté; nous planterons 
l’arbre sacré, et la tyrannie de leur 
gouTcrnement sera bienl&t détrnite. • 
‘ U. Pitt, dans la séance du 1" fé- 
vrier 1793, proiioia A la chambre : ‘ 

« Qu’une adresse soit faite A S. M. 
pour la remercier de son message A la 
cliambre, et de la communication des 
pièces qu’elle a bit présenter; pour 


lui oflVir nos sincères condoléances sur 
l’acte atroce exercé A Paris, qui doit 
Cire envisagé par toutes les nations de 
l’Europe, comme un attentat A la re- 
ligion, A la justice et A l’humanité, et 
qui montre le danger de principes en- 
trainanl la violation des devoirs Ica 
plus sacrés et capables de renverser 
l’ordre social ; pour représenter A S. M. 
qu'il nous est impossible do douter des 
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propagande en respectant les formes gouvernementales 
des sociétés ; et son premier pas dans les relations ex- 
térieures a été de tout bouleverser ! 11 avait promis de 
ne pas faire de conquêtes, et il réunissait de nouveaux 
départements à son empire. Est-ce que la Belgique allait 
former le 85* département? Le décret du 19 no- 
vembre est un appel à tous les pays pour renverser 
les pouvoirs : est-ce là une manière de procéder et d’a- 
gir conforme au droit des gens? Les républicains de 
France viennent de faire un appel aux républicains 
d’Angleterre contre le gouvernement étabb : est-ce 
qu’une nation indépendante, qui a sa dignité, peut su- 
bir de pareils outrages? Non, sans doute. » Et M. Pitt 
se résumait en demandant qu’une adresse fût présentée 
au roi pour lui offrir les condoléances sur le meurtre 
commis à Paris ; les communes priaient S. M. de pren- 
dre toutes les mesures indispensables d’armement pour 
repousser les vues ambitieuses de la France qui se ma^ 
nifestaient par l’invasion et la conquête. 

Quelques jours après, nouveau message du ca- 
binet, celui-ci plus net, plus précis encore; c’est la 
guerre qu’un acte du conseil vient de déclarer à la 


vues d’agrandlsaement et d’uiibltion 
de la France, en d^pit do ses protes- 
tations ; vues qui sont la conséquence 
de la propagation de principes inoom- 
patibles avec l’ordre de tout gouverne- 
ment régulier; qne dans cette posi- 
tion, nous regardons une opposition 
vigonreose 1 ces vues comme essen- 
tielle au repos des nations et à la tran- 
quillité do notre pays; que dans ces 


dispositions, nous ofMrons à S. H. 
tous les secours nécessaires pour i'aug- 
menlation do ses forces de terre et de 
mer, et pour agir comme les dreon- 
Btances l’exigeront dans un moment 
aussi critique , afin de conserver i la 
nation les bienfaits dont la Providence 
noua ftilt Jonir sous la sauvegarde de 
notre heureuse constitution. • — Cette 
adresse fût adoptée k l’unanimité. 


Digitized by Google 


28 l’eürope pendant la dévolution. 

France Le roi informait ses fidèles communes que 
l’assemblée qui avait actuellement le pouvoir en France 
avait exercé des actes d’hostilité contre les personnes et 
les sujets britanniques ; il comptait sur l’appui de ses 
communes pour venger le droit de sa couronne et de son 
peuple, et opposer une barrière aux progrès d’un système 
qui frappe directement le gouvernement de toutes les 
nations. M. Pitt, développant le sens de cette adresse, 
fut admirable d’habileté et d’éloquence : « Il ne faisait pas 
l’injure à aucun des membres de l’assemblée de croire 
qu’il pourrait être opposé à une mesure commandée par 
l’honneur et l’intérêt national. Le décret de la conven- 
tion du 19 novembre était une hostilité contre tous les 
gouvernements, il jetait la rébellion dans toute l’Eu- 
rope ! Qu’avons-nous fait pour sortir de notre impar- 
tiale neutralité ? absolument rien ; nous avons assisté, 
spectateurs immobiles, à une révolution qui a débordé 
do tous les côtés sur ses frontières ; aujourd’hui elle a 
conquis , usurpé, et nous n’avons dit un seul mot; 
c’est la France qui partout a pris l’initiative; il faut 
donc lui répondre avec vigueur. >> M. Pitt concluait à un 
vote considérable de subsides par l’augmentation de la 
flotte et do l’armée. 

Le cabinet ne trouva véritablement pour adver- 


1 Ménagé du rai d'Angleterre à la 
chambre (séance du II février 1793.) 

« S. M. croit convenable d’informer 
la chambre des communes que l’assem- 
blée qui cierce en ce moment le pou- 
voir en France , a exercé des actes 
d’hostilité, sans provocation ni cause, 


contre les personnes et les propriétés 
dus sujets du S. M., contre toutes les 
lois des nations et contre tous les 
traités. 

• Dans cette circonstance, S. M. a 
cru convenable de prendre tous les 
mojfons pour le tonllen de l’honneur 


Digitized by Google 


29 


M. PITT ET LE PARLEMENT ( 1793 ). 

sairequeM. Fox, et son discours se ressentit de l’em- 
barras de sa situation; quand la guerre menace la 
patrie, l’opposition qui se place sur le terrain de la 
paix et des concessions à l’étranger, semble de compli- 
cité avec l’ennemi; on n’ose tout dire, tout exprimer 
dans la crainte d’être accusé de n’ètre pas de son pays ; 
ainsi fut la situation de M. Fox, obligé de voter lui- 
même à la fin avec le cabinet pour montrer son patrio- 
tisme. La chambre des communes fut unanime pour 
commencer cette grande guerre qui devait durer vingt- 
deux ans ; jamais l’Angleterre ne s’é^it montrée plus 
énergique, plus puissante de moyens; on se jeta dans 
ces hostilités corps et âme, parce qu’il s’agissait du sa- 
lut de la patrie. Et puis la France de Louis XVI avait 
une grande et belle marine! depuis l’émigration, les 
bons officiers avaient disparu ; on n’improvise pas des 
flottes; cela s’était >0] , il est vrai , à Rome au temps 
des Carthaginois, mais les grandes escadres aux mille 
bouches de canons demandent l’habileté des amiraux 
plus encore que le courage des capitaines. La mer est 
une de ces souveraines qui n’accepte pour ses courti- 
sans que les hommes qui, depuis l’enfance, caressent 
ses cheveux humides. 

La gravité d’une déclaration de guerre officielle et 
invariable de la Grande-Bretagne résultait surtout de 


de U oouronnn, et pour renger les chant, par les blenfhtls de la Prorl- 
droita de Bon peuple. Elle compte sur dence, i opposer une forte barrière 
le ferme appui de la chambre des com- aux progrès d'un s^ème qui ffappe 
moues, et sur les efforts et le tèle de direcicment le gouvernement de toutes 
eon loyal peuple, en poursuivant une les nations, 
guerre Juste et nécessaire, et en clicr- 
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ce qu’elle allait former comme le lien commun d’une 
véritable et forte coalition: tel est le rôle de l’An- 
gleterre; il ne se fait rien sans elle pour la paix 
comme pour la guerre, elle est le ciment de toutes 
les vastes cohésions de gouvernement ou de peuple; 
jusqu’ici elle s’était bornée, dans son rôle de neutralité, 
à écouter, à conseiller. Quand l’Autriche et la Prusse 
avaient déclaré la guerre à la France, elle avait dit : 
«Agissez avec vigueur et prudence, je choisirai le mo- 
ment de me décider d’une manière favorable aux in- 
térêts communs. » Ce moment arrivait parfaitement 
choisi, car la catastrophe de Louis XVI soulevait l’in- 
dignation de l’Europe ; M. Pitt croyait la nation an- 
glaise résolue à tous les sacriûces pour agir vigou- 
reusement, et ce fut ce qui détermina cette ferme 
résolution d’une guerre implacable * . 

L’Angleterre avait tout à gagner dans ces hostilités. 
La paix fait fermenter les idées d’agitation; quand les 
esprits sont occupés par les émotions guerrières, on ne 
songe pas aux réformes, aux petits débats d’intérieur. 
La position spéciale de la Grande-Bretagne, entourée de 
l'Océan, la met à l’abri d’une surprise; elle peut jeter 
ses flottes, ses armées partout ; victorieuse sur mer, 
elle conquérait les colonies; dans l’Inde, elle avait à 
s’emparer de riches établissements; la guerre lui don- 
nait une supériorité incontestée sur tous les pavil- 
lons. Ce qu’elle désirait depuis Louis XIV, c’était une 
sorte de puissance morale sur le continent; comme elle 

• La conTenllon avait di'jà déclaré la guerre an roi d’Angleterre et à la Hol- 
lande par un décret du 1" février 1793. 
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allait devenir lame de la coalition par les subsides, il 
en résulterait des rapports nouveaux avec les cabinets; 
nul ne traiterait désormais sans l’Angleterre, et c’était 
le but souhaité. On voyait déjà les premiers effets do 
de cette situation nouvelle : la Hollande, qui jus- 
qu’ici s’était montrée timide, en répétant sans cesse à 
M. de Maulde qu’elle resterait neutre, prit hautement 
parti pour la Grande-Bretagne ; la maison d’Orange ne 
pouvait se séparer du cabinet britannique, et lord Au- 
ckland expédia la déclaration de guerre du cabinet do 
La Haye, afin que M. Pitt en formulât lui-même les 
expressions. L’Angleterre ne fut pas aussi heureuse à 
Copenliague : elle ne put faire prononcer le Danemarck 
qui se réservait toute son indépendance; et do là cette 
haine implacable qu’elle lui jura jusqu’à l’expédition 
do 1807, qui détruisit sa marine *• 

La déclaration si hautaine et si lière de la Grande- 
Bretagne renoua plus fortement les liens affaiblis de 
la Prusse et de l’Autriche; le cabinet de Berlin, sou- 
tenu par la démarche vigoureuse de M. Pitt, consen- 
tit à recommencer une campagne contre la répu- 
blique française de concert avec les alliés ; la reprise 
do Francfort fut comme l’origine do ce système d’i- 


1 • L’Angleterre avait paw^, dana le 
courant d'avril 1793, deux trailéa de 
■nbeidee, l'un avec le landgrave de 
HcssoGaacl («Igné par lord Elgin, le 
10 avril, pour 8,000 homoiee) ; l'antre 
avec le roi de Sardaigne (signé par 
lord Granville et le comte de Front, 
minietre^de celte cour); Victor-Amédée 


s'engageait par ce traité A tenir son 
armée sur le pied de M,000 hommes, 
moyennant le payement annuel de 
6 millions. Iji Grando-Rretagne venait 
aussi, par un traité avec la cour de 
Madrid, signé le 2S mai, par lord 
Saint-Helena et le duc d'AIcndia (de- 
puis prince de la Poix), de se suhsiitucr 
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niliative, et la Prusse, développant cette action, s’en- 
gageait à reprendre Mayence et à délivrer ainsi l’Alle- 
magne jusqu’au Rhin. Là , par un engagement nou- 
veau, elle se lierait pour un plan d’invasion du terri- 
toire français : délivrer l’Allemagne était une idée qui 
plaisait à la Prusse , parce qu’elle relevait sa force et 
son influence germanique, à ce moment surtout où 
la confédération venait de prendre des mesures pour 
lever son triple contingent; l’Angleterre s’engageait do 
plus à un payement de subsides, et la Prusse mettrait 
sur pied 70,000 hommes, auxquels on donnerait la 
défense du Rhin. 

L’Autriche vit également avec satisfaction la dé- 
claration de l’Angleterre, parce que, dans le fait, elle 
seule avait payé les frais de la guerre par l’évacua- 
tion des Pays-Bas. Son patrimoine était ainsi entamé 
sans compensation; elle allait renouveler de grands 
efforts, car il n’est pas de gouvernement plus patient, 
plus tenace , que l’Autriche, dans ses projets une fois 
conçus : elle lutte contre la fortune avec un flegme de 
délibérations et de sacrifices imperturbable. A Vienne, 
comme à Berlin , l’Angleterre envoya des ambassa- 
deurs spéciaux; ce ne fut pas seulement l’armement 


en quelque sorte an porte de ramüle, 
qui, depuis Louis XiV, identidait la 
politique des deux Lranches de la mai* 
son de Bourtwn. Le pacte de famille 
venait d'CIre an&mti par la guerre 
qu’avait déclarée la France & l’Espagne 
et que relle^ei avait provoquée A la 
mort de Ixmis XVI. 00,000 Espagnols 


étaient déjà aux prises avec deux ar- 
mées franfaites dans toute l’étendue 
des Pjrrénées, depuis Bayonne Jusqu’à 
Perpignan. Cette nouvelle alliance avec 
l’Espagne était d'autant plus profitable 
à la puissance de l’Angleterre, que la 
Méditerranée valait au commerce an- 
glais prés d’un million sterling ; or, il 
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des grandes escadres qui préoccupa sa pensée , mais 
encore la fermeté et le développement de ses rela^ 
lions sur le continent. C’était quelque chose pouPiclle 
que rien ne se fît désormais en Europe, alliances, ba- 
tailles, neutralités, sans qu’elle fût consultée ; là guerre 
allait donc démesurément grandir son influence : elle 
y trouverait sa force de cohésion, on ne parlerait plus 
que de J l’Angleterre; car, par la puissance de son com- 
merce, de son crédit, elle dominerait le monde, et 
chaque cabinet viendrait la consulter pour ses traités 
politiques. >; ^ . i,-* / 

L’Espagne n’avait plus hésité, dès que la tête de 
Louis XVI était tombée sur l’échafaud : plus on a été 
apathique et oublieux, mieux on se réveille avec éner- 
gie et colère par la nouvelle de quelques-uns de ces 
événements qui vous bouleversent. Combien Charles IV 
ne dut-il pas regretter d’avoir suivi depuis 1789 une 
politique si molle , quand le premier il devait entrer 
vigoureusement dans la coalition, comme l’avait fait le 
Piémont, sans se préoccuper du danger? L’Espagne 
venait tardivement en ligne; et c’est une faute, parce 
qu’alors on n’inspire ni crainte ni intérêt. Manuel Go- 
doï devait mener l’armée, tandis que l’Angleterre enga- 
geait le Portugal dans une 'même lutte. Puisqu’on était 
résolu aux hostilités, il fallait que l’Europe entière y 


s’agissait de repousser des côtes d’Es- Sardaigne, et fait trembler les petits 
pagne et d’Italie le pavillon français, princes d’ilaile. Lo»d Hood, ayant cin- 
devenu l’objet d’une vive Inquiétude de glé avec une escadre vers la Méditer- 
la part du ministère britannique, de- ranée, son apparition fit rentrer la 
puis que la flotte sortie de Toulon flotte fhmçaise dans Toulon. Jusque-là 
avait menacé Naples, attaqué l’île de menacées et frappées de terreur, les 

3 


/ 


If. 


34 


l'europe pendant la révolütion. 


prît part : Naples n’échappait pas par son éloignement 
à cette levée d’armes. La mort de Louis XVI jetait une 
indicible terreur dans toutes les âmes : c’était l’idée 
monarchique que la démocratie faisait monter sur l’é- 
chafaud, et la révolution ne déguisant pas que tel était 
son but, il devait y avoir plus d’une nuit sans sommeil 
sous ces lambris d’or et de soie où s’abritaient les 
royautés européennes; le fantôme de Louis XVI appa- 
raissait sanglant comme un exemple et un avertis- 
sement. 

L’Angleterre n’oubliait rien dans cette impression 
générale pour grandir son influence et son commerce ; 
. presque avec tous ces cabinets un traité de subsides était 
accompagné d’une convention favorable à l’industrie 
britannique , de sorte que , par une simple opération 
de banque, les subsides se trouvaient presque toujours 
compensés par l’achat et la consommation de marchan- 
dises : admirable système que les vulgaires déclama- 
teurs ne comprenaient pas, et qui faisait de chaque 
emprunt une source de richesses ! Tandis que l’on par- 
lait incessamment de la banqueroute de l’Angleterre , 
de l’obération de ses finances, elle effectuait au-dessous 
de cinq pour cent tous les emprunts qui lui étaient né- 
cessaires. Autour de son crédit se groupaient les capi- 
taux du monde, et le change de La Haye, de Hambourg, 


puissances italiennç^, cherchant un re- 
fuge, trouvèrent leur sûreté sous l'aile 
britannique. Pour compléter son in- 
fluence dans la Méditerranée, la cour 
do Londres fit aussi négocier une al- 


liance avec ia cour de Naples (elle fut 
concise le 12 juillet par le ciievalicr 
Hamilton et le chevalier Acton, minis- 
tre du roi de Naples). 
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devienne,, de Francfort, lui restait constamment pro- 
fitable. 

Ce phénomène merveilleux d’une puissance com- 
merciale conduite par l’aristocratie se manifesta sur- 
tout à la suite du traité conclu avec la Russie : Cathe- 
rine II, qui avait engagé toutes les puissances dans la 
coalition, paraissait décidée elle-même à lui prêter son 
immense force, et l’Angleterre vint aussitôt pour se- 
conder ses résolutions. Le premier acte de rapproche- 
ment se résuma dans la révocation du traité de com- 
merce conclu par Louis XVI avec la Russie; et le second, 
en un traité spécial qui assura tout le débouché russe à 
l’Angleterre, sorte de lien intime et profond entre les 
deux gouvernements. Une fois ces points obtenus, la 
Grande-Bretagne ne se refusa plus à promettre des 
subsides, à prêter ses flottes pour embarquer un corps 
russe destiné pour la Hollande ou la Vendée» Cathe- 
rine II se montra profondément affectée de la mort do 
Louis XVI; celte hardiesse d’une assemblée séditieuse 
étonnait et blessait la majesté suprême de l’impéra- 
trice; elle eût jeté toutes ses forces contre la révolution 
française, si la Pologne n’avait alors absorbé son atten- 
tion. C’était là un intérêt si puissant, si positif, que 
toute l’Europe, même à l’aspect de l’échafaud royal, 
se préoccupait des événements de Varsovie et des flots 
populaires qui s’agitaient sur la Vistulc ! 
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CHAPITRE II 


DIPLOMATIE DE LA COALITION. 


La Pologne. — Invasion almnltante des Russes, des Prussiens et des Autri- 
ohteni. — Varsovie. — Dantslck. — La Galllcie. — Agitation des patriotes 
sous Kosclusko. — Rôle de Stanislas Ponlatowsky. — Rapprochement de la 
Rassie et de l'Angleterre. — Renonciation aux principes de la neutralité. 

— Le comte de Womoioff A Londres. — Négociations de la Prusse et de 
l’Antriche avec le corps germanique ; — de l’Angleterre et de la Hollande. 

— Congrès d’Anvers. — Choix des généraux. — Le prince do Cobourg. — 
Le duc d’Yorck. — Plan de campagne. — Idée de partage. — Plan poli- 
tique. — Marche des Autrichiens. — Bataille de Ncrwlnde. — Dévelop- 
pement des projeta diplomatiques. — Défection de Dumouriei. 


Janvier— Avril 1793. 

Lorsque les premiers succès de la république nais- 
sante retentirent au loin, il se fit un frémissement 
joyeux de la démocratie en Europe ; par un effort de 
génie et d’audace, les armées françaises venaient de 
vaincre des troupes solides et parfaitement disciplinées, 
les premières peut-être en ligne de bataille. Comme 
le vulgaire ignorait les causes secrètes de la retraite 
des Prussiens, il n’en avait vu que le résultat : l’éva- 
cuation de la Belgique, la prise de Mayence , citadelle 
formidable de la confédération, et la récente bataille 
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de Jemmapes, avaient entouré d’un vif éclat les faisceaux 
tricolores sous le bonnet de la liberté. Ce succès facile 
d’un peuple contre les rois avait jeté un indicible aveu- 
glement sur d’autres peuples; la république exerçait sa 
fascination au loin; bien des esprits ardents durent 
rêver la liberté énergique, fougueuse, et ce vif amour 
d’une patrie indépendante touchait de nobles cœurs, 
pour les pousser à des coups de folie ! 

La Pologne n’avait cessé d’espérer sa liberté; la 
constitution de 1791 créait le gouvernement monar- 
chique et héréditaire en faveur de la maison de Saxe, 
pour mettre un frein à la noblesse et au tumulte 
d’élection; l’esprit belliqueux subit impatiemment le 
sceptre de Stanislas Poniatowsky '. La ligue de Targo- 
witz sous deux chefs, Félix Potocky et Rzewusky, pro- 
clama de nouveau l'indépendance nationale; la ligue, 
protégée par les Russes et les Autrichiens, amena l’oc- 
cupation de la Pologne, et ensuite, comme on l’a dit, 
le concours simultané de la Prusse, de l’Autriche et de 
la Russie dans la résolution d’un second partage; et 
c’était à ce point qu’était arrivée la question polonaise, 
au moment de la campagne de la Prusse et de l’Autri- 
che contre la révolution française. Cette question de 
la Pologne, qui ne cessait de préoccuper les cours de 
Vienne et de Berlin, avait beaucoup contribué à affai- 
blir leurs moyens dans la guerre , jusqu’à ce que ces 
deux puissances fussent parfaitement assurées de la 

I Voyei, aur le règne de SUnialae Ponietowak]', mon trarair tur Lo>àt XV, 
l, IV, ch. i et T. 
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loyauté des intentions de la Russie dans la pensée d’un 
partage commun. 

11 y avait cela de fatalement remarquable pour la 
Pologne, qu'en jetant un rapide coup d’œil sur la carte, 
chaque puissance semblait trouver son lot particulier 
dans le morcellement du vieil empire de Jagellon. La 
Prusse souhaitait s’arrondir du grand duché de Posen 
et de Dantzick, le port de mer de ses blés ; l’Àutriche, du 
haut des monts Krapacks, convoitait toute laGallicie jus- 
qu’à Lamherg et Cracovie ' ; et quant à la Russie, son 
ambition était plus large : tôt ou tard ses frontières de- 
vaient s’étendre jusqu’à la Vistule; Catherine U l'avait 
écrit au livre de ses destinées. Dans l’idée de ce par- 
tage primitif, on laissait le fantôme d'une Pologne in- 
dépendante sous le sceptre dé Stanislas Poniatowsky, 
que les puissances prenaient sous leur protection. Est-il 
besoin de dire qîie tous les Polonais qui avaient rêvé la 
gloire de la patrie, surtout Kosciusko, le courageux agi- 
tateur, étaient venus chercher appui dans les clubs de 
Paris. Cette association des idées révolutionnaires, cette 
complicité, avaient fourni un prétexte aux cabinets pour 
hâter le partage; la révolution française porta les der- 
niers coups à l’indépendance de la Pologne; elle donna 
des encouragements et jamais d’appui , elle enflamma 
les têtes et n’offrit jamais un bras. La diplomatie pro- 
fita de ces circonstances pour arrêter les bases du par- 
tage éventuel : la frontière était tracée, et la Prusse, 
jusqu’ici si prudente, n’hésita plus à commander au 


* La carte de ce partage a été gravée en i 795. 
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maréchal d’infanterie Mœllendorff de franchir la fron*- 
tière polonaise ^ . 

Avec le concours des Russes, maîtres de Varsovie, 
les Prussiens entraient en Pologne cinq -jours avant 
l’exécution de Louis XVI, le 16 janvier 1793. Le but 
apparent de la Prusse, annoncé par ses manifestes, 
était d’arrêter les progrès de l’esprit démocratique, 
que la révolution de France avait introduit en Pologne 
avec le génie ardent des clubs et de l’insurrection : lé 
cabinet de Berlin ne voulait en apparence que pré- 
server ses frontières de la terrible contagion. Mais 
en même temps le général Raumer faisait le blocus 
de Dantzick s’appuyant sur le peu de foi qu’on pou- 
vait accorder aux magistrats de la cité libre, presque 
tous liés aux principes' démagogiques de la révolu- 
tion française;. car par Dantzick les clubs de Paris pou- 
vaient secourir la Pologne : il était donc de la pru- 
dence de la Prusse de s’en emparer, comme d’un 
dépôt, jusqu’à ce que des mesures fussent arrêtées pour 
préserver les frontières. Les troupes prussiennes, dé- 
ployées ensuite sur tout le littoral, par Eylau, Fried- 
land, Kœnisberg, formaient ainsi un vaste cordon 
autour de la Pologne, tandis que les Autrichiens por- 
taient 80,000 hommes dans les districts de la Gallicie, 


1 L'entrée des troupes prussiennes 
en Pologne fut accompagnée d’une 
déclaration de Frédéric-Guillaume, en 
date du 16 janvier 1793; elle commen- 
çait ainsi : 

« 11 est connu de toute l’Europe que 
la révolution arrivée en Pologne lo 


3 mai 1701, à l'insu et sans la partici- 
pation des puissances amies et voisines 
de la république, n’a pas tardé d’exci- 
ter le mécontentement et l’opposition 
d'une grande partie delà nation... » 

* En donnant l’ordre au général 
Raumer de former le blocus de la ville 
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par le motif incessamment répété que tout état avait le 
droit de se préserver de la contagion morale des prin- 
cipes révolutionnaires : de cette manière se préparait 
comme de lui-même cet inévitable dépècement de la 
Pologne, conséquence de ses doctrines, de son ardente 
foi, de sa croyance aux paroles de la révolution. La Po- 
logne avait gardé quelque chose du moyen âge, la vas- 
salité puissante, l’esclavage des serfs, l’élévation des rois 
aux champs de guerre, institutions vieillies à la face des 
nouveaux besoins et de l’égoïsme de la civilisation. Les 
patriotes les plus purs s’exilèrent de la Pologne, cher- 
chant un abri en France, en Saxe, en Italie; ils y ap- 
portaient un courage natif, un haut esprit de fierté, 
mais avec cela de la turbulence, de l’agitation; braves 
officiers, nobles soldats, ils faisaient l’orgueil de tous 
et la perte de leur propre pays. 

Si l’Europe avait été placée dans des circonstances 
normales, ce partage de la Pologne aurait soulevé des 
guerres, et la Grande-Bretagne particulièrement se fût 
hâtée de protester : les trois cabinets de Prusse, d’Au- 
triche et de Russie y gagnaient un accroissement de 
territoire assez considérable pour ébranler l’équilibre 
européen ; mais l’intérêt le plus pressant de l’Angle- 
terre , c’était de briser et de vaincre la France dans la 
lutte qu’elle allait engager. Certes , elle y devait trou- 


de Dantilck, le roi do Prusse fit para!- S. M. prusilennc à faire enircr un 
tre, sous la date du 24 ffrrrlcr 1793, corps de troupes dans quelques dis- 
une seconde déclaration que ren- tricts de la Grande-Pologne, la mettent 
dait remarquable le paragraphe oui- aujourd'hui dans la nécessité de s’as- 
Tûnt: surer de la \illc et du territoire de 

a Les mémra raisons qui ont engagé Dantzick. Sans parler des iuleiilions 
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' ver une indemnité ; les colonies offraient une vaste 
proie; les escadres au pavillon britannique avaient déjà 

‘ paru aux "Antilles; la perte de nos comptoirs dans 
rinde, de nos établissements du Levant, la ruine do 
notre commerce, étaient une suffisante compensation, et 
M. Pitt parut à peine s’inquiéter des événements qui se 
passaient au centre de l’Europe. 

Sur ces entrefaites, le comte de Woronzoff*, ambas- 
sadeur spécial de Catherine II, arriva hâtivement à Lon- 
dres avec des explications de la czarine, et des offres 
brillantes capables de séduire les intérêts anglais : déjà 
la Russie avait donné tout son commerce à l’Angleterre en 
brisant le traité conclu avec la France sous l’influence 
de M. de Yergennes; et M. de Woronzoff avait de pleins 
pouvoirs pour traiter définitivement sur une question qui 
avait motivé la ligue maritime du nord sous l’action de 
la France, à savoir : quelles seraient les règles du pavillon 
et de la neutralité? Le système russe, concerté avec le 
Danemarck, la Suède et la France, avait été jusqu’ici que 
le pavillon couvre la marchandise, d’où résultait le 
plus profond respect de la neutralité. L’Angleterre sou- 
tenait inflexiblement le droit de visite; et c’était préci- 
sément cette concession que le comte de Woronzoff était 
autorisé à faire au cabinet britannique. Sous prétexte 
que l’état de guerre avec la France allait donner lieu à 


peu amicales que cette ville, depuis odieuse et cruelle conjuration qui, mar- 
unc longue suite d’années, n’a cessé de chant de crime en crime, cherclie au- 
manifester envers la monarchie prus- Jourd’hui, à l’aide de ses abominables 
sienne, on se contentera de faire ob< adhérents, à se répandre de toutes 
server que c’est dans le sein de cette parts... » 

même ville que s’est formée cette ^ Lu comte Alexandre do Woronzoff, 
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d’incessantes fraudes, le cabinet de Londres avait de- 
mandé hautement la conservation du droit de visite; 
et telle était la situation des esprits en Europe, que cette 
question, qui l’aurait dix ans auparavant soulevée tout 
entière, fut concédée sans hésitation par Catherine II, 
naguère la protectrice des neutres. Par ce moyen, l’An- 
gleterre fut désormais Ik maîtresse absolue des mers: 
nul ne put lui disputer la souveraineté; elle visita, 
rançonna tout à son gré; ses croisières purent sur- 
veiller toutes les côtes de France, et bientôt étendant 
le principe des marchandises prohibées à toutes choses, 
elle déclara le blé objet de contrebande, afin d’affa- 
mer la Franco , l’ennemi commun ; moyen abusif qui 
devait assurer la supériorité de son pavillon sur les 
neutres, les Américains, les Suédois et les Danois. 
Plus tard, des conventions de subsides furent arrêtées, 
et .30,060 Russes durent s’embarquer sur la flotte an- 
glaise pour prendre une part active à la coalition de 
l’Europe. 

Le traité secret pour le partage de la Pologne avait 
naturellement rapproché l’Autriche de la Prusse, et la 
tendance qu’allait prendre la guerre devait encore 
resserrer ces liens. M. de Kaunitz, affaibli par la ma- 
ladie, n’avait que peu d’influence, et néanmoins il avait 
jeté dans les négociations, dans les plans militaires de la 
campagne, une idée féconde : il était décidé par la diète 
que l’Allemagne entière prendrait part à la guerre ac- 

nereu du grdnd chancelier de l'oiD* ministre du département du commerce, 
pire sous i’impératrico Klisabelh et lorsque Galheriiie l'envoya ambasaa- 
Pierre 111, ûls d'un sénateur, était dour en Angleterre. 
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luelle, et cela ne faisait plus de doute depuis l’occupa- 
tion de Mayence par les Français; la diète avait voté 
la levée du triple contingent, et 120,000 hommes 
étaient sous les armes. Jusqu’ici, et d’après la constitu- 
tion germanique, le contingent des cercles formait une 
armée à part, qui agissait également sous un chef élu 
par la confédération : ainsi les choses s’étaient passées 
dans la guerre de sept ans; mais le prince do Kaunitz, 
de concert avec le baron do Hardenberg, posèrent un 
principe de stratégie en opposition complète avec cette 
coutume. S’appuyant sur la nécessité d’une base d’u- 
nité dans la guerre, ils établirent qu’il n’y aurait pas 
d’armée fédérale séparée, indépendante, et que les con- 
tingents des cercles se fondraient dans les deux armées 
principales de la Prusse et de l’Autriche, chacun d’après 
leur situation et leur rapport ; les contingents saxons, 
hessois, mecklenbourgeois, marcheraient dès lors avec 
la Prusse, tandis que les contingents de Bavière, de 
Wurtemberg, de Bade, prendraient rang dans l’armée 
autrichienne. Par ce moyen , les petites puissances 
étaient absorbées par les grandes, ou au moins sur- 
veillées et dirigées. 

des méfiances devaient exciter de vifs mécontente- 
ments à Munich, à Dresde, à Stuttgard; mais le péril 
étant commun, et la nécessité de reprendre Mayence 
faisait taire toutes les jalousies. La Prusse grandit son 
armée devant Mayence, et l’Autriche confia la direction 
des mouvements militaires à un prince dont le nom 
devint pour le moins aussi odieux à la révolution 
que ceux de Pitt et de Brunswick; j’entends parler 
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du prince de Saxe-Cobourg Allié à des maisons 
souveraines, il était feld-maréchal au service d’Au- 
triche, et sa réputation datait de la guerre de sept 
ans. Dès l’enfance , on avait admiré sa bravoure , 
son intrépidité dans les dernières campagnes contre 
les Turcs; il avait brillé à côté de Suwarow. Mais 
dans la guerre qu’on allait entreprendre, il fallait 
des capacités jeunes, nouvelles, actives; toutes les 
vieilles méthodes de Lascy et de Landon , enseignées 
par le conseil aulique , ne pouvaient plus servir pour 
l’énergie et la force d’une campagne dirigée contre 
une armée prodigieuse et une ardente révolution. On 
mettait sous ses ordres le général Clairfayt , génie 
militaire d’une bien autre valeur, et qui venait d’opé- 
rer une admirable retraite; l’archiduc Charles *, glo- 
rieux jeune homme qui faisait ses premières armes, et 
le célèbre colonel d’état-major Mack, dont on exaltait 
beaucoup la science et la capacité. L’armée autrichienne 
réunie devait compter plus de 1.30,000 hommes, car 
à l’Autriche tout entière étaient réservés les grands 
coups de cette campagne. On se méfiait des Prussiens 
depuis leur dernière retraite : la direction de la guerre 
avait passé au cabinet de Vienne , qui s’y jetait fer- 
mement. 

Le roi de Prusse Frédéric-Guillaume, fort mécon- 


> Frédéric'Joalas, prince de Saxe- Turcs» par l'empereur Joseph 11 et 
Cobourg, né en 1737, était flUdu duc l'impératrice Catherine, où il Ût preuve 
François do Sax&^l>ourg*Saaireld. On de courage et de bravoure, 
ne le vit commander en chef que dons * Charles - Louis ~ Jean - ioscph^l au- 
la coalition formée en 1787 contre les rent, connu sous le nom de l'archiduc 
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tent du duc de Brunswick, avait pris lui-même le com- 
mandement de ses troupes, alors renforcées de la bri- 
gade des gardes, des contingents de Hesse et de Saxe; 
se réservant la partie de la campagne purement alle- 
mande, le roi avait déployé ses colonnes autour de 
Mayence, que les Français occupaient sous le comte 
de Custine. D'après l’opinion du roi, rien ne pouvait 
s’opérer en grand qu’après la reddition de Mayence, 
et il avait tout espoir de réussir, car les Français res- 
serrés de toutes parts n’osaient plus que quelques sor- 
ties isolées; 50,000 Prussiens de fortes troupes devaient 
suffire pour contenir les tentatives de la garnison. 

On remarquera que, par cette position même , les 
rôles étaient complètement changés : dans la cam- 
pagne de 1792, les Prussiens, à la tête du mouvement, 
ne laissaient au corps autrichien qu’une place secon- 
daire ; maintenant l’Autriche dirigeait tout, et la paix 
et la guerre étaient dans ses mains. Cela tenait à l’es- 
prit du roi et à la révolution qui se préparait dans 
le cabinet : le prince de Kaunitz n’en pouvait plus des 
affaires *, et le parti modéré du comte Philippe de 
Cobentzl et du général Spielmann ne dominait plus 
absolument le conseil de Vienne; le comte de Metter- 
nich, ministre des Pays-Bas, cédait son influence mo- 
dérée au baron de Thugut, homme d’énergie, qui pen- 


Charles,né1e5ftrpteinbren7t,6laitle Vienne, touchait aux glaces de ]*&ge, 
troisième flis do l'empereur Léopold, et et d'ailleurs sa vieille réputation d'ha> 
frère de l’empereur François 11. biicté s'étml comme évanouie devant 

* Le prince de Kaunits, qui depuis l’èrc nouvelle de la révolution. H n'a> 
al longtemps dirigeait le cabinet de rait réussi ni dans sa guerre de plume. 
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chait pour l'opinion de la guerre et tel était l'état 
du cabinet de Vienne, que M. de Thugut voyait avec im- 
patience la réunion du congrès d’Anvers, destiné à 
pacifier la situation déjà si compliquée. 

Jusqu’à l’institution de l’énergique comité de salut 
public, aucune des guerres de la révolution ne fut 
exempte d’intrigues et de négociations secrètes; il 
semblait que la mort du roi Louis XVI, si rapide, si 
fatale, si criminelle, aurait dû rompre tous le rapports, 
mettre un terme à tous les rapprochements : cela était 
vrai pour la forme et les apparences. M. de Chauve- 
lin quittait Londres , M. de Maulde, La Haye, et ce- 
pendant tout espoir de négociation ne paraissait pas 
perdu pour ramener l’ordre et la paix en Europe ; et 
l’idée d’un congrès de ministres réunis à Anvers fut 
unanimement accueillie alors qu’on se préparait à la 
guerre. Lord Auckland pour l’Angleterre, le comte 
de Stahremberg pour l'Autriche , le comte de Relier 
pour la Prusse, se réunirent à Anvers pour y déli- 
bérer en commun sur les propositions que les partis 
en France adressaient aux coalisés à la suite de cer- 
taines ouvertures du général Dumouriez. On pouvait 
constater une triste et fatale vérité : c’est que la mort 
de Louis XVI avait débarrassé le terrain diploma- 
tique de l’obstacle capital qui empêchait un arran- 
gement. J’ai parlé de la négociation commencée à 


ni dans ses prévisions contre la secte 
pcrfilique desjncobins, qu'il s'élall flatté 
do tuer arec do la patience. 

* Le baron Uo Thugnl devint le 


pivot sur lequel allait rouler la politi- 
que autrichienne, aux temps les plus 
épineux de sa lultc avec la révolution 
française. 
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Londres par M. de Talleyrand, soutenue par M. Maret, 
laquelle tendait à placer M. le duc de (Chartres sur 
le trône au moyen d’une révolution de 1688. La re- 
nommée du général Dumouriez s’était élevée à un éclat 
Inaccoutumé, et l’on savait que telle était sa pensée; 
à Anvers , toutes ces questions pourraient être discu- 
tées avec le plan de campagne. Ce n’était pas la pre- 
mière fois qu’il y aurait un congrès pendant les hosti- 
lités, sorte de conférence qui laissait une porte toujours 
ouverte pour en finir au moyen d’une transaction. Le 
but apparent de cette réunion diplomatique était tout 
militaire, le but secret était la paix : c’est ce qui ex- 
plique le voyage de M. de Valence ‘, l’un des confi- 
dents de Dumouriez, et lui -même ami du duc de 
Chartres, auprès des ministres à Anvers. Il y avait cela 
de commode dans la réunion du congrès, que les diplo- 
mates n’étaient pas de premier ordre, et qu’ils pou- 
vaient au besoin être désavoués. 

Depuis le mois de janvier tout respirait la guerre : 
à Londres, les dispositions étaient de plusieurs na- 
tures, comme le comportent la pensée et l’habileté 
de ce gouvernement, à savoir -• la flotte , l’armée de 
terre, les intrigues et les mouvements pour opérer la 
contre-révolution en France; les merveilleuses res- 
sources de l’Angleterre lui rendent immédiats et fa- 


1 Le comte de Valence, né à Agen en nommé colonel en 178^ En 1792, il 
17.S7, entra au aervice dans rartilleric était h l'armée de Luckner comme ma- 
cn 1774, |)OMa en 1778 capitaine dans réchal de camp, puis fous Dumouriex 11 " 
un régiment de cavalerie, devint aide obtint le grade de lienlcnant général, 
de camp du maréchal de Vaux, et ftit ut commandait la réserve à Valmy. 
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ciles tous les armements de ses escadres j c’est pour 
elle comme un usage naturel de sa force vitale : le 
cétacé déploie ses immenses nageoires et soulève 
l'Océan. Depuis longtemps préparée à une déclaration 
de guerre, la Grande-Bretagne se trouva presque im- 
médiatement en mesure de couvrir les grandes mers 
de ses croisières en comptant les belles et larges voiles 
de 141 vaisseaux de ligne et de 170 frégates, montés 
par 200,000 matelots; nul ne pouvait lui disputer la 
supériorité. 

11 n’en était pas ainsi de son armée de terre : le re- 
crutement était difficile; on ne pouvait nier la bra- 
voure de son infanterie, mais elle entraînait avec elle 
d’immenses magasins. Le soldat anglais est celui qui 
consomme le plus, comme le soldat espagnol est le plus 
sobre, le plus résigné; l’Angleterre recrute partout des 
régiments : en Allemagne, en Belgique, en Hollande; 
elle semble ne point tenir compte du sol, car la mer 
est à elle. On déféra le commandement d’une expédi- 
tion sur le continent au duc d’Yorck, de race royale, le 
fils puîné de Georges IH ‘, et ce choix se mêlait encore 
à des combinaisons politiques, comme, dans l’origine, 
celui du duc de Brunswick , tant les intrigues se croi- 
saient! Knfin, le dernier moyen que se réservait l’An- 
gleterre, c’était le soulèvement des provinces, laguerre 
civile sur le sol de France labouré par les passions, les 


* Fré<léric7Beconil (lU de Georges III, loUe-Ulriiiue-Calherinc, princesse de 
né le 18 août 1703, prit le litre de duc Prusse, née le 7 mal 1767, Hile aînée 
d’Yorcl en’ 1781 j il arail épousé, le de Frédéric-Gulllaimic II , alors ré- 
23 scplcinbrc 1791, Frédériiiue-Gliar- gnant. 
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mécontentements et la terreur. Depuis la bataille do 
Fontenoy, les Anglais ne s’étaient point présentés en 
lice sur le continent; ils reformaient cette coalition si 
puissante alors. Les Russes devaient seconder l’expédi- 
tion du duc d’Y’orck; et en attendant, la czarine armait 
la flotte de Cronstadt, mise pour ainsi dire à la dispo- 
sition de la Grande-Bretagne. 

Le plan des alliés alors se rattache tout à la fois à 
l’intrigue et à la conquête; il n’est plus question de 
Louis XVI : la mort l’a frappé au milieu des douleurs 
de l’Europe; mais rien n’a été fait au delà; à peine est^il 
jeté quelque intérêt sur cette royale famille captive 
au Temple. La question a marché et l’Europe a fait 
trop de sacriflces pour ne pas chercher une compen- 
sation : les princes, les émigrés sont écartés des con- 
seils; on ne les consulte plus que pour la forme, et 
les alliés se rattachent désormais à des idées de mor- 
cellement : « La monarchie de Louis XIV s’est trop 
agrandie , ses lignes de forteresses sont trop offen- 
sives; on l’a vu naguère par l’énergie du mouve- 
ment du général Dumouriez et du comte de Custine : 
l’un s’est emparé de la Belgique sans coup férir après 
une seule bataille, l’autre a conquis Mayence avec 
la plus étrange facilité. Tant que les choses seront 
ainsi, il n’y aura plus de sécurité pour l’Europe; il 
faut donc rogner les frontières de France; au nord, la 
ligne de Dunkerque est trop avancée et trop mena- 
çante .pour l’Angleterre et la Belgique; Lille est fla- 
mande par ses mœurs et ses habitudes, Valenciennes 
menace Mons et Tournay; les Ardennes, les Vosges, 

II. i 
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doivent servir de limites ; l’Âlsace, fraction de l’Allema- 
gne, doit y retourner comme un fragment qui se rat- 
tache au tout. Cette rectification des frontières est 
indispensable pour faire passer la France, hardie, im- 
patiente, du système offensif au système défensif ; une 
fois réduite, on négociera avec les partis un traité pour 
élever un trône au profit de celui que le choix général 
désignera. Français ou étranger, le duc d’Yorck, le duc 
de Brunswick, le prince d’Orange, ou indifféremment 
le Dauphin ou même le duc de Chartres. » 

On avait agi ainsi envers la Pologne, où chaque sédi- 
tion amenait un nouveau partage. Pour arriver à ce 
résultat de morcellement des frontières, il fallait favo- 
riser les guerres intestines, l’anarchie, l’affaiblissement 
de tous les pouvoirs ; et c’est à cet effet que le congrès 
d’Anvers s’était mis en rapport avec les diverses fac- 
tions de la république naissante. 

Pendant que Dumouriez essayait une pointe sur la 
Hollande , le congrès d’Anvers se révéla , dans une 
sorte d’abandon, au général en chef; on lui proposait 
une seigneurie sur le duché de Brabant, ce qu’il sou- 
haitait depuis longues années. Si l’on parvenait à ob- 
tenir dans la convention une majorité pour M. le duc 
de Chartres, ou si le général Dumouriez, à l’aide de 
son armée , dispersait l’assemblée à la manière de 
Cromwell : eh bien ! alors, l’Europe s’obligeait à re- 
connaître la nouvelle forme de gouvernement que la 
nation se donnerait et le prince qu’elle placerait à sa 
tête. Ces propositions caressaient l’idée favorite du 
général Dumouriez, et ses confidents les plus intimes 
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assuraient que la majorité des généraux de son armée 
étaient prêts à seeonder ses desseins de défection ; ce 
que M. de La Fayette avaH essayé pour Louis XVI et les 
constitutionnels , le général Dumouriez l'aurait égale- 
ment accompli pour M. le duc de Chartres. 

Dans la guerre comme dans les révolutions , on 
ne peut pas classer et étiqueter les événements heure 
à heure : il y a un débordement étrange d’idées et de 
faits. On apprit tout à coup la marche rapide, bril- 
lante du prince de Saxe-Cobourg , à la tête de l’armée 
autrichienne, qui débouchait en grandes colonnes pai' 
la Rol'r. Le général Clairfayt conduit l’avant-garde avec 
son intrépidité habituelle; le jeune archiduc Charles 
est à ses côtés, et s’essaye à cette large guerre qui lit 
depuis sa gloire; surpris, étonnés, dans leurs retran- 
chements, les généraux Valence et Miranda* se replient 
en confusion sur Liège. Le siège de Maêstricht est levé. 
Dumouriez qui se trouve en Hollande est sérieuse- 
ment compromis , car le prince de Cobourg lui coupe 
toute espèce de retraite. Le moment est décisif; s’il n’y 
a pas de bataille tout est hasardé; le général Dumouriez' 
l’offre fièrement au prince de Cobourg dans la plaine de 
Nerwinde. Ce fut un engagement meurtrier, terrible, 
soudain; le canon retentit depuis sept heures du matin 
jusqu’à cinq heures du soir ; l’intrépidité du général 

< Franfols Miranda, né au Pérou , Uto, se lia arec Péthion, et Tnt nommé 
d’une ramllle distinguée, s’attacha d’a- général de division par l’inRuencc di» 
iHtrd au service d’Espsgne; Itgé déjà de girondins, qui i'envoyérenl à l’armée 
quaranto-deux ans, il vint à Paris pen- de Dumourics. 
liant la session de l’assemblée législa* 

i. 
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Clairfiiyt, imo cliarge de cavalerie autrichienne qui 
traverse le clianip de bataille à trois reprises, décident 
le gain de la bataille. L’arméedu général Duniouriez se- 
retire précipitamment et en confusion; en vain le géné- 
ral essaye de résister en ralliant ses troupes; les Alle- 
mands s’avam,‘ent jusqu’à Tirlcmont et Louvain, et la 
Belgique conquise par les Français, il y a moins de qua- 
tre mois par suite d'une bataille, est recouvrée par une 
autre bataille. Destinée curieuse de la Belgique de ser- 
vir de champ de guerre et, pour ainsi dire, de proie 
et de dédommagement aux vainqueurs ! et c’est en 
cela que l’idée de la rendre neutre est vaste et féconde 
comme une garantie donnée à une situation toute ou- 
verte, que les forteresses même ne peuvent pas toujours 
protéger. 

Les succès décisifs de l’armée autrichienne étaient de 
nature agrandir les prétentions de la cour de 'Vienne; 
cette cour, depuis l’empereur Léopold, était constam- 
ment partie de l’idée qu’on pouvait essayer une transac- 
tion avec le parti mitoyen en France, en se ralliant 
autour de l’idée de 1791. Telle était la direction donnée 
aux négociations par le prince de Kaunitz, esprit si 
modéré lui-même. Le prince de Cobourg appartenait 
à cette école de tempérament diplomatique; il était 
parfaitement informé par le comte de Stahremberg du 
plan proposé dans la réunion d’Anvers par les agents 
du général Dumouriez, à savoir : qu’il y aurait une 
transaction possible avec le parti militaire sous la 
tente, afin de reconstruire un système monarchique 
en France , sous le sceptre du duc de Chartres. Sans 
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adopter précisément toutes les phases de ccUc idée, le 
prince de Cobourg trouvait au moins très utile à la 
cause générale d'entrer en pourparler avec Dumouriez 
pour opérer à Paris une contre-révolution favorable à 
l’ordre, à la paix ', et dont le résultat inévitable devait 
être le renversement du parti jacobin. 

Quand les premières ouvertures de ces propositions 
avaient été faites à la conférence d’Anvers, Dumou- 
riez était victorieux et voyait briller à son front la plus 
rayonnante des couronnes militaires; aucune renorn- 
- mée ne pouvait être comparée à celle d’un général 
maître de la Belgique, jetant déjà ses avant-postes sur 
la Hollande par Breda; à ce moment, tin traité avec 
Dumouriez était d’une grande importance pour les alliés, 
et le cabinet de Londres adoptait l’idée de lui faire des 
concessions d’honneur et d’argent fort larges. Une 
nouvelle situation était arrivée depuis la marche en 
avant des Autrichiens sous le feld-niarécbal prince de 
Cobourg : la victoire, divinité capricieuse, avait aban- 
donné les drapeaux de l’armée française, alors en pleine 
retraite et revenant découragée sur les frontières; Du- 
mouriez éprouvait des revers , et dans cette position 
la dictature d’un général vaincu est bien difficile : au- 
' rait^il le même amour, la même confiance du soldat pour 


1 Voici comment Dumouriex s'ex- 
prime (1703) : 

« U ne rcâlail de ressources À la con- 
vention que dans Ica débrU de rarim^o 
française, écliapp*iu du camp de Fa- 
mars, et réfugiée dans le camp de 
César, aous Canil^rai. Oa s’occupa ex- 


cluM\emi nl du siège de Valenciennes. 
Si le duc d’Yorck avait été prompte- 
int iil détaché par le prince de Cobourg 
contre le camp de César, avec la moi- 
tié de son année, Il lui serait resté 
assez de troupes pour continuer ce 
siégO; et le sort du camp de César au- 
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accomplir un plan qui se mêlait à l’action de l’ennemi? 

Ce fut pourtant à cette époque si défavorable que 
s’ouvrirent les premières communications entre le gé- 
néral Dumourlez et le maréchal prince de Cobourg. Le 
plan, comme je l’ai dit, se mêlait à une idée politique 
et à une combinaison militaire. Le général français 
proposait une marche simultanée de son armée et de 
celle des Autrichiens jusque sur la frontière ; là , la 
place de Condé était livrée comme garantie au prince 
de Cobourg, avec promesse de la restituer à la paix, 
sauf indemnité de guerre ; les généraux dévoués à Du- 
mouricz surprendraient Lille, Valenciennes, tandis que 
son armée s’avancerait sur Paris dans le but de réa- 
liser une restauration de la monarchie de 1791, soit 
avec le Dauphin , soit avec le duc de Chartres , se- 
conde partie de l’idée et sur laquelle on n’était pas 
précisément d’accord. L’illusion des généraux, maîtres 
de la confiance du soldat, est de croire qu’ils peuvent 
en disposer même pour le faire fraterniser avec ce qui 
répugne à son honneur, à sa nationalité : oui, des 
soldats tournent facilement leurs armes contre la li- 
berté ou contre une 'assemblée, quand un général chéri 
de la victoire leur indique de la pointe de son épée des 
chaises curules qui tremblent sous les paroles vides de 
quelques tribuns; mais nul n’est assez puissant pour 
leur faire trahir la cause de la patrie au profit de l’é- 


rail décidé celui de la France, en reje- Henri IV. Mais rarmée alliée fil la 
laol la défense de ce côté, au delà de même faute que le roi de Pnis«î en 
la Somme, qui serait redevenue fron- Cliam|)a(;ne devant Vrniun ; clic re.^la 
licie de U France, comme du temps de tout eiilare devant Valenciennes. 
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tranger; et voilà pourquoi, chaque fois que la défection 
est concertée par les chefs, ils sont abandonnés par les 
soldats , qui ont un instinct si profond , à travers leurs 
uniformes grossiers , de toutes les questions de patrie 
et d’honneur. Ces considérations ne vinrent pas à l'es- 
prit du général Dumouriez lorsqu’il résolut de propo- 
ser son vaste plan de défection militaire et politique. 
Le représentant de sa pensée intime fut un de ses 
aides de camp, le colonel de Monjoie, qui possédait 
toute sa confiance , et le plénipotentiaire du prince de 
Cohourg fut le colonel d’état major Mack, appelé à un 
rôle de police militaire. M. de Montjoie parla de tous 
les projets de son général avec un extrême abandon, et 
ces ouvertures, déjà connues à Londres, excitèrent un in- 
térêt tellement puissant, que les troupes du duc d’Yorck, 
prêtes à s’embarquer, reçurent contre-ordre : on croyait 
le plan du général Dumouriez infaillible ; la conférence 
d’Ânvers en avait transmis toutes les particularités; 
on n’aurait plus qu’à faire une promenade sur Paris. 
MM. de Miranda, de Valence , de Montjoie souhaitaient 
ardemment le triomphe du parti modéré, et c’est pour 
cela qu’ils étaient entrés dans les idées du général 
Dumouriez, avec d’autant plus d’ardeur, que la pensée 
secrète et dernière devait être le triomphe de la mo- 
narchie de M. le duc de Chartres, auquel ils étaient per- 
sonnellement dévoués. 

>iégo fut long ; la défense RU opinIMre thodiqne. Les Fran;ais ont eu celai de 
et glorieuse. Les armées françaises se remettre; ils sont devenus plus forts 
curent le temps de s’organiser. On a et plus nombreux, et Ils se sont agucr- 
perdu du temps à faire une guerre mé- rU. La France a été sauvée, s 
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Celte confiance dans le triomphe de l’idée de 1791, 
par un mouvement d’armée, se manifeste par les actes 
de la diplomatie et la proclamation militaire du prince de 
Cobourg. Si le comte de Stahremberg et lord Auckland 
s’adressent aux états-généraux de Hollande, c’est pour 
leur annoncer la chute très prochaine de la convention 
nationale et du parti jacobin ; ils préviennent les états- 
généraux qu’il serait bien possible que quelques-uns 
de ces détestables régicides vinssent chercher un re- 
fuge en Hollande, et invitent les hauts et puissants 
seigneurs à prendre des mesures de précaution à cet 
effet. Quand le prince de Cobourg s’adresse à la nation 
française, dans les proclamations qui précèdent l’en- 
trée sur le territoire il parle toujours du rétablisse- 
ment de la monarchie de 1791, d’un système raison- 
nable et conservateur tout à fait en dehors des idées 
d’une contre-révolution absolue. A côté de la con- 
quête , il y a une négociation avec les partis en pos- 
session des affaires jusqu’au triomphe des jacobins et 


I Le maréchal prince de Soxe-Co- 
hourg, général en chef des armées de 
S. M. l'empereur et de l’empire, aux 
Fratiçais» 

« Le général en chef Dumouriez m’a 
communiqué vk déclaration à )a na- 
tion française. J’y trouve les wnli- 
mentft et les princi|>cs d’un homme ver- 
tueux» qui aime véritablement sa pa> 
trie et voudrait faire cesser l’anarchie 
et les calamités qui la déchirent, eu lui 
protmrant le bonheur d'une constitu- 
tion et d’un gouvernement sage et so- 
lide. Je sais quec’esi le vum unanime 
de tous les souveraiini» que des factieux 


ont armé contre la France et principa- 
lement celui de S. M. l'empereur et de 
S. M. prussienne. Rempli d'estime en- 
core pour renseroble d’une nation si 
grande et si généreuse, chez laquelle 
les principes immuables de la justice 
et de l’honneur furent Jadis sacrés» 
avant qu’à force d’attentats, do Innile- 
verserncnts et de prestiges» on soit par- 
venu à en égarer et en corrompre celte 
portion qui, sous le masque de l’hu- 
manité et du patriotisme» ne parle plus 
que d’assassinaU et de poignards; je 
saU aussi que ce veeu est celui de tout 
ce qu’il y a en France d’honnéle , de 
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des révolutionnaires; on ménage les constitutionnels, 
on les caresse bien autrement que les émigrés qui ne 
sont considérés que comme des obstacles. Le général 
Dumouriez est appelé lui-même à régler les conditions 
do la campagne militaire contre la révolution fran- 
cise. D’après lui, on ne trouvera nul obstacle jusqu’à 
Paris, et le prince de Cobourg n’aura qu’à seconder 
l’impulsion de l’armée de France marchant contre la 
convention , car cette assemblée puissante est le but 
de la campagne; une fois détruite, rien ne s’opposera 
plus à la restauration de la monarchie constitution- 
nelle. 

Ce projet, pour réussir, aurait d'abord exigé que la 
renommée du général Dumouriez n’eût pas été éprouvée 
par des revers ; et, en supposant même les probabilités 
d’un succès, il fallait garder un silence absolu sur des 
projets qui attaquaient directement le pouvoir établi, 
une autorité si formidable que la convention nationale. 
Mais tel n’était pas le caractère du général, habitué à 


seosé, de vertueux. Prorondéinent pé- 
nétré de ces grands vertus, ne désirant 
i)ue la prospérité et la gloire d'un po^s 
déchiré par tant de convulsions et do 
malheurs, je déclare par la présente 
puhlication que je soutiendrai de toutes 
les forces qui me sont conflées les in- 
tentions généreuses et bienfaisantes du 
général en chef Dumouriez, et de sa 
brave armée. Je déclare en outre que 
venant récemment, et à plusieurs re- 
prises, de nous battre en ennemis vail- 
lants, Intrépides et généreux, je ferai 
joindre, si le général Dumouriez le 
demande, une partie de mes troupes 


on toute mon armée i l’armée fran- 
çaise pour eoopérer en amis et en com- 
pagnons d'armes, dignes de s’estimer 
réciproquement, A rendre A la Franco 
son roi constitutionnel, la constitution 
qu’elle s'était donnée, et par consé- 
quent les moyens de la rectifier si la 
nation ta tronve imparfaite, et ramo- 
ner ainsi en France, comme dans le 
reste de l’Furope, la paix, la confiance, 
la tranquillité et le bonheur. Je dé- 
clare par conséquent ici, sur ma parole 
d'honneur, que je ne viendrai nulle- 
ment sur le territoire français pour y 
faire des conquêtes, mais uniquement 
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briser les obstacles; plein de mépris pour ses ennemis, 
il les raillait sans mystère; il ne croyait pas que nul 
fût assez osé pour lui faire opposition. Environné d’un 
état-major dévoué à sa personne, il bravait la conven- 
tion du milieu de son armée, et sous sa tente, il s’ex- 
primait hautement sur ses projets. 

La société des jacobins, la grande police sociale et 
révolutionnaire, soupçonnant qu’il se passait quelque 
chose d’étrange et d’inexplicable au camp du général 
Dumouriez, députa trois de scs membres les plus ha- 
biles pour s’enquérir des secrets qui avaient paralysé 
les armes de la république. Le ministre des affaires 
étrangères Lebrun avait des renseignements assez cer- 
tains qu’il se poursuivait une négociation : dans quel 
but, dans quelle pensée? Un espionnage fut parfai- 
tement établi autour du général, dont on surveilla 
les plus intimes confidences. Tous ses divisionnaires 
ne lui étaient pas complètement dévoués , et ils ren- 
daient compte jour par jour au conseil exécutif des 


ol purement aux fins einleasu» indt- 
quéee. Je d^Iarc auMi, sur ma parole 
d’honneur, que si les opérations mili- 
taires cxigctiient que l’une ou l’autre 
place forte fût remise à mes troupes, Je 
ne la regarderai Jamais autrement que 
cuutmc un dépôt sacré, et m’engage Ici, 
de la manière la plus expresse et la 
plus positive, de la rendre aussitôt que 
le gouvernement qui sera établi en 
France, ou le brave général avec lequel 
je vais faire cause commune, le deman- 
deront. Je déclare enfla que je donne- 
rai les ordres les plus sévères et pren- 
drai les mesures les plus vigoureuses et 


les plus effleares pour que mes troupes 
ne commctli nt pas le moindre excès, 
ne se permettent pas la moindre exac- 
tion ou la moindre violence, reitpectcnl 
partout les personnes et les propriétés 
sur le territoire français i et que qui- 
conque dans mon armée oserait con- 
trevenir à mes ordres , svTait puni 
sur-le-champ de la mort la plus igno- 
minieuse. 

t Donné à mon quartier général de 
Hons, le 5 avril J 793. 

« Signé : Le prince de Cobol'RG. » 
Quatre jours apres il publiait celte 
nouvelle déclaration : 
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menées et des négociations. Le cher de l’armée, d’ail- 
leurs, comme les hommes qui se croient sûrs et forts 
d’eux-mêmes, se déguisant peu, s’exprima trop net- 
tement avec les envoyés du club des jacobins , et 
ceux-ci demandèrent à leur retour qu’on veillât au 
salut de la patrie. Ce fut alors que la convention crut 
indispensable de prendre la mesure qui rappelait le 
général Dumouriez à Paris pour rendre compte de sa 
conduite. 11 n’y avait plus à hésiter ! Dumouriez fit 
arrêter les quatre commissaires, après une de ces con- 
versations moitié moqueuses et moitié colères qui si- 
gnalaient un caractère sûr de lui, avec des projets fer- 
mement et solidement établis; les conventionnels et 
M. de Beurnonville furent livrés comme gages au feld- 
maréchal de Cobourg auprès de Condé. 

Le même jour, le général Dumouriez, le jeune duc 
de Chartres, le général Tbouvenot, le colonel de Mont- 
joie abandonnèrent également ces tentes qui déjà si- 
gnalaient la défection ; au lieu d’amener avec eux une 


« La déclaration que j'ai donnée 
de mon quartier général de Mona, le 
5 avril, est un témoignage public de 
mes sentiments personnels pour ramo 
ner le plus tôt que possible le calme et 
la tranquillité en Europe. J’; ai ma- 
nifesté d'une manière franche mon 
vécu particulier pour que la nation 
française eût un gouvernement solide, 
durable, qui ret>osàl sur les bases in- 
ébranlables de la justice et de rtiuma- 
nilé, qui donnât à l'Europe la paix, et 
ri la France le bonheur. Maintenant 
quo les résultats do cette déclaration 
sont si opposés aux effets qu'elle devait 


produire, et qu'ils ne prouvent que 
trop combien les sentiments qui l’ont 
dictée ont été méconnus , U ne me 
rcsie qu’â la révoquer dans toute son 
étendue , et à déclarer formellement 
que l'état de guerre qui subsiste entre 
la cour de Vienne, les puissances coa- 
lisées et la France se trouve dès h pré- 
sent malheureusement rétabli. Je me 
vois donc forcé par l’empire des cir- 
constances, que des hommes profondé- 
ment criminels se sont obstinés à diri- 
ger vers le bouleTcrsement et le mal- 
heur de leur patrie, d'annuler com- 
plètement la déclaration susdite, et de 
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armée, ils ne furent entourés que de quelques hussards 
de Berchigni et d’un état-major qui resta fidèle à son 
chef. Par cela seul, tout le plan du général Dumouriez 
était détruit, car ce plan reposait sur une force mili- 
taire et une idée politique; toutes deux manquaient 
également : la force, le général avait promis une 
armée, et il arrivait au camp avec 150 cavaliers; 
l’idée , le général avait annoncé un appui dans la 
convention et en France ; et au lieu de la réalisation 
d’un vaste plan de monarchie, on voyait une assem- 
blée prête à mourir pour défendre l’œuvre d’une révo- 
lution ardente, fanatique. 

Ce qui donc à l’origine était un plan politique, avec 
un Cromwell ou un Monck, ne fut plus qu’une défec- 
tion vulgaire à la façon de M. de La Fayette, dont le 
général Dumouriez craignait pourtant le rôle. C’est 
que presque toujours on s’imagine renverser un gou- 
vernement par une conspiration, et il n’y a de cons- 
piration redoutable que celle qui est dans l’opinion et 


faire connaître que cet état de guerre territoire français, que toute contra- 
nt funeste se trouvant rétabli, j’ai donné vention sera punie avec la dernière 
les ordres nécessaires pour y donner rigueur. 

suite, de concert avec les puissances « La franchise et la loyauté, qui de 
coalisées , avec toute l’énergie et la tout temps ont été le mobile de mes 
vigueur dont les armées victorieuses actions, m’obligent de donner à celte 
sont susceptibles. La rupture de l’ar- nouvelle adresse à la nation française 
mislice est la première démarche hostile toute la publicité dont elle peut être 
que la funeste combinaison des événe- susceptible, pour ne laisser aucun douto 
menls m’ait forcé de faire. Il ne sub* sur les suites qui pourraient en ré- 
sistera donc de ma première déclara- sulter. 

lion que l'engagement inviolable que • Donné à mon quartier-général de 
Je renouvelle ici avec plaisir, que lu Mons, le 9 avril 1793. 
discipline la plus sévère sera observée « Signé : Le prince de Gobourc. • 
et maintenue par mes troupes sur le 
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environne le pouvoir comme d’une almosplièrc de feu. 
Les gouvernements ne tombent que parce qu’ils pren- 
nent plaisir à se suicider. De là toutes les illusions des 
partis qui espèrent une révolution toutes les vingt- 
quatre heures. 

Le plan d’une restauration, mi-partie par la Franco 
et l’étranger, ayant ainsi échoué , toutes les positions 
devinrent plus simples. L’aspect du cabinet de Vienne 
avait, d'ailleurs, changé dans l’intervalle de toutes les 
négociations du congrès d’Anvers et du camp du prince 
de Cohourg. A l’administration politique du prince de 
Kaunitz et du comte de Cobentzl , avait succédé celle 
du baron de Thugut , élevé au poste suprême par le 
parti de la guerre *. Le baron de Thugut, d’origine 
obscure, issu môme de race plébéienne, apportait dans 
son cœur quelque chose de rude, dè résolu, comme la 
classe des bateliers du Danube dans laquelle il était né ; 
il devait plus difûcilement comprendre les temporisa- 
tions et les termes moyens de la politique du xviii® siècle. 


1 Thugiit reçut un billet du cabinet 
de )*('mpcrcur, qui lui notlOa Tinten- 
lion do CO prince de lui conférer la 
place de direcieur-yénéral du bureau 
detaffaireiitrangiret. En même temps, 
le \ice^hancelier, comte de CobenUl, 
en fut prévenu par un autre billet. 
Thugut ayant, le lendemain de sa no- 
minalion, porté ses remerciements au 
monarque, déclara é S. M. (ce qui 
était concerté d’avance) « qu’il ne pou- 
vait mieux prouver son lèle pour le 
bien de l’état et son respectueux atta- 
chement à la personne de son souve- 


rain, qu’en consultant sur toutes les 
affaires son très digne ministre le 
prince de Kaunitz. » De son cOlé, l’em- 
pereur écrivit à ce prince un billet 
portant en substance que, « pour l'a- 
vantage de son service et la plus 
prompte ezpédiUon des ofTaires , il 
avait résolu de partager le départe- 
ment d'Italie , et celui des arfaircs 
étrangères entre différentes personnes ; 
qu'en conséquence il avait déchargé le 
comte de Cobentzl de ce dernier dépar- 
tement, en lui laissant les affaires de 
la Lombardie aufrichierme, et en lui 
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Il avait envisagé la guerre actuelle contre la révolu- 
tion française dans les mêmes proportions que la cam- 
pagne contre la Pologne; aussi pensait-il qu elle serait 
couronnée par des conquêtes positives. Les idées de 
restauration, de monarchie de 1688, ou de constitution 
de 1791 en France, inquiètent peu le baron de Thugut. 
Ce qu’il veut , ce qu’il espère pour son cabinet , e’est 
une compensation territoriale, après les Pays-Bas, l’Al- 
sace, la Lorraine, que la cour de Vienne au besoin pou- 
vait échanger contre des fragments de la Bavière pour 
arrondir parfaitement ses possessions dans 1e Tyrol. 
L’ennemi revient ici à l’idée nette, positive, d’un mor- 
cellement de province. Lorsque les Autrichiens sont 
maîtres du Brabant et de la Belgique, le prince de Co- 
bourg ne s’adresse plus qu’aux sujets de l’empire ponr 
leur annoncer sa clémence ou sa sévérité. 11 attaque le 
parti français, et pour rendre à jamais la Belgique inex- 
pugnable, il doit couronner la campagne par la prise 
de Lille , de Valenciennes et de Condé. On retourne 
donc à l’instinct naturel de partage contre la monarchie 
de Louis XIV ; les Autrichiens veulent donner une meil- 
leure frontière aux Pays-Bas, reprendre l’Alsace et la 
Lorraine au profit de leur antique maison. Les Anglais 


conscrvanl sa place de ministre de 
conférence, ainsi qoo son traitement 
en entier ; qu'elle n’avait mieux su le 
remplacer dans le département des af* 
foires étrangères que jiar le baron de 
Thugut, qui, disciplo du prinec de 
KauniU, avait été formé par scs in- 
structions ; qu’ainsi elle l'avait placé à 
la tête de ce dé{>artcmcnl avec le litre 


de directeur-général; S. M. se tlatlant, 
en conséqnence, que ce changement ne 
serait pas désagréable à M. le prince 
de Kaunitx, d’autant plus qu’elle avait 
chargé M. de Thugut de lui communi- 
quer, comme on l’avait fait jusqu’à 
présent, lout(>9 les affaires dontM. de 
Knunilz souhaiterait d’étre parliculiè- 
remeni informé, • 
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convoitent Dunkerque et Calais pour réveiller la vieille 
histoire de la maison de Bourgogne. La Savoie a besoin 
de se garantir par Grenoble. L’Espagne a deux têtes 
de pont dans Bayonne et Perpignan. Toutes les idées 
mixtes sont abandonnées dans cette véritable guerre 
au territoire de la France ; qu’importe qu’elle soit ré- 
publique ou monarchie? ce qu’on veut d’elle, c’est un 
démembrement de frontières qui la reporte au delà de 
Richelieu, au temps de Henri IV. 

Après la rupture des négociations du congrès d’An- 
vers, l’Europe impose la plus triste condition aux émi- 
grés, à cette digne gentilhommerie qui a rêvé une 
glorieuse confraternité de noblesse en Europe. Quand 
on a négocié avec le général Dumouriez le rétablisse- 
ment d’une monarchie constitutionnelle, au profit même 
de M. le duc de Chartres, il a fallu tenir l’armée de 
Condé en dehors, car ce n’était pas pour le drapeau tri- 
colore qu’elle s’était glorieusement émue. Lorsque ces 
négociations se brisent d’elles-mêmcs, un obstacle les 
fait encore éloigner de toute participation active à la 
pensée de la guerre. Ces braves et nobles gentilshommes 


Note du vice^ehancelier^ comte de Co~ directeur~générai du bureau dea Affaires 
bentzl, à tous les membres du corps étrangères. C’est donc à ce ministre 
diplomatique en résidence à Vienne, que vous voudrez bien, monsieur, vous 
« L'empereur ayant jugé avantageux adresser à Tavenlr pour toutes les af-> 
pour son service de séparer le dépar- foires dont vous serez chargé, et c'esi 
Icmcnl dilalie de celui des affaires lui qui vous fera part de tout ce que 
étrangères, et m'ayant fait la grâce de S. M. 1. et R. voudra bien faire par> 
me nommer son chancelier de ia Lom^ venir à votre connaissance. 
bardie autrichienne ^ S. M. a daigné « Agréez, etc. 

confier te soin des afTaircs du dehors à • Signé : J.-P. Cobentzl. • 

M. te baron de Thugut, en qualité do 
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sont bien convenus de s’armer contre la révolution , 
jamais contre la France; leurs ancêtres avaient aidé 
Louis XIV à conquérir les provinces, ils ne consen- 
tiront pas à se rendre complices d’un démembrement; 
ils sont groupés autour du drapeau blanc, > et non pas 
autour de l’étendard autrichien sous l’aigle noire im- 
périale ! Ils ne savent pas encore le dernier but de la 
coalition , mais lorsqu’il^ voient les couleurs étran- 
gères se déployer sur les villes conquises, ils s’indi- 
gnent; quelques-uns même brisent leur épée, et en 
sont à souhaiter que ceux qui les proscrivent et les tuent 
sur l’échafaud , sauvent l'honneur et l’intégralité de la 
France! 
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La première condition d’un pouvoir, c’est Tunité; 
et l’on peut dire que pendant les (rois mois qui sui- 
vent la fatale exécution de Louis XVI, c’est dans cette 
recherche d’unité que s’absorbe la convention natio- 
nale. Tant que dure le procès du roi, il y a un aliment 
pour la haine et tes passions publiques; chacun s’exalte 
et désigne le roi aux vengeances; lorsque cette haute 
et sainte tête est tombée sur l’échafaud, alors les partis 
s’agitent, chacun veut le pouvoir et tend à en exclure les 
autres. Cette lutte curieuse et sanglante se jioursuit à 

ü 
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coups de proscription. Aux époques paisibles, les ques- 
tions de pouvoir se résument en majorité et minorité ; 
quand il y a du fanatisme et des opinions ardentes, 
c’est la mort seule qui peut satisfaire les partis; les 
boules de scrutin sont alors des têtes d’hommes. Les 
membres de la convention ne sont pas des charla- 
tans politiques , des hypocrites, des joueurs de prin- 
cipes : ils ont tous des convictions fortes, profondes, 
qu’ils poursuivent jusqu’à la mort ; ils la donnent et 
la reçoivent de bon jeu. Je n’en excepte pas Marat, 
le socialiste de la démocratie la plus avancée ; sa doc- 
trine ressemble aux écrits des anabaptistes des Pays- 
Bas du xvi' siècle : Marat marche froidement à toutes 
les conséquences d’un bouleversement social; on a 
voulu de nouvelles formes, de nouvelles idées dans la 
société : pourquoi en avoir peur? On a dit au peu- 
ple qu’il sera heureux, riche, puissant, qu’il est le 
souverain de tous ; est-il raisonnable de ne pas chan- 
ger sa condition et de le laisser travailler, suer à la 
peine? Le pillage des riches, c’est chose simple, la 
mortf des aristocrates et de tout ce qui s’oppose à la 
révolution, une conséquence si naturelle qu’on ne doit 
pas même s’arrêter devant quelques cent mille têtes; si 
cela fait peur aux timides, pourquoi ont-ils fait une 
révolution? La démocratie n’y regarde pas de si près 
dans le fanatisme de sa victoire ; elle a depuis si long- 
temps combattu, qu’elle a soif de réaliser son triom- 
phe : est-ce en vain qu’elle élève sur les places publiques 
la statue gigantesque de la liberté? 

Les montagnards sont les véritables hommes de gou- 
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vernement, placés au point de vue de la révolution : ils 
veulent arriver par l’énergie et l’audace à la réalisa- 
tion de leurs idées, et c’est leur droit, leur capacité. 
Si le parti de Danton court à la violence par mesure 
extraordinaire, et comme une nécessité instantanée de 
la situation; s’il a commandé le 10 août, préparé le 
2 septembre, le parti de Saint-Just * et de Robes- 
pierre juge la révolution en sectaire; il marche au 
gouvernement avec la conviction profonde qu’il faut 
établir les principes de la démocratie comme une 
idée permanente : tout l’état social est à remanier; 
il faut changer la religion, les conditions, les rangs, 
abaisser les riches, élever les pauvres, et créer un 
bonheur public à l’usage de la démocratie. Avant 
tout, il faut gouverner énergiquement, relever les for- 
ces et la dignité du pouvoir , à ce point que la dic- 
tature soit partout, et que l’écharpe d’un représen- 
tant du peuple abaisse le front de tous’ jusque dans 
la poussière. Aussi la pensée de la Montagne est de 
tout centraliser dans l’assemblée d’abord ; puis , dans 
les conseils et dans les comités, de centraliser le pou- 
voir dans quelques hommes; on court à la dictature, 
parce que tout ce qui veut être ou rester pouvoir 
tend à ce dernier but*. 


* Antoine Suint-Just, né à Décize 
dans le Nivernais, en 17C8 , étoit Ois 
d'un chevalier de Saint-Louis; il lit 
d’assez bonnes études à Soissons, et fut 
nommé en 1791 adjudant-major dans 
une légion de la garde nationale ; s’é- 
tant lie avec Robespierre, celui-ci con- 


tribua beaucoup à le faire nommer 
député à la convention par le dépar- 
tement de l’Aisne. 

‘ Rien ne témoigne plus profondé- 
ment du caractère fanatique des con- 
ventionnels que les lettres d’intimité 
qu’ils écrivent après le plus grand crime 

5 . 
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« 

A coté de cette énergie, que les girondins sont pi- 
toyables ! H n’est pas de jeune et ardente imagination 
qui n’ait été plus ou moins fortement éprise du caratère 
de la Gironde, tant de fois coloré et poétisé ; ce sont des 
âmes républicaines à la manière des études classiques, 
pleines d’esprit, mais d’une faiblesse inouïe. Agenouil- 
lés incessamment devant le peuple qu’ils craignent , 
ils ont renversé la monarchie, proclamé la souveraineté 
des jnasses ; et après cela ils ont peur, peur d’être 
justes, car ils livrent la tête du roi qu’ils voudraient 
et qu’ils pourraient sauver ; peur d’être feniies, car ils 
attaquent Robespierre, Marat, et n’osent rien contre 
eux avec quelque énergie. Si les montagnards centra- 
lisent avec vigueur, les girondins relâchent tous les 
liens de l’autorité à Paris, dans les départements et les 
districts; avec la haine de tout ce qui est unité, ils 
rêvent le fédéralisme de l’Amerique, à la face de cette 
indivisibilité qui fait la force de la patrie. Si les gi- 
rondins avaient triomphé, il n’y aurait plus de France, 
mais de grands fiefs à démocratie qui nous auraient 
reportés au moyen âge : ils avaient quelque chose de 
l’illusio.n des huguenots du xvi« siècle, qui croyaient 
préparer’ la réforme en chantant le choral de Luther, 
et se laissaient frapper à la Saint-Barthélemy. 


politiiiue, l'assassinat de Louis XVl ; 
je dois à la bienveillance de M. Lalande 
un autograplie du représentant Pelle- 
tier, écrit le jour môme de la mort du 
roi. Le voici : 

* Depuis longtemps, mon bon ami, 
j’avais le projet de vous écrire, et il 


ne m'a pas été possible de le faire; 
j’ai tant d’occu|>ationB, qu’à peine me 
reste-t-il trois heures pour me reposer; 
je trouve l’instant de céder à mon ar- 
dent désir, et je le saisis avec empres- 
sement. 

• Nous sommes arrivés au moment 


LES GIRONDINS. LE CENTRE ( 1793 ). 09 

Dans cette même convention, le rôle le plus cu- 
rieux à étudier fut celui du milieu, qu’on appela la 
plaine, le marais : il faisait peu parler de lui, s’ef- 
façant toujours, mais il donnait la majorité ; il avait un 
sens très fin, très habile à démêler les situations; mo- 
déré par tempérament, il se laissait entraîner et di- 
riger par les hommes à passions; il pouvait bien y 
avoir là de la peur, et parmi les âmes faibles, c’est la 
souveraine, mais il y avait aussi ardeur et patrio- 
tisme sincère; si, par sa nature douce et molle, le 
centre eût- pu voter avec les girondins, l’instinct lui 
disait que c’était perdre la république et compromet- 
tre l’indépendance du pays, et le centre vota contre 
les girondins. Cela se trouve souvent dans les assem- 
blées, et c’est ce qui relève un peu les centres, si vi- 
goureusement attaqués par les partis. 

Il y a deux faces dans cette gigantesque physio- 
nomie de la convention : son attitude au dehors, son 
agitation au dedans. Dans ses mesures de gouverne- 
ment, rien ne fait pressentir ses déchirements et ses 
crises; elle ne cesse d’être forte, puissante, active; 
elle se déploie par ses commissaires aux armées, par 
ses représentants dans les provinces; partout où l’auto- 
rité chancelle, elle délègue quelques-uns de ses mem- 
bres en mission pour veiller sur tout ce qui constitue 

qui doit décider du sort de la républi- l’on mit un frein à ses forfaits ; autre- 
que; la convention vient de donner ment II ocrait venu à bout de nous faire 
une preuve bien éclatante de wn cou- tou» enlr’égorger, sans en connaître 
rage et de sa justice. Le tyran n'wl d’autres causes que rexécrallc féro- 
plu» ; il a trop vécu pour le malheur cité. Combien il a été fourbe, parjuro 
du peuple français; il était temps que cl traître, combien il a Tait couler iin- 
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son pouvoir. La dictature de ces commissaires est ab- 
solue comme celle de l’assemblée qui les nomme; sur 
un simple ordre, ils mettent toutes les forces de la 
société en réquisition : faut-il des hommes, de l’argent, 
des vivres? il n’y a pas à hésiter, tout est fourni sur 
l’heure au représentant, qui dresse au besoin meme la 
guillotine. Dans ses actes, comme dans ses paroles, la 
convention, constamment fidèle à ses principes, invite 
le peuple à la liberté, proscrit les tyrans, organise et 
démolit une institution, un pouvoir; elle ne prend 
garde ni aux vieilles habitudes, ni aux antiques for- 
mules qui vont devenir des obstacles; et que lui im- 
porte tout cela? elle est forte et elle désire le mon- 
trer par une sorte d’orgueil de sa puissance ! 

Dans son sein ce n’est pas le même spectacle : les 
haines y fermentent, les passions y bouillonnent comme 
au cœur des sectaires; on ne s’y proscrit pas encore, le 
procès du roi a jusqu’ici absorbé les plus ardentes con- 
victions , mais on se mesure de l’œil. Déjà l’on s’ac- 
coutume à se classer par opinions , à se jeter des 
injures et des accusations capitales; ici le parti des in- 
trigants, des hommes d’état, là celui des amis de Bruns- 
wick ou de Cobourg ; de ces accusations à la vengeance 
il n’y a qu’un pas. Et tout cela ne suspend pas les 
efforts pour sauver la chose publique ; la convention 


punément le sang. Ah ! mon bon ami, cour. Nous avons 6té huit jours occupés 
faisons en sorte de ne jamais vivre sous du jugement du dernier roi ; enfin il a 
le régime de la royauté; comme mem- été déclaré qu’il perdrait la vie; le dé- 
bre de la commission des vingt-quat re, oret lui a été notifié hier matin; il a 
j’ai appris, plus que personne, à con- demandé : I" un délai de trois jours 
naître les manœuvres horribles de la pour sc préparer à la mort ; 2° qq'ou 
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arme en masse, décrète le soulèvement de la nation, 
change, organise, et fait paraître et respecter en tous 
lieux son autorité. 11 s’opère surtout dans son sein cette 
révolution vers l’unité dont j’ai parlé. Quelle est la con- 
duite des girondins depuis la mort du roi ? ils ont des 
velléités de probité répùblicaine ; maîtres du ministère, 
ils veulent punir les massacres du 2 septembre, pro- 
scrire les pamphlétaires, comprimer l'insurrection, et 
ils grandissent tout ce qu’ils veulent abattre. Il résulte 
du gouvernement de la Gironde, après la mort de 
Louis XVI, l’accroissement immodéré de l’insurrection, 
des clubs, des journalistes, de la commune, et avec 
cela un commencement d’anarebie départementale. 

C’était la Gironde qui la première avait donné 
une libre issue à l’insurrection ; imprudents qu’ils 
étaient , les girondins, députés à l’assemblée législative, 
avaient voulu en finir avec Louis XVI par la catastrophe 
du 10 août, et l’insurrection avait grondé sous les 
voûtes du beau palais des Mcdicis. Il y a souvent la 
main de Dieu dans les événements, et il était pour 
ainsi dire résers'é à la Gironde de périr par la loi du 
talion; une insurrection devait en finir avec elle. 

La plaie la plus grande d’un gouvernement né d'une 
émeute est ce spectacle incessant des masses soulevées, 
qu’il doit châtier s’il veut vivre. La Gironde sc plaignait 


lui taisait TOir sa bmille; 3° qu’on s'oc- 
cupât do son sort ainsi que celui de ses 
serTiteurs; 4° qu'on lui donnitiin con- 
feaseur. Les trois dernières demandes 
lui ont été accordées, li a été exécuté 


ce malin, l dix heures trente-quatre 
minules. Il a voulu haranguer le peu- 
ple ; Il a dit qu'il mourait innocent (le 
traître I innocent I quelle imposture !) ; 
qu'il pardonnait à ses ennemis, qu'il 
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souA'ent (lo cc que la convention n’était plus libre; est- 
oc qu’elle avait clle-inénie laissé la liberté à Louis XVI? 

La révolte devenait une baliitndc orjianisée, un pou- 
voir léüiitime; la constitution avait dit avec Rousseau 
que rinsnrrection étjvit le plus saint des devoirs pour 
le pctqde opprimé. Les faid)Ourgs agissaient avec ordre 
dans cet épouvantable devoir : quand réineutc devait 
éclater, les mass('s préparaient tranquillement le coup, 
réglant les positions, la marche de la force démocra- 
tique, et l'on savait d’avance où le peujde allait frap- 
per. En général, c’était au milieu des clubs que ces 
mesures violentes étaient j)rises : que le pouvoir s’ap- 
pelât royauté ou convention, c’était chose peu impor- 
tante pour les meneurs, quand ils voulaient réaliser 
une pensée. Les girondins espéraient concentrer tout 
le pouvoir dans la convention, et maîtres de la majo- 
rité, ils auraient gouverné: de l:i les déclamations ré- 
pétées contre tout ce qui attentait à l’indépendance de 
cette majorité. Pour les masses agitées, la convention 
ne leur inspirait pas plus de respect que la royauté, 
et parce qu’on les avait jetées sur la place publique, 
elles y gardaient leur fière contenance Les clubs sou- 
levaient les mêmes craintes et les mêmes haines au 
sein de la Cdronde : réunis alors sous le nom de 
Cordeliers et de jacobins aAant de se livrer bataille, 


d/sirail qnc wm peuple fVU heureux 
(un Iwurreau, un assassin peut-il par- 
ler nin»i !]. !l voulait eontinnrr, maii; Ig 
commandant général a donné le si- 
gnal, cl, aur-le-champ, léie a lomW 


Bur réehafaud. Que les Parisien* 
sont montrée majestueux et grand» 
dans ccUc occasion ! ils n’ont manlfeslé 
ni joie ni douleur : le calme le plu» 
profond a régné; Ica houliqncs et les 
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ils appartenaient awx deux fraetions de la Montagne, 
et toutes deux, par conséquent, agissaient contre les 
girondins, dénonces incessamment sous les noms d’in- 
trigants et d’hommes d’état. Quand on veut perdre 
un parti ou un homme, il faut d’abord lui choisir une 
épithète bien saisissable , en vertu de laquelle on le 
poursuit sans relâche; vous verrez ensuite que c’est 
par cette épithète qu’on le tue. A la tribune des jaco- 
bins, toutes les dénonciations apparaissaient d’abord, 
et toutes à la fin venaient à leur but de proscription, 
parce qu’il y avait persévérance , ténacité ; on y avait 
dénoncé Louis XVI, M. de La Fayette et Dumouriez; 
c’était maintenant le tour des intrigants, des hommes 
d’état, deux sortes d’injures dont le parti passionné 
savait le sens intime; pour eux les intrigauts sont tou- 
jours disposés à vendre le pays, parce qu’ils négocient 
et ménagent; les hommes d’état transigent lorsqu’il 
faudrait agir avec énergie, et ce sont ces deux grands 
griefs qui motivent les proscriptions. 

Les clubs retentissaient par la presse ; les girondins 
en avaient étrangement abusé contre la royauté : que 
n’avaicnt-ils pas ramassé d'injures contre le malheu- 
reux Louis XVI? Brissot, le grand déclamateur, avait 
été impitoyable pour les rois de l’Europe. Maintenant 
c’était le tour de la Gironde souveraine à défendre sa 


stpcclaclc» ont toujours été ouvoHa ; au- 
cunes des occu|>aliona ordinaires n onl 
/•té interrompues ; il n'y a pas eu une 
larme de répandue, p;is un soujdr de 
lancé, t>as un cri, si ce n'csl celui de : 


Vive ta u'pubhqucî Mais U y a à Paris 
des chevaliers du [wignanl. 

« J’entonda parler de vils adulateurs 
de l’ancienne cour royale, des émigrés 
qui, aus.M lÂclics que leur maître, ont 
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couronne. Il fut mis en principe qu’on devait avant 
tout épurer la convention, incessamment présentée 
comme un corps gan^réné : cela voulait dire qu’elle 
ne serait pure qu’avec le triomphe des idées et 
des principes de la Montagne. Ensuite, il fallait briser 
l’inviolabilité des membres de la convention, comme 
on avait foulé aux pieds le caractère irresponsable de 
Louis XVI : on put accuser, saisir un membre du 
peuple souverain, et pour compléter cette théorie, on 
créa un tribunal spécial et révolutionnaire, appelé à 
frapper comme la foudre, et devant lequel l’inviolabi- 
lité des représentants cessa d’ètre respectée. 

Ainsi l’insurrection grondait, la presse jetait mille 
idées de désorganisation, dénonçait les têtes embarras- 
santes, et la convention devait les livrer à un tribunal 
extraordinaire, tout prêt à les atteindre, d’après une vo- 
lonté impérative, et en dehors même de la convention. La 
commune démocratique nelaissait jamais respirer la con- 
vention, la harcelant de ses dénonciations ou des actes 
même de sa dictature municipale; tandis, par exemple, 
que la convention ordonnait la liberté des théâtres et de 
la pensée, la commune fermait le théâtre de la république 
pour la pièce de VAmi des Loisy et brisait les presses 
des journalistes; tandis que la convention déclarait la 
liberté des cultes, la commune faisait fermer les églises, 


formé le projet d’assassiner les dé- un nommé Pârls , ancien garde du 
putés qui ont volé pour la mort du corps, cl il est mort à une heure du 
monstre. Lepcllctier de Saint-Fargeau matin ; il sera transporté au Panthéon 
a été victime de leur exécrable parti, français; la convention entière assistera 
Hier, entre cinq à six heures du soir, à celte cérémonie lugubre, 
il a été percé d’un coup de sabre par ■ Plusieurs députés ont manqué 
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et commençait à élever ses autels de la Raison. Pour 
» 

sortir de cette crise à Tintérieur comme à l’étranger, on 
fut obligé de recourir à la création d’un comité de 
salut public, énergique réalisation de la dictature. Le 
comité de salut public eut deux fins : lutter avec les 
partis, organiser les forces vis-à-vis de l’étranger. 
Le conseil exécutif provisoire était moû, faible, usé; 
depuis la défection du général Dumouriez, le ministère 
lléchissaitsous Danton. Le comité de salut public, c’était 
la personnification de la représentation, sa tête, son 
âme et son bras. 

Dans ce but d’action, et pour s’expliquer la diplo- 
matie des cabinets, il faut pénétrer dans les actes de 
cette convention qui touchent spécialement à l’étran- 
ger. Le décret du 19 novembre appela tous les peu- 
ples à une grande fraternité souveraine, en vertu des 
principes aussi énergiques que dévastateurs, procla- 
més par la convention. Sur la demande des députés 
de Nice, elle déclare qu’elle réunit ce comté à la ré- 
publique, par une façon de gouverner aussi fière que 
la manière de Louis XIV. Quelques jours après elle 
proclame encore que le vœu libre et souverain des 
habitants de la Savoie est pour une réunion avec la 
France, et ce vœu est accepté : on crée le département 
du Mont-Blanc. Enfin paraît le fameux décret du 17 dé- 


épronver le même sort. Vous jugez que monter : les chagrins que J'ai eus m'ont 
nous sommes entre la vie et la mort ; fait redoubler d’intrépidité ; le désir do 
ces grands événements ne conviennent servir cfOcacemcnt ma patrie m'a fait 
qu'aux vrais « patriotes républicains; mettre au-dessus de tous les dangers ; 
eux seuls ont le courage de les sur- depuis longtemps j'ai fait le sacriflee de 
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cembre, qui admet la liberté et la souveraineté de tou- 
tes les nations comme un principe solennel. Partout 
où les armées franraises apparaîtraient en armes, tout 
serait aboli : autorité ancienne, contributions, prin- 
cipes de gouvernement; les peuples seraient réunis 
en assemblées primaires en vertu de la liberté, de l’é- 
galité et de la fraternité; et pour résumer cette nou- 
velle diplomatie, on répandait en Europe l’étrange pro- 
clamation qu’on va lire, rédigée par le conseil diploma- 
tique : « Le peuple français au peuple... Frères et amis, 
nous avons conquis la liberté, et nous la maintiendrons. 
Nous offrons de vous faire jouir de ce bien inestima- 
ble qui nous a toujours appartenu, et que vos oppres- 
seurs n’ont pu vous ravir sans crime. Nous avons 
cbassé vos tyrans; montrez-vous hommes libres, et 
nous vous garantirons de leur vengeance, de leurs pro- 
jets et de leur retour. Dès ce moment, la nation fran- 
çaise proclame la souveraineté du peuple, la suppres- 
sion de toutes les autorités civiles et militaires qui vous 
ont gouvernés jusqu’à ce jour, et de tous les impôts 
que vous supportez, sous quelque forme qu’ils exis- 
tent; l’abolition de la dîme, de la féodalité, des droits 
seigneuriaux, tant féodaux que ccnsuels, fixes ou ca- 
suels, des banalités, de la servitude réelle et person- 
nelle, des privilèges de chasse et de pêche, des corvées. 


ma p 1 je panîonnerai ilc Iwn c«*ur 
au demior ennemi qui mo l'arrachera, 
PI le palul de la France en 

• Et vous, mon bon ami, qu’t^les- 
vona devenu depuis que je ne vous ai 


vu? quelle place occupci-vous? a-t-on 
enfin rendu jusUcc h voire zMe et \ 
votre niMle? Ecriver-mol ; soyez as- 
suré que je meU le plus vif intérêt à ce 
qui ^otl8 concerne ; donnez-moi des 
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de la gabelle, des péages, des octrois, et généralement 
de toute espèce de contributions dont vous avez été 
chargés par vos usurpateurs; elle proclame aussi l’a- 
bolition parmi vous de toute corporation nobiliaire, 
sacerdotale et autres, de toutes les prérogatives et pri- 
vilèges contraires à l’égalité. Vous êtes dès ce moment, 
frères et amis, tous citoyens, tous égaux en droits, et 
tous appelés également à gouverner, à servir et dé- 
fendre votre partie. Formez-vous sur-le-champ en as- 
semblées primaires ou de commune, hâtez-vous d’éta- 
blir vos administrations et justices provisoires. Les 
agents de la république française se concerteront avec 
vous, pour assurer votre bonheur et la fraternité qui 
doit exister désormais entre nous. >i 

Afin de rendre cette proclamation plus étendue, plus 
populaire, elle devait être traduite en langue du pays, 
et jetée à profusion sous les pas des armées. En vertu 
de ce décret, et à peine sur le sol de la Belgique, les 
généraux organisèrent des légions belges et liégeoises 
avec les patriotes étrangers. A tous les agitateurs on 
met les armes à la main. On a procédé ainsi en Savoie: 
la légion des Allobroges est formidable et servira plus 
tard à comprimer les troubles du Midi sous le général 


nouveiloâ de votre aimable compagne 
et de votre famille. Je n’entendâ nulle- 
ment parler de ma femme ; on m'a dit 
qu'elle avait fuit une acquisition ; obü- 
gez-moi do m'instruire de ce qui en 
est. quelle est la valeur de l’objet, et 
• il est do 'bonne qualité. 


■ Adieu, uimes-moi autant que Je 
us suis attaclié, etc. 

€ Pelletier, 

« Député du département du 
Cher , rue Saint-Tbomaa-du- 
Louvre, n® 28. 

« Paris, ce 21 Janvier, l’an il* delà 
république. » 
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Carteaux*; ce n’est pas contre les peuples que les dé- 
clarations de guerre sont jetées, mais contre les rois 
et les cabinets. Ainsi est rédigé le manifeste qui pré- 
cède les hostilités avec la Grande-Bretagne : « La na- 
tion française est en guerre contre les rois et les des- 
potes; elle ne l’est pas contre le peuple anglais.» 

A quelques jours de ce décret, la principauté de Mo- 
naco est réunie à la France ; si la Savoie forme le dé- 
partement du Mont-Blanc, Nice et Monaco composeront 
celui des Alpes-Maritimes; la Belgique est divisée en 
trois départements. La convention ne tient pas compte 
des revers de fortune : il y a quelque chose d’iuflettt)le, 
d.’invariablc dans les décrets de cette assemblée qui 
marche comme si tout ce qu’elle ordonne était la loi 
éternelle. Enfin, dans ce mouvement d’hostilité con- 
tre tous les gouvernements réguliers, un décret an- 
nule les traités de commerce et d’alliance conclus avec 
les puissances en guerre ; il défend l’introduction de 
toute espèce de marchandises de leurs sujets. Ce n’est 
que réunions successives de territoires qui semblent 
prendre un caractère définitif. Après Bruxelles, c’est 
Gand, la principauté de Salm, Tournay, Louvain; et 
ces réunions s’accomplissent toujours en vertu de la 
souveraineté populaire et par les assemblées pri- 


i Jean-Françoia CarUaux, flls d’uo le parti de la r^'VoluUon, el fui noniL.d 
dragon du régiment de Thianges, ^taii adjudant gént'ral aprèâ la journée du 
né en 175!» en Franehc-Cointé. Sun 10 août 1 79?» où il avait (Igiiré comme 
père ayant obtenu d'ôtre admis aux lieutenant dans la cavalerie de la gardn 
Invalides, il le suivit à ParU, devint nationale; en 1793, il fut fait colonel, 
l'élève du peintre Doyen, et ec fil quel- et envoyé à l’arroéc des Alpes, 
quo réputation. Il embrassa vivement 
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maires , qui sont l’actif instrument de la démocratie. 

Tel était l’esprit de la convention par rapport à 
l’étranger : la guerre à outrance aux gouvernements, 
l’insurrection offerte aux mécontents pour se débarras- 
ser des pouvoirs établis. Elle se montre plus hardie en- 
core dans le développement de son système de force 
nationale : la grande guerre menace le pays, la conven- 
tion lève 300,000 hommes, et porte, par un décret, 
l’armée sur le pied de 500,000 hommes; elle crée un 
seul ministre de la guerre; avec lui, six adjoints travail- 
lent constamment, chacun à une branche spéciale de 
service. Jusqu’à présent l’armée avait été divisée, mor- 
celée en vieux régiments et en bataillons de volontaires, 
et cela favorisait le désordre, l’indiscipline; une telle 
situation cessera : l’armée ne formera plus que des demi- 
brigades', avec une compagnie d’artillerie et six pièces 
de campagne; l’élection présidera aux deux tiers des 
choix, l’autre tiers appartiendra à l’ancienneté. La ca- 
valerie restera organisée par régiments, et les volon- 
taires seront classés parmi les vieux escadrons, hus- 
sards, dragons, chasseurs. L’infanterie légère, comme la 
ligue, eut ses numéros de demi-brigades, sans distinc- 
tion de corps francs et de régiments des montagnes ; 


< Décret du 12 août 1793 ; 

Art. 1*'. L’iofanlerle que la répu> 
blique entretient à ea solde sera for- 
mée en demi-brigade, (chacune de cee 
demi-brigades sera composée d*un ba- 
taillon des ci-devant régiments de li- 
gne et de deux bataillons de volon- 
taires, et elles prendront le rang et les 
numéros ci-après. (Suit le tableau qui 


organise Les régiments en cent quatre- 
vingt dix-huit brigades.) 

Art. 2. L'état major de chaque demi- 
brigade sera composé ainsi qu’il suit : 
un chef de brigade, trois chefs de ba- 
taillon , un quartier maître trésorier, 
un adjudant major, un chirurgien 
major et deux aides, trois adjudants 
sous ofllciers, un tambour major, un 
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l’arlillerie seule, avec le génie, restait une arme spé- 
ciale. 

11 se manifeste une haute intelligence des besoins 
de la guerre dans tous ces décrets*. La convention, 
en centralisant l’armée, y rappelait la discipline et 
l'unité, une des premières causes des victoires de la 
république. Toutes les forces, toute l’énergie de la so- 
ciété, demeurent concentrées vers la guerre: ici, c’est le 
salpêtre ([u’ou reeberebe par des fouilles et des réqui- 
sitions; là, les armes de guerre, confiées à des ouvriers 
de tout état pour en hâter le confectionnement dans 
des camps improvisés à la plaine de Grenelle. Avec la 
guerre territoriale, cette étrange et grandiose assem- 
blée s’occupe de la marine, dont elle fixe l’état complet 
à cinquante-deux vaisseaux de haut bord et cinquante- 
deux frégates. Tous les capitaines de navires mar- 
chands, tous les matelots de commerce, sont mis sur- 
le-champ en réquisition pour prendre leurs grades dans 
les escadres; des lettres de marque et de course sont 
accordées à tout citoyen qui les demande au nom 
de la liberté et de l’égalité; les colonies sont soumises 
à l’autorité d’ordonnateurs et de commissaires ; on mul- 
tiplie dans les ports les constructions maritimes; les 


caporaMainbour, huit musicieiH, dont 
un chef, un chef tailleur, un chef cor- 
donnier» troU chefü armuriers. 

Art. 3. Qiaquü bataillon i^ra com- 
(>osé de neuf t'ouipagniet, dont une de 
grenadiers et huit de fusiliers. 

Art. ô. Il sera formé dan* chaque 
demi-brigade une eom{iaguic de ca- 
nonniers >olontaircâ, pour le service 


de six pièces de canon du calibre du 4 
(^ui y seront attachées. 

Art. G. La force d'uni’ demi-brigaci.:» 
au complet, sera de 2,431 hommes. 

* Voici un rc:*umé des dccrcU de la 
convention après la mort de Louis \V1 ; 

25 janvier 1“03. Décret relatif au 
payement des dépenses des écoles mili- 
taires. 
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forêts de l’état et des particuliers, tenues à un marte- 
lage nouveau, sont livrées à la cognée des ingénieurs; 
les vivres, les subsistances, la solde, ces éléments d’un 
bon personnel de marine , demeurent soumises à un 
régime énergique. 

Pour les finances , c’est toujours la source intaris- 
sable des assignats, qu’il faut incessamment soutenir 
par la confiscation; la valeur de l’assignat reposant sur 
l’hypothèque des domaines, grandir ces domaines, 
c’était fortifier le crédit. Depuis trois ans, les districts 
ordonnaient la vente des biens confisqués; ils avaient 
peu de faveur, toutefois comme acheter ces propriétés 
c’était donner un gage à la révolution, beaucoup s’y 
décidèrent par peur, d’autres par spéculation, ce qui 
amena d’étranges marchés; on vit des propriétés ac- 
quises pour une année de revenus. Alors commencèrent 
de colossales fortunes, et l’on vit surgir cette classe 
d’acquéreurs de domaines nationaux, liée à la révolu- 
tion d’une manière permanente et par le sol, classe exi- 
geante, inquiète, vis-à-vis tout gouvernement de res- 
tauration. Avec ce crédit absorbé par le papier d’état, 
tonte autre espèce de signe monétaire était proscrit, 
billets de la banque et de la caisse d’escompte; sous la 

26. Décret relatir 6 l’armée navale. 26. Décret relatif aux troli légiona 
26. Décret qui porte à 600,000 hom- belges et liégeoisea. 
mes la force armée de terre, soldée, 26. Décret qui 6xe le nombre et le 
pour l'annéé 1793. traitement des ofllciers de santé de la 

26. Décret relatif à l’organisation des marine, 
maîtres, contre-maîtres, aides, ou- 28. Décret relatif aux payements à 
vriers et autres employés ultacbés aux Ibire, par la trésorerie nationale, aux 
travaux des ports et arsenaux de la foomisscurs des armées, 
marine. 31. Décret relatif à la conduite des 

11 . 6 
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terreur, l’assignat demeura fort recherché , malgré les 
émissions multipliées, effrayantes, qu’exigeaient les 
besoins des services si divers, si mobiles. 

Une des plus grandes actions du gouvernement, 
c’était la police. Aux époques passionnées, les surveil- 
lances ne manquent pas; il suffit de livrer un parti 
à un autre, pour qu’il soit parfaitement espionné 
dans son cœur et dans ses actes. L’organisation des 
jacobins suffisait pour établir la plus ferme, la plus 
puissante des polices : les clubs, les assemblées, les 
districts, les officiers municipaux pénétraient partout, 
dans la famille, sous le toit domestique. Chaque ci- 
toyen devait avoir un certificat de civisme, délivré 
par la section , et avec cela une carte de sûreté. Qui 
n’avait pas ces deux conditions était suspect. Et qu’on 
s’imagine cette étrange police : aux mains de qui 
étaient les sections? en majorité elles appartenaient 
aux basses classes ; il fallait donc que les fronts hauts, 
les mains blanches subissent l’examen de ces yeux 
fauves, de ces regards ignobles pour obtenir de n’ê- 
tre pas en arrestation. Je me méfie des partis ou des 
pouvoirs qui parlent incessamment de liberté ou d’é- 
galité; c’est qu’ils ne veulent ni l’une ni l’autre : la 


générauK dans les pays où les armées 
françaises sont entrées ou entreront. 

81. Décret qui autorise les citoyens 
français à armer en course. 

!•» fétrier. Décret qui déclare que la 
France est en état de guerre avec le roi 
d’Angleterre et le stathouder des Pro- 
Tincea't'nies. 

!•'. Décret «lui autorise le ministre 


de la marine à faire exploiter dans Ica 
forêts de la Corse les lois propres à la 
construction. 

!•'. Décret portant création de 800 
millions en assignats. 

2. Décret qui accorde des primes et 
des récompenses aux corsaires qui ra> 
mèneront des bâtiments ennemis char- 
gés de 6ubsistaaccd< 
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liberté aboutit souvent à de vastes prisons, l’égalité 
à cette domination inculte et sans intelligence des 
classes immondes. La police des clubs, de la com- 
mune, des sections, emplissait les cachots avec le seul 
mot de iuspert : quand un état social est bouleversé 
dans ses mœurs, dans ses lois, tous ceux-là sont sus- 
pects qui restent attachés au vieil ordre de choses; et 
comme il est impossible de tous les surveiller, de tous 
les pénétrer, on les jette pêle-mêle en prison. lia ilé ar- 
rêté.... est une locution plus populaire qu’on ne croit; 
pour le vulgaire, un gouvernement qui arrête beaucoup 
passe pour fort, et un gouvernôment qui emprisonne 
les riches est toujours très applaudi par les masses. 

C’est précisément ce qui' faisait la force du parti 
montagnard dans la convention ; tandis que les giron- 
dins, attendris sur la chose publique, gémissaient sur 
le vaste gouffre qu’avait ouvert leur doctrine ; tandis 
qu’adorateurs un peu niais d’une république aux bras 
forts et sanglants, ils cherchaient à purifier l’atmo- 
sphère du 2 septembre , les montagnards montraient 
avec audace plus d’espérance dans la patrie , et par- 
iaient comme les Romains après la bataille de Can- 
nes ; eux savaient ce qu’ils avaient voulu , et ils mar- 


ï. Décret relatif aux primes et en- 
couragements accordés au commerce 
depuis 1191. 

G. Décret relatif à l’organisallon du 
ministère de la guerre. 

9. Décret relatif A la vente du sal- 
pêtre. 

IT. Décret relatif à radminlstralion 
civile de la oiarluc dans le» colouies. 


M. Décret relatif à l'organlaathm du 
ministère de la marine. 

21 . Décret relatif à l’organisation de 
l’armée et aux pensions de retraite et 
traitements des militaires de Ions 
grades. 

23. Décret qui aulorise les com- 
munes A ronverlir leurs cloches en 
canons. 

6 . 
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chaient vers ce but sans hésitation et sans crainte. 
La lutte, qui s’engage dans la convention après le 
jugement de Louis XVI, est empreinte de ce carac- 
tère : un parti espère avec énergie, menace avec une 
audace indicible; l’autre pleure, gémit sur l’anarchie, 
sur le peuple et l’étranger. Or, le pouvoir ne va jamais 
à ceux qui ont peur, ni à ceux qui frémissent ou se 
désespèrent à l’aspect d’une situation : une nation 
n’aime pas qu’on débite chaque matin son oraison fu- 
nèbre, et c’est ce que faisaient les girondins après le 
21 janvier. Par le fait, maîtres du ministère, maî- 
tres des commissions, ils se laissaient enlever le pou- 
voir par l’énergique création du comité de salut pu- 
blic ‘ ; ils ont peur de la commune, et c’est l’émeute 
insurgée par la commune qui va gronder aux portes 
de la convention. Républicains honnêtes, rien ne leur 
inspire horreur comme les doctrines socialistes de Ma- 
rat, espèce de loi agraire qu’il propose au peuple, 
et Marat est porté en triomphe. Les girondins lut- 
tent contre la presse qui les dénonce incessamment, 
et le journalisme obtient la domination des classes 
inférieures par le Pire Duchéne, r.4mi du Peuple, et 
ces mille feuilles qui corrompent et animent les mas- 
ses; toute juridiction exceptionnelle leur fait peur, 
et ils sont obligés de voter le tribunal révolutionnaire. 


34. Décret qui fixe le mode de re> rère, Delmas, Bréard, Cambon, Jean 
crutement de l’armée. Dcbry, Danton, Guyton>Moneau , 

i Dans sa première formation, voici Treilhard et Lacroix. Le comité fut 
quels furent les membres du ter- renouvelé en entier le 1 1 Juillet 1793, 
rible comité de salut public ; Ba» les membres nommés fureut : Barèi*e, 
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Jamais parti ne se trouve dans une plus fausse posi- 
tion, et il se rend justice en se plaçant sous la jupe 
de madame Roland. On a dit que cette femme avait 
le courage et l’énergie d’un homme, je crois plutôt que 
le parti girondin avait toutes les conditions, les qua^ 
lités et les défauts de la femme, sans en excepter la 
sensibilité, chose si nécessaire et si bien placée dans 
les révolutions, qui demandent des âmes de fer dans 
des cœurs de fer. 

La Gironde faisait reposer ses forces surtout dans les 
départements , où les esprits sont moins portés -aux 
changements politiques ; il faut lire, pour voir la fai- 
blesse et le découragement de ce parti , les lettres que 
les Girondins adressent à leurs commettants, les épan- 
chements intérieurs de leur correspondance ‘ ; ils déses- 
pèrent de tout, car l’anarchie gronde, la patrie est sans 
ressources, sans avenir, et les jacobins sont les maîtres. 
On dirait que la Gironde tapisse de noir le pays, et qu’il 
n’y a plus qu’à ouvrir pour lui un grand cercueil : ce 
sont les trappistes de la république qui répètent sans 
cesse : Frère, il faut mourir, espérant par ce moyen 
plus vivement parler à l’esprit et à la peur des dé- 
partements. « On ne peut compter sur Paris, une ville 
molle, turbulente, sans conviction , sans responsabi- 
lité; toutes les masses sont corrompues et la bour- 
geoisie tremblante, et un changement s’y fait sans cau- 
ser la moindre impression; le lendemain succède à la 


Gupthn, Couthon, Thurot, Saint- t Vo;ei la Icttro que J'al donnée, 
JiiBt, Prieur de la' Marne, Hérault de t. I*’, ch. xvi. 

Séchelles, Robert Lindet. 


Digilized by Google 



86 l’europe pendant la révolution. 

veille avec un nouveau pouvoir, et qu’importe, si les plai- 
sirs ne sont pas troublés, si les théâtres s’ouvrent et si 
le vin pétille aux guinguettes? » Les 2 et 3 septem- 
bre et le 21 janvier, en effet, les théâtres furent fort 
brillants et fort gais ' . Mais en province , les change- 
ments politiques sont pris plus au sérieux ; dans les 
villes, on se surveille, on se voit; dans les campagnes, 
il y a des convictions , des habitudes, et ces choses-là 
se défendent plus que les créneaux et les donjons; les 
usages sont enracinés comme le vieux chêne aux ra- 
meaux séculaires. 

La majorité de la population des provinces avait salué 
l’idée de 1 789, qui n’était qu’une grande jalousie contre 
les classes supérieures ; la province fut patriote, enthou- 
siaste même, et la fédération du Champ-de-Mars mon- 
tra des milliers de drapeaux tricolores. Cela dura pen- 
dant toute la constituante. La génération du xviii' siècle 
s’était trop imbue de philosophie pour n’être pas en- 
chantée de ces belles constitutions sur le papier; tout 
lemonde fut tricolore, avec debeaux rubans, de grandes 
cocardes ; les paisibles citadins eurent des uniformes, 
des épaulettes , et s’enivrèrent de gloriole : l’on par- 
donne bien un peu de désordre et de démocratie 
pour obtenir l’élection de ses officiers ou d’autres droits 

> Programme des ipectaeles du 3 sep- Thdiltre de l'Opéra-Comique nalio- 

tembre 1793, le jour des massacres : nal, rue Favart : Let Causet et lei 

Académie de Musique : Fabiui, ira- Effeu, ou le Réveil du Peuple, comédie 
gédie lyrique en trois actes et le ballet en quatre actes méléc de chant, 
du Jugement de Péris, Théâtre de la République, rue de 

ThéAlre de la Nation : La Veuve du Richelieu ; Le Menteur, suivi des Plat- 
Malabar, le Médecin malgré lui. deurs. 
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patriotiques. Sous la législative, les opinions bour- 
geoises devinrent plus tièdes pour la révolution : quand 
on eut crainte de la guerre et du dépérissement du 
commerce, quand on vit les classes inférieures agi- 
otant le bonnet rouge, alors la bourgeoisie commença 
sérieusement à s’inquiéter; la persécution contre 
les nobles lui avait souri par cot esprit infernal qui 
nous pousse à proscrire les classes supérieures. Satan 
nous met au cœur pour elles, avec l’orgueil, la jalou- 
sie, la plus terrible des passions qui fait bouillonner 16 
sang. 

Plus tard, les basses classes s’agitèrent et il se fît 
une réaction bourgeoise : on voulait bien de la royauté 
constitutionnelle, qui va parfaitement à la classe 
moyenne , parce qu’elle est molle pour le pouvoir, 
décousue dans l’action ; mais la république était un sys- 
tème trop énergique, qui dérangeait par ses exigences 
la paisible existence de la bourgeoisie en entraînant 
avec elle-même, pour sa défense, les moyens extrêmes, 
les réquisitions, les maximum, l'impôt sur les riches, 
les sacrifices de la fortune. Ce qui explique la puis- 
sance des girondins sur l’esprit de la bourgeoisie, c’est 
qu’ils rêvaient une république sans ces moyens ex- 
trêmes : Rome et Athènes, aux beaux jours des arts. 


ThéAtre de la rue Feydeau ; Relâche, et de Lmirois ; Le MaUre généreux. 
Samedi la première rcprésenlallon de sulrl de la Bonne Mère. 

Julielle et Roméo. Théâtre de la rue de Louvoi» : La 

ThèAtre de la citoyenne Montaneler, Rate villageoite, le Corps -de- Garde 
au Jardin de l'Egalité : Le Sourd et la patriotique et les Esnigrés aux Terre» 
Feinte par amour. Australes. 

ThéAlre National, mea de Richelieu Théâtre national de Molière , rue 
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des sciences, de la mollesse et des courtisanes. Les 
rêveurs de théories importunent peu, et on les souffre 
comme un robinet d’eau tiède, qui vous affadit et 
vous étoufîe à la longue. 

Dans les campagnes , la révolution demeura fort 
populaire tant qu’elle put rester dans la condition 
d’un affranchissement de redevances , après la con- 
fiscation et le pillage des terres du seigneur au^profit 
du paysan. Pour le travailleur, c’était chose simple 
et naturelle; il y avait naguère un château, de riches 
prairies, un champ bien cultivé , de vastes forêts où 
retentissaient le cor et les cris de la meute; on lui 
donnait tout cela en propriété presque pour rien ; s’il 
était vieux fermier, soumis à un cens : « Allez , lui 
disait-on , la république vous affranchit. « Voyait-il 
une belle vigne, un pré verdoyant, un gras pâturage : 
« C’est â vous encore. » Cette consécration d’une spo- 
liation véritable avait été joyeusement accueillie; les 
serfs, les pastourels du moyen âge n’avaient pas mieux 
fait. Hélas! le seigneur n’était plus en sa cour; les 
nobles dames, les pauvres petits orphelins étaient 
exilés au loin , et le populaire s’était partagé les 
biens avec avidité ! 

Puis , cette popularité immense de la révolution 
française dans la campagne faiblit un peu : le paysan 
n’avait pas été complètement corrompu par les prin- 


Saint-Mârtin : Le Château du Diable, Jriand, Favart aux Champt-Elyiiee, ta 
pince à grand apedacle, auivi de l'Hon- Chercheuse d' Esprit, l'Apothéose, 
nite criminel. Théâtre du Palais-Variétéa : Le Petit 

Théâtre du VaudcTille : Arlequin Orphée, auivi de la Caverne. 
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cipes du XVIII* siècle; l’idée très simple de s’emparer de 
la terre d’autrui, lui allait parfaitement; mais de- 
puis son enfance , il était habitué aux leçons de son 
curé, aux prônes, aux sermons, à la messe de son ma- 
riage, au baptême de son fils, au De Profundis chanté 
sur la tombe béante de soi* père ; et on lui enlevait 
ces joies, ces consolations. 

Si la convention déclarait que le culte catholique 
était libre, affranchi, le curé , qui prenait possession 
du presbytère , n’était pas ce pasteur fidèle bravant 
la proscription plutôt que de signer une profession 
de foi contraire à la pureté du dogme; l’église du 
village était dépouillée de ses ornements, de la croix 
feuilletée d’argent, des vases sacrés d’or et de vermeil, 
pieuses offrandes des ancêtres ; la cloche ne retentissait 
plus pour appeler les fidèles, l’impitoyable représentant 
l’avait convertie en canon ou en monnaie. Quelle était 
touchante cette tristesse des hommes simples de la 
campagne à l’aspect de ces dévastations fatales! Nul ne 
peut rendre cette lamentable impression. Le hameau 
n’avait plus ses Pâques fleuries , la procession de la 
Fête-Dieu, ni sa chaste rosière. Le berceau et la tombe 
n’avaient plus de prières. 

Ajoutez à ce sentiment d’exaltation religieuse la per- 
sonnalité plus égoïste des devoirs que la république 


Théâlre-Franç«i*, comique et lyri- 
que^ rue de Bondy : Nicotnide datu la 
LuMt en trois actes, à grand spectacle, 
précédé d'Alexis ei Rosette ou les Hou- 
(ans. 


ThéÂtre du Lycée des Arts, au Jar- 
din de l’Egalité : Adèle de Sacy^ pan- 
tomime en trois actes, h grand speclo- 
cio, précédée du Mélomane. 

Amphilhé&lre d’Astley, faubourg du 
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impoBait : sous la monarchie, il y avait une obligation 
de milice qui se résumait en un service rare de quel- 
ques mois aux jours de périls de la monarchie, et l’on 
avait vu dans la grande guerre de 1 745 tout ce qu’a- 
vaient osé les régiments provinciaux; ce service ne 
demandait pas un homraé sur vingt. Depuis le nouveau 
et fier système de la république, les choses avaient 
bien changé : une levée en masse de 300,000 hommes 
avait été décrétée *; les envoyés des districts dépeu- 
plaient les villages, et si ce qu’on disait de l’enthou- 
siasme était vrai pour quelques-uns, c’était faux pour 
la majorité; nul ne quitte le foyer domestique, même 
pour la gloire, sans émotion ; nul ne donne avec joie 
une dernière larme à sa mère, à sa sœur; et déjà la 
campagne dépeuplée vit bien ce que la liberté imposait 
de sacrifices. 

L’esprit de la province se laissait donc dominer par 
un mécontentement véritable. Paris prenait une puis- 
sance absorbante; depuis celte organisation par dépar- 
tements, il n’y avait plus de ces grands centres d’action 
avec parlement, clergé, noblesse, bourgeoisie; comme 
les formes départementales étaient arbitraires, elles 
n’offraient aucune cohésion. Au temps des calvinistes 
et des huguenots, il y avait Normandie, Poitou, Pro- 
vence, et d’autres gouvernements qui se plaçaient dans 


Temple : Aujourd’hui, à cinq heures et 
demie, le citoyen Franconi, avec ses 
Hèves et scs enfants, continuera scs 
exercices d'équitation et d'émulation, 
tour de manège, danse sur ses chevaux, 

• 


avec plusieurs scènes et entr'aetes amu- 
sants. 

1 C't^t ce qu’on appela la promièro 
réquisition, m'i furent compris beau- 
coup de militaires en congé. 
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les conditions d’une haute résistance; aujourd’hui, que 
vouliez-vous que Itt un département qui avait ses dis- 
tricts, scs chefs-lieux, ses autorités, tracés au cor- 
deau par une volonté arbitraire , capricieuse , fantas- 
que? Où étaient le passé et l'histoire de ces localités, et 
comment créer une force au milieu de ce qui n’avait 
aucune consistance dans l’opinion, aucune fraternité 
dans le sang ou la race? On était Poitevin, Picard, Nor- 
mand, Alsacien, sans comprendre la nationalité de ces 
démarcations de Calvados, Maine-et-Loire, Loir-et-Cher, 
géographie de décret, aussi indifférente dans l’opinion, 
aussi odieuse dans les habitudes que les nouveaux ca- 
lendriers ou les nouvelles mesures. C’est ce qui trompa 
singulièrement les girondins : ils étaient trop liés aux 
idées de révolution, à ces nouveautés philosophiques 
pour parler vivement aux provinces, avec lesquelles ils 
n’avaient aucun lien dans le présent comme dans l’ave- 
nir; ennemis des vieilles choses, enthousiastes des for- 
mes nouvelles, allaient-ils fr^gphement invoquer l’es- 
prit provincial? Nullement; cet esprit était en dehors 
d’eux ; philosophes incrédules , petits sectateurs de 
Rousseau , chercheraient-ils pieusement l’appui de 
cette foi religieuse si puissante sous la croix? Ils invo- 
quaient la constitution, feuille de papier morte et bien 
morte, et l’esprit des départements qui ne répon- 
daient à rien. 

Quand un parti se résout à résister, son premier soin 
doit être d’abord de s’appuyer sur quelque chose qui 
vit; et c’est précisément ce qui explique l’énergique 
mouvement de la Vendée: là les opinions bien nettes, 
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n’étaient pas une invocation de vagues principes , une 
confédération sans lien de cohésion intime et fort. 
Les Vendéens se levaient avec l’étendard de la vieille 
société; clergé, noblesse, paysans venaient défendre le 
presbytère , le château , la métairie, la province. Ce 
mouvement, parce qu’il se rattachait à une idée nette, 
devint le plus redoutable de tous : on fait une guerre 
civile en vertu d’un sentiment, d’un mouvement de la 
tête et du cœur, on se fait tuer pour une croyance de 
religion, de royauté ou de république; mais pour une 
constitution de quelques jours , on parle beaucoup , 
et l’on se bat peu. 

La Vendée , dont je viens de prononcer le nom, agitée 
depuis l’origine de la révolution française , venait de 
s’insurger tout à coup à la suite de la levée des 300,000 
hommes. Ce n’était certes pas cette mesure qui seule lui 
mettait les armes à la main ; au milieu de tant d’émo- 
tions diverses, souvent il suffit d’un prétexte pour qu’une 
population éclate; sur une terre ardente, le volcan se 
fait une issue. La Vendée était la vieille province avec 
toutes les conditions de la nationalité bretonne , ange- 
vine , poitevine et vendéenne ; comme je l’ai dit , le 
presbytère, le château, la métairie formaient cette forte 
solidarité d’intérêt, de sentiment, de grandeur. Les 
ravages des idées nouvelles n’avaient point flétri les 
âmes : le Breton restait avec ses mœurs solitaires; car 
le gentilhomme prenait l’épée, la charrue, ou parcou- 
rait les grandes mers sur les navires lointains; le 
prêtre priait dans les solitudes , comme les vieux 
druides au fond des forêts séculaires ; le paysan aux 
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cheveux longs et flottants invoquait la Vierge, les sou- 
venirs de la patrie, les antiques chants des bardes. An- 
gevins, Poitevins et Bretons formaient les branches d’une 
même famille au temps de la féodalité. Qu’ils étaient 
grands ces ducs de Bretagne ou d’Anjou ! quels braves 
arcbers que les Poitevins au temps du prince Noir! Tout 
ce peuple était dur au travail , à la charrue, ferme dans 
sa résistance aux nouveautés, enthousiaste de ses vieux 
parchemins et, par-dessus tout, agenouillé devant la 
croix qui marquait la route et le préservait du péril. 

La Vendée était plus profondément encore empreinte 
de ces traditions et de ces vieilles mœurs. Cette noble 
contrée s’étendait vers la mer, depuis l’île de Noirmou- 
tiers, solitude druidique, défrichée par les vieux moi- 
nes au vil® siècle, jusqu’à l’île de lié, retraite des hu- 
guenots quand ils voulurent sous Richelieu républi- 
caniser la France et appeler les Anglais. Ces bords do 
la mer se prêtaient par leur situation sauvage à tous 
les débarquements; ici, des sables mouvants et doux 
comme un moelleux oreiller pour le marin breton; 
là, des rochers inaccessibles qui formaient des anses 
pour les matelots et les contrebandiers; dans l’inté- 
rieur, des malais, des baies, des routes coupées par la 
nature ou par le désir de s’isoler. Ici, Bourbon-Vendée, 
lesllerbiers, les Essarts; là, Fontenay, Luçon, Montaigu, 
Challans ; à droite , vers la mer, Nantes ; plus au cen- 
tre, Angers, Saumur; et puis, au milieu de cette soli- 
tude, un peuple fier, indompté, des gentilshommes durs 
à tous les services , et qui depuis des siècles suspen- 
daient leur épée sous la vaste cheminée du manoir, • 
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des paysans au fusil long et bien ajusté, des colpor- 
teurs au bâton noueux pour le commerce des bœufs 
du Poitou , des prêtres disposés au martyre , des 
nobles femmes, des filles du peuple sublimes comme 
au temps des merveilles de Rome chrétienne et du 
moyen âge. 

Le décret de la convention nationale qui ordonnait 
une levée de 300,000 hommes avait excité des soulève- 
ments partiels dans l’Anjou, le Poitou, la Bretagne. Ces 
jeunes hommes hésitaient â servir une république qu’ils 
détestaient, et un ordre de choses qui avait houleversc 
les antiques habitudes de la province. Le 1 0 mars, le 
tirage au sort avait été indiqué à Saint-Florent, près 
de la Loire; les jeunes hommes s’y rendirent en mur- 
murant; ils firent résistance, on tira sur eux, ils se 
défendirent, coururent sur les gendarmes, les autorités, 
les dispersèrent en pillant riiôtel-de-ville ; puis, quand . 
tout cela fut fait, iis retournèrent paisiblement chez 
eux ; ce qui se fit alors sur de petites proportions fut en 
grand l'histoire des guerres de la Vendée. 

La révolte de SainWlorent eût passé sans lais- 
ser trace, si la Vendée n’avait pas été préparée à 
prendre les armes. Diverses circonstances favorisè- 
rent une sédition : la situation du pays d’abord, la 
mer à ses flancs, la Loire, autre mer, tant ses eaux 
sont larges et irrégulières, une ceinture d’eau, de vas- 
tes forêts pour retraite, des pays incultes, agrestes, 
des métairies â tous pas, des châteaux, des tours, des 
murailles crénelées, une langue inconnue et la plus 
fervente exaltation au cœur. Ensuite, çà et là, de dignes 
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gentilshommes, Bonehamp', d’Elbée*, Charette’, le 
plus élevé de tous ; des paysans aussi fiers et aussi no- 
bles que les gentilshommes , Cathelineau* et Stofflet*, 
un colporteur et un garde-chasse , comme ces fores- 
tiers de l'Allemagne, fidèles au seigneur et si habiles 
au coup de carabine qui frappe à l’oreille le chamois 
du Tyrol et le chevreuil de Souabe. 

Lorsqu’il y eut dispersion des gendarmes à Saint- 
Florent, il se leva un homme, en effet, agreste, austère, 
ancien marchand de laine, colporteur de son état : 
son nom était Cathelineau. Comme il avait quelque 
argent, une bonne renommée, qu’il allait souvent à 
l’église et s’agenouillait devant la croix du Seigneur, 
maître Cathelineau exerçait un immense ascendant 
sur les villageois des métairies. Or, il leur dit que le 
coup qu’ils avaient fait était hardi , vigoureux , mais 
que s’ils ne le soutenaient pas , ils allaient être livrés 
à la grande boucherie nationale; et comme il était 
cru en toutes choses ainsi qu’un saint et digne oraéle, 
on courut se rassembler paroisse par paroisse; sans 


* Ar(U8 de Bonchamp, n6 en 1759 en 
Anjou , aervit avec dblinction dana 
l'Inde et dana la guerre de l'indipcn- 
dance. Il habitait tranquiitemenl eon 
cbdteau ioraque i'inaurrection de la 
Vendre éclata, en mars 1793. 

• Gigot d’Elbéo, néàDreadeen 1755, 
vint en France et a'y fU natui aliaer en- 
1757. Entré fort jeune dana un régi- 
ment decaTâierie.où il était iieutenant, 
ii donna ta démiaaion en 1783, se maria 
et vécut dès lora retiré à la campagne, 
prés de Beaupréau en Anjou. 

# 


> Françoi»*Athanà8c CharcUe de la 
Contrie, Dé à GoufTé, près d’Aocenls en 
lïreUigne, le 31 avril 1763, entra dès 
r&gc de Bcixe ans dans la marine, qu*il 
quitta en 1790 pour aller se réunir aux 
émigrés à CoblenU; il revint bientôt 
en France, et se trouvait à Paris au 
10 août ; après celte Journée, il se re- 
tira en Pûilou, au château de Fonte- 
clause, à deux, lieues de Machecoul. 

k Jacques lULlbcUuüau avait alors 
treutc-quatre ans. 

. * Mcolas Stofflet, né à Lunéville en 
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armes d’abord, on sut en chercher contre l’ennemi. Le 
Vendéen, le Breton, l’Angevin, lins matois, rusés d’o- 
rigine , se raillaient un peu des bleus et de leur ar- 
tillerie : « Voyez-vous cette lumière qui brille au loin'? 
c’est le eanon qui tonne, braves Vendéens; couchez- 
vous le ventre à terre, et puis, le boulet retentit sur 
vos têtes et siffle sans vous atteindre. » Telle fut l’in- 
struction du colporteur bien avisé; on s’avançait à pas 
de loup jusqu’aux larges embouchures, et corps à corps 
on se disputait les canons. Ici les coups étaient durs, 
le combat s’engageait à la baïonnette et à la faux, 
comme dans les guerres huguenotes de Flandres , re- 
produites par les peintres de l’école flamande du 
XYi" siècle; les Vendéens et les Bretons, quand ils ne 
pouvaient atteindre les redoutes, ils s’y accrochaient 
des mains, des dents, ainsi que l’écureuil de la forêt 
sur les branches du vieux chêne druidique. 

La révolte de la Vendée s’étendit comme une traînée 
de poudre, et bientôt elle vint agiter la convention et 
lui donner une énergie nouvelle. A l’armée de Condé, 
l’esprit gentilhomme exhalait son dernier feu; dans 
la Vendée, le vieil esprit provineial essayait une lutte 
encore contre une étrange et formidable rénovation 
de la société. Il eût été curieux de voir l’état soci: 
que ces deux forces triomphantes auraient fondé : l’ar 
mée de Condé eût sans doute essayé un retour vers la 


1761, était flU d'un meunier; il servit le comte Colbert Maulevrier, celui-ci 
pendant qulnie ans dans le régiment l’emmena dans ses terres en Anjou et 
lyonnais, et devint caporal du grena- en Ût son garde>chassc général, 
diers. Ayant sauvé la vie à son colonel, 
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monarchie de Louis Xlll; la Vendée aurait reconstruit 
une France du moyen âge, quelque chose de gigan- 
tesque, d’étrange, de dur et d’impitoyahle. Un gouver- 
nement, mi-partie de gentilshommes de Condé et de 
Vendéens, aurait chassé loin de nous tout principe 
d’égoisme , de personnalité , pour revenir à la vie du 
castel; on aurait eu un système de croyances, de 
guerres civiles, de coups d’épée, une espèce de duel 
continu ; et il aurait fallu un nouveau Richelieu pour 
réprimer cette fronde, retrempée dans les arquehusades 
des ligueurs catholiques! 

« 


11 . 
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CHAPITRE IV 


RÉACTION DES PEUPLES DE l’eUROPE; DIPLOMATIE DE 

LA GUERRE. 


Sentiment d'horreur produit par la mort de Louis XVI. — La révolution 
cesse d'étre populaire. — Réaction. — Italie. — Savoie. — Naples. — 
Rome. — Mort du secrétaire de légation Basseville. — Allemagne. — 
Hongrie. — Levées en masse. — Pays-Bays. — Hollande. — Angle- 
terre. — Irlande. — Espagne. — Mouvement des armées. •- Nouvelle 
attitude de la coalition. — Marche du prince de Cobourg. — Déclara- 
tion de rAnglelerre. — Le duc d’Yorck. — Marche des Prussiens sur le 
Rhin. 

Février-Juin 1793. 

Si les régicides du 21 janvier trouvaient des applau- 
dissements parmi les clubs et la populace des jaco- 
bins, si quelques fanatiques, épris des républiques de 
Rome et de Sparte, avaient élevé des actions de grâce 
autour de cet échafaud, la mort de Louis XVI avait pro- 
duit un frémissement de douleur et d’indignation au 
milieu de l’Europe. Les âmes qui n’étaient point trem- 
pées d’acier restaient fortement émues en contemplant 
cette tête de roi, que la révolution jetait aux monaiv 
ques comme une menace. Enfin, l’énigme était dé- 
chiffrée : le spbini^ avait dévoré la royauté avec le scep- 
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trc, la couronne d’or, la main de justice, les ornements 
de pourpre. Ceux qui jusqu’alors avaient rêvé des ré- 
formes calmes, paisibles, une pondération de pouvoirs, 
s’étaient réveillés, trempés de sueur, de leur songe fa- 
tal ; la guillotine faisait retentir au loin son fatal cou- 
telas, Alors l’Europe fut inondée de gravures qui re- 
produisaient le meurtre de Louis XVI, la séparation de 
sa famille au Temple, le hideux aspect des geôliers, 
à côté de l’angélique physionomie des victimes, tant 
d’humiliation à côté de tant de grandeur; et le régicide 
fut universellement détesté par ce qui conservait au 
cœur un sentiment d’humanité religieuse. La France 
fut désormais considérée comme un pays de tristesse 
et de sang : ceux qui tendaient la main aux patriotes 
de 1789 la retirèrent avec horreur; il semblait qu’ils 
eussent participé à ce terrible drame depuis longtemps 
préparé par leurs discours, par leur tendance. A partir 
de cette époque, la réaction commença contre la révo- 
lution française, qui avait excité tant d’enthousiasme 
à sou origine. Ce n’est plus une réforme calme, pai- 
sible, un avancement dans les idées de liberté et d’hu- 
manité, c’est l’anarchie, le désordre, la mort jetée aux 
plus nobles et aux plus saintes personnes; serait-ce 
donc là le résultat de toute révolution démocratique? 

Les populations étrangères étaient ainsi comme 
forcément amenées, sous la main de leur gouverne- 
ment, à leur dessein, à leur pensée contre la France, 
par cette énergie de principe et cette atrocité d’action, 
type et caractère du jacobinisme: sur quelque point de 
l’Europe qu’on jetât les yeux, il n’était pas un prin- 

7 . 
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cipe, pas une situation qui ne fussent brisés par la 
révolution française. L’Italie, enthousiaste de toutes 
les idées d’émancipation et des vieux souvenirs de 
Rome , réveillée par la douce poésie de Métastase , 
d’Alfieri, conservait néanmoins les pieuses émotions 
du catholicisme. Depuis les Alpes jusqu’à cette heureuse 
mer qui baigne Capoue et Tarente, la population de- 
meurait ardente, religieuse; la madone au front jeune 
et resplendissant présidait au berceau du fils, aux 
amours de la jeune fille transtévérinc, majestueuse 
comme une Cybèle antique; la eroix s’élevait partout 
comme un souvenir et une protection; le scapulaire 
restait suspendu sur la poitrine brunie du lazzarone, 
du Génois, du Toscan , et quand la tempête bruissait 
au loin, le matelot promettait un ex volo pieux à la 
Vierge de la montagne et à saint Janvier, le digne pro- 
tecteur de la cité de Naples. Si l’idée de patriotisme est 
forte et bouillante , celle de la religion n’existe pas à 
un moindre degré; elle brûle l’imagination et le cœur. 
En descendant les Alpes, le Piémont était un peu plus 
avancé dans les idées de révolution; la bourgeoisie, et 
ce qu’on appelait les professions libérales, étaient gâtées 
par les principes du xviii' siècle. Turin, la ville scien- 
tifique, ne s’était pas préservée du mauvais contact de 
Genève et de la Suisse; sur ses flancs. Gênes s’enve- 
loppait dans sa sainte croyance : qui pouvait lui ravir 
ses églises de marbre , de porphyre , souvenir de ses 
temps de splendeur? La Toscane, asile des arts, avait 
marché vers des réformes philosophiques sous le gou- 
vernement de Léopold; mais ces réformes portaient 
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tout entières sur des idées de législation et de poli- 
tique; ses grands ducs, de la pieuse famille autri- 
chienne, se seraient gardés de toucher à ce magnifique 
dôme de Florence, ouvrage des corporations de mar- 
chands de laine, à ce Campo-Santo de Pise, resplen- 
dissant de peintures du Giotto. Il en était de même 
par toute l'Ilalie. Otez la resplendissante merveille de 
l’église de Saint-Marc au gondolier de Venise , que 
lui reslera-t^il ? Lorsque sa rame frappe silencieuse- 
ment les dots du grand canal ou de la Giudecca, où 
porto-t-il les yeux , si ce n’est sur les peintures d’or 
d’où le Christ et saint Marc le regardent de leur or- 
bite large et fixe ' ? La religion était là une puissance 
si grande, si patriotique, si mêlée aux splendeurs, 
aux arts, qu’il était impossible de l’arracher au cœur 
du peuple , sans séparer la chair de l’àme , la moelle 
des os. 

A Rome, à Naples, cette ferveur des multitudes pour 
les saintes choses était plus ardente encore. Lorsque, 
de la place d’Espagne, l’étranger s’avance vers le pont 
Saint-Ange, tout couvert de statues et jeté sur le Tibre 
jauni, il traverse le vieux quartier des Transtévérins 
pour se rendre à la basilique de Saint-Pierre; là, de 
droite et de gauche, dans les tavernes enfumées (si fa- 
~ meuses au temps des Nauli et des Caupones d’Horace), 
il aperçoit des hommes à la forte stature*, aux traits 
antiques, couverts du bonnet phrygien, comme sur 

I A Venise, tout se fait à la place doles, comme on y Tendait autrefois 
Saint-Marc et auprès de la vieille églîBC; de® caclavee. 

j'y ai vu vendre de* héritages, des gon- * La première fois que Je vit Rome, 
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les bae-rciiefs de la villa Médicis : les uns jouant au 
palet (le disque de l'ancienne Rome, ou aux osselets 
d'Ovide et de Virgile); les autres disant quelques chants 
mélancoliques sur les splendeurs éteintes ; Roma non 
i piu che era çà et là, des femmes accroupies, aux 
magnifiques traits, tiennent des enfants dans leurs 
bras, comme les vierges de Raphaël; de temps à autre, 
des troupeaux de buffles sauvages descendant du Capi- 
tole, traversent le Campo-Vaccino , et les contadini, 
armés de piques, les poussent devant eux en soulevant 
la poussière des champs; toute la population pauvre 
vous regarde fièrement du haut de sa misère. Le catho- 
licisme a jeté sur ces âmes une vive et profonde em- 
preinte; le pape est pour eux le successeur des Césars ; 
la basilique de Saint-Pierre est leur orgueil, comme 
le Panthéon fut celui des vieux Romains : une insulte 
au Saint-Père, à la croix, à la madone, et tout le peuple 
est en armes. 

Dans cette agitation des jours de la révolution, 
l’ambassade française à Rome avait été retirée : que 
d’insultes n’avait pas éprouvé le Saint-Siège ! D’abord 
la constitution civile du clergé lui avait presque enlevé 
son église chérie, la Gallia chritliana; un schisme af- 
freux séparait la France de Rome; puis était venue la 
confiscation du comtat Venaissin : qui l’avait motivée ? 


en 1834, cet aupect des Transtévérins i C'est le chant des campagnes de 
me frappa. J’étais avec lo digne do^ Rome, véritablement mélancoliqQe sur 
leur l.arrey, si remarquablement bon, ces ruines qui bordent la roule de 
et avec son ÛU, à qui J’aî voué une Home à Tivoli, 
douoe et longue amitié. 
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la douceur évangélique de Pie VI avaitr^Ile lutté contre 
la révolution française par la question du temporel? 
Chef et pontife du catholicisme, son devoir était d’en 
défendre les principes, et parce que les révolutionnai- 
res étaient les plus forts, ils s'emparaient d’Âvignoa. 
Pie VI s’était contenté de protester. On lui avait de- 
mandé la ratification de cette injustice, il répondait : 
H Je ne le puis; que la violence se contente d’être victo- 
rieuse! » Après le départ de l’ambassadeur, la France 
n’eut plus à Rome qu’un secrétaire du nom de M. de 
Basseville ‘, sorte d’écrivain et de journaliste , fort 
avancé dans les idées de révolution. 

A Rome, comme dans toutes les résidences d’ambas- 
sadeur, si une légation doit conserver la fierté de son 
gouvernement, elle doit respecter les mœurs, les usages, 
et jusqu’aux préjugés populaires; et tels n’étaient pas 
alors les ordres de la convention. Chaque légation était 
un foyer de menées démagogiques. M. dé Basseville 
avait déployé ostensiblement le drapeau tricolore; sous 
les faisceaux et le bonnet de la liberté, on lisait les 
mots : République française. En vain le secrétaire d’état 
l’avait fait prévenir de l’esprit ardent, passionné des 
Transtévérins; M. de Basseville, ne respectant rien, 
écouta moins encore l’émeute gronder sur le Tibre; 
assailli par une multitude furieuse, le secrétaire de 
légation voulut chercher un refuge à l'abri d'un palais. 


> NioolAfl-Jeaii Hugon de BauevUle, 41 fut nommé wcrétalre de légstton 
était, à l'époque de U révolution, l'un à Naplee, puis à Rome i le 18 Janvier 
des rédoeteun du ilferciire najiona/ ou 1793, nn attroupement populiüre Tas- 
Jountal d'état et du ctfoyen. En 1792, saillit à coups de pierre, et U reçut 
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il se plaça sous la dignité du droit des gens, les Trans- 
tévérins le poursuivirent; un coup de stylet acheva 
ce fatal attentat. Pie VI en fut profondément affligé; 
pontife plein de justice et d’humanité, il envoya son 
secrétaire d’état près de M. de Basseville sur son lit 
de douleur; son premier médecin le soigna, recueillit 
les dernières paroles de M. de Basseville, qui furent 
un retour vers les sacrements de l’Église. Qu’on s’ima- 
gine la fureur de la convention à la nouvelle de ce 
meurtre inouï ! Ces hommes, si fanatiques eux-mêmes 
de leurs idées , n’eurent pas assez de déclamations 
pour dénoncer le fanatisme de Rome : on rejeta sur 
la tête vénérable de Pie VI une vengeance de peuple , 
une émeute de Transtévérins , souveraineté terrible 
comme celle de la plebs, quand elle se retirait sur le 
mont Aventin. 

A Naples, la même ardeur religieuse animait le peu- 
ple contre les principes de la révolution française qui 
blessaient la vieille foi. Rien n’est plus curieux que ce 
caractère du lazzarone, fier, indépendant, séditieux, 
affranchi de tout, parce qu’il n’a besoin de rien sur la 
place de Sainte-Lucie, où il vit, habite et meurt*. Les 
richesses de ce peuple sont la mer, le soleil, les églises 
sous le grand saint Janvier, son patron; familiers avec 
tous, rois, saints, madones et Dieu, les lazzaroni n’é- 
changeraient pas leur démocratie de Portici, de Puzzolle', 


dans le bas-ventre un coup de stylet théâtre et dans les romans des légendes 
dont il mourut trente-quatre heures sur les lazzaroni, on éprouve une vive 
après. émotion à l’aspect de ce peuple tou- 

* Quoiqu’on ait un peu abusé au jours joyeux et plein d’orgueil. 


Digitized by Google 


105 


ROME ET NAPLES (1793). 

contre une idée de liberté philosophique; s’il leur plaît 
de tutoyer leur patron, leur Vierge, leur roi, de lancer 
contre eux des épithètes, même au grand saint Janvier, 
quand il ne hiit pas son miracle, ils le font, sans se 
gêner, pas plus que leurs membres ne s’assujettissent à 
un vêtement; ils restent fortemeht attachés à leurs cou- 
tumes, ù4eurs lois, à leur roi de la mer, à leurs églises, 
à leurs processions si riches, qui parcourent la Chiaja 
bannières déployées'. Attaquer sa croyance, c’était 
blesser tout ce peuple, et, avec ce peuple, les monta- 
gnards de la Calabre, moitié bandits, moitié laboureurs, 
hommes habiles à manier la carabine , à se réunir en 
troupes sous leurs chefs pour défendre leur nationalité 
inculte et l’indépendance de leurs mœurs. A Naples, la 
seule classe qui pouvait adopter les molles impiétés de 
la révolution française, c’était la noblesse profondé- 
ment gâtée par les idées du xviii' siècle; noblesse en- 
dettée et rêvant, comme en Sicile, des clubs, une consti- 
tution , et avec cette noblesse, la classe des avocats, des 
médecins, des industriels, toujours portée pour les 
nouveautés, lorsqu’elles ne compromettent pas trop 
profondément les intérêts et la sécurité publique. 

Cette même classe de bourgeoisie et cette tendance 
au libéralisme constitutionnel se trouvaient dans la 
Lombardie, pays mixte qui tenait à la fois aux mœurs 


I J'ai habité aiaei longtemps sur la 
Chiaja, et rien ne m'; a plift Dappé 
que les enterrements du peuple qu'ac- 
rompagnaient les ronrréries des pé- 
nitents. Le jardin de la €111.-03 res- 


semble aux Tuileries , mais mettes 
l'admirable golfe de Naples au lieu do 
cette place Louis XV, si affreusement 
g&tée par les dorures et les fayons de 
brome. 
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d’Italio, de Suisse et d'Allemagne. Milan se glorifiait 
de son litre de capitale de la Lombardie : qui aurait 
osé porter une main sacrilège sur son dôme de marbre, 
si resplendissant des merveilles de la renaissance? 
Saint-Ambroise était sa relique d’antiquité, comme le 
dôme sa richesse des temps mitoyens. Si le ravage des 
idées philosophiques avait là plus profondément pé- 
nétré, le bas peuple de Pavie restait fervent catholique; 
et de là devait partir la réaction , sous la bannière de 
la Vierge. 

La madone est pour l’Italie le palladium de toute 
indépendance; ceux qui pillèrent le trésor de Notre- 
Dame-de-Lorette, ses vêtements d’or, sa couronne d’é- 
meraudes et de saphirs, ne |savaicnt pas que jamais 
l’Italie ne serait à eux; ils la profanaient, et ce n’est 
pas le moyen de rendre durable la domination sur un 
peuple. Quand vous voulez avoir une jeune et belle 
fille, faites-vous aimer d’elle, mais ne la dépouillez 
ni des vêtements qui la couvrent, ni des richesses qui 
la parent; et quelle plus belle et noble femme que 
l’Italie? si vous la brutalisez, cette nation se lèvera 
partout dans les Abruzzes comme dans les Alpes tyro- 
liennes. Ne touchez pas à ces grands christs de bois, 
aux attributs solennels qui bordent la route depuis le 
lac de Guarda jusqu’à Trente, à Insprück ’ sur les pics 
les plus élevés ; l’aspect des montagnes rend religieux : 


* J'ai fait le voyage de Venise à c0l£ de cce rortifleations , que gardent 
Vienne par Inspruck et Saiiboiirg ; ce iea braves chasseurs tyroiiens, à ia veste 
sont h chaque pas dos caivaires , des iégère, au chapeau retroussé, si dévoués 
croix et des nia(iancs sur ces routes i A ta monarchie autricliicnne. 
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là, l’âme se purifle et semble se rapprocher de Dieu. 
Ces peuples aux bonnes carabines , ces Tyroliens fpii ^ 
atteignent le daim bondissant, agenouillés devojj^ler 
Calvaire, devaient être de terribles ennemis, pour 1ès 
Français : plus d’un digne chef précéderait Hoffordans 
la lutte contre les profanateurs des sanctuaires.' 

L’Allemagne n’avait peut-être pas cette foi si ar- 
dente du Tyrol pour la madone, mais au fond il régnait 
chez le peuple un sentiment de religion honnête et 
consciencieux, qu’on ne peut pas heurter impunément. 

Si dans les universités, des professeurs avancés de sys- 
tème et d’idées discutaient avec liberté, les différentes 
thèses philosophiques, à ce point d’examiner le fonde- 
ment et la base de la pensée religieuse et de l’ordre 
social, ces dissertations restaient dans le domaine de 
la philosophie spéculative, sans s'étendre au-delà , et 
ce n’était pas dangereux au milieu de ces habitudes 
calmes, de ces causeries intimes qu’accompagnent d’or- 
dinaire la fumée de tabac, la bière de Passaw ou le vin 
du Rhin'. La réforme même n’avait que faiblement 
altéré le sentiment religieux de l’Allemagne. 

Tant que la révolution française s’était tenue dans 
les conditions d’un simple programme de réformation, 
l’Allemagne avait applaudi ; elle-même désirait peut- 
être quelque rénovation dans le principe même de 
ses institutions. Depuis, les choses avaient changé 
d’aspect : la révolution française se présentait aux yeux 

t Je ma eouTlandrai toujonra, avec aimées, à Passaw, d'une famille catho- 
une douce émotion, de )a bonne ho»* llquo et d’un digne professeur du sémi* 
pitalilé que Je reçus, Il y a quelques naire de Scharding. 
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des populations allemandes avec l'insurrection du 

10 août, les massacres du 2 septembre, l’exil des 
prêtres, des nobles, les confiscations de leurs biens, et 
pour couronner tout cela, un roi décapité sur l'écha- 
faud. Ces drames si sauvages, si sanglants, n’allaient 
plus à leurs imaginations honnêtes, à leurs rêveries d’ifti 
bonheur idéal ; la religion des ancêtres était foulée aux 
pieds, le temple renversé; de nouveaux iconoclastes 
apparaissaient sur l’horizon; faudrait-il fermer les 
lourdes portes des églises de Saint-Etienne de Vienne, 
à la tour élancée ; briser ces vieux chevaliers de pierre, 
qui, agenouillés, prient depuis des siècles; dévaster 
les saintes images de la mort qui tapissent les mu- 
railles de la cathédrale de Munich *? Les protestants 
eux-mêmes aimaient leur temple, respectaient le Sei- 
gneur, et profondément dévoués à leur prince, à leur 
monarque, jamais une pensée d’exécution sanglante ne 
serait venue à leur cœur. L’Allemagne donc se leva 
tout entière à l’aspect des événements de la France ; 
les contingents de troupes furent fournis. La Hongrie 
SC montra dans sa fidélité antique; on rappela dans des 
harangues latines le moriamur pro rege du temps de 
Marie-Thérèse. Les levées en masse de la Hongrie for- 
maient les plus belles troupes régulières, et ces gre- 
nadiers surtout, au pantalon collant bleu céleste, aux 
bottines de cuir serrées, géants sous leur bonnet d’our- 
sin *, qui résistaient aux plus belles charges de cava- 

I A RaUfbonne, A Munich, les ca- armoiries d'Allemagne et les blasons 
Ihédralcs sont tapissées d'épiiaphos et couronnés. 

11 inscriplions de mori, avec les vieilles • Les Hongrois tiennent à ce costume 
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lerie. La nation qui avait tué son roi devait trouver de 
terribles ennemis dans ceux qui avaient offert de mou- 
rir pour leur souveraine. 

Le même sentiment religieux se montrait en Suisse 
sous la forme démocratique ; elle voyait avec douleur 
ces impiétés qui s’adressaient à Dieu; et de plus, les 
cantons conservaient de sérieux griefs depuis le triste 
massacre au iO août : sur qui la multitude furieuse 
des faubourgs avait-elle porté les mains sanglantes? 
sur les Suisses de la garde, sur les habits rouges qu’elle 
avait foulés de ses pieds dans de sanglantes baccha- 
nales. Ces malheureux soldats, ces loyaux officiers 
avaient leurs parents, leurs amis dans les montagnes, 
aux Grisons , dans les cantons de Vaux et de Soleure : 
celui-ci avait à pleurer un frère, celui-là un fils bien- 
aimé; et c’était une révolution, faite au nom du peuple, 
qui avait égorgé les enfants du peuple ; les montagnards 
qui avaient conquis leur indépendance sous Guillaume 
Tell recevaient le coup de la mort de ceux qui prenaient 
pour symbole une montagne, comme image de force et 
de pureté ! Au reste, l’organisation de la Suisse repo- 
sait alors sur l’influence de quelques grandes familles, 
liées aux premières lignées de l’Europe; et ces familles 
puissantes sur les cantons pouvaient les jeter dans la 
guerre. La Suisse avait préféré jusqu’ici la neutralité, le 
grand conseil de Berne n’osait pas agiter les questions 
de gouvernement, car dans le comté de Vaud un parti 


béroditaire. J'ai vu A Potli de pelila collant, ces guAtrea ou bolUucB de cuir, 
rnranis qui portent déjà ce costume i|ui que les hussards de la république |)or. 
nous gênerait, nous, aveu cc janUlon taient encore. 
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français remuait déjà, et ses paroles y Exerçaient de 
l’influence pour préparer une révolution radicale. Le 
peuple suisse , si calme, si en dehors des agitations, 
devait s’étonner de voir une révolution si sanglante , 
une liberté si sauvage. Comme il avait une certaine 
moralité dans les idées politiques, il ne comprenait pas 
ce pillage, ces confiscations, ces échafauds ; vieux amis 
et compères des rois de France, la mort de Louis XVI 
avait fait parmi eux une triste et fatale impression. 
Les landermanns avaient pris le deuil du petit-fils de 
Henri IV, leur plus antique ami; la Suisse était deve- 
nue l’asile des émigrés, qui trouvaient un peu de repos 
à leur agitation à l’aspect des lacs et des montagnes. La 
neutralité politique était le principe du gouvernement 
qui avait à se défendre par la force et l'antiquité de ses 
privilèges contre l’action radicale des clubs et du pays 
de Gex. 

Les populations du Brabant, de la Belgique et de la 
Flandre autrichienne , étaient un peu revenues de ce 
premier et puissant enthousiasme qui les avait en- 
traînées vers la révolution française. Il y a toujours un 
indicible sentiment qui porte les peuples à la liberté; et 
les provinces belges, si remuantes depuis le xiv' siècle, 
devaient accueillir le drapeau tricolore. Mais à peine 
conquises par le général Dumouriez, elles virent en 
quoi se résumait cette liberté : il se fit une inondation 
de commissaires jacobins, les uns pour fraterniser avec 
les basses classes, les autres pour organiser révolution- 
nairement les cités, bouleverser les vieilles institutions, 
et tous spécialement pour imposer le pillage des cou- 
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vents et des églises. Quand les commissaires arrivaient 
dans une pieuse cité, comme Gand, Liège, leur premier 
empressement était de visiter le trésor des églises ; ils 
portaient une main sacrilège sur les vases d’or, sur les 
reliquaires , enchâssés de pierres précieuses ' . Comme 
les barbares des iv* et v* siècles, ils ne respectaient ni 
les œuvres de l'art, ni les magnifiques châsses resplen^ 
dissantes, orgueil des corporations. Une idée brute et 
digne des invasions des Goths semblait dominer toutes 
les têtes : convertir les œuvres de l’art en monnaie, 
ou en moyen de destruction pour la guerre ; faire du 
salpêtre, fondre des balles et des canons, tel était le 
but de ces commissaires quand ils n’étaient pas cor- 
rompus. 

Lorsque l’amour de l’argent flétrissait leur âme, ces 
commissaires ramassaient les pièces d’or, les écus , 
bijoux, diamants, topazes, émeraudes; sentiment igno- 
ble, moins dangereux pourtant pour les antiques mo- 
numents des cités, que cet amour artistique qui saisit 
plus tard les conquérants, alors qu’ils transportèrent 
les chefs-d’œuvre des arts comme les dépouilles opimes. 
Ainsi furent sauvées les magnifiques têtes de Rubens, 
le peintre national , dans les églises de Belgique ; ces 
hommes grossiers passèrent sans prêter une admiration 
attentive â cette superbe descente de croix, avec Marie, 
la mère des douleurs, Madeleine, à la tête si belle, aux 
cheveux flottants, et les disciples qui soutiennent, dans 


I Les Mtmoiru de Dumourtei fl6- lion, pillarde eonime dee oUoaua de 
triuent ta«u lee envoyés de la conven- proie. 
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les plus belles poses, ce Christ mort, ce cadavre vénéré. 

Le passage des jacobins en Belgique n’avait pas rendu 
la cause française nationale et populaire; elle avait trop 
blessé les vieilles coutumes et attaqué le sentiment reli- 
gieux. La convention , dans sa prévoyance gouverne- 
mentale, avait en vain ordonné qu’on respectât le culte 
catholique ainsi n’étaient pas les commissaires de la 
commune et des clubs. Après la bataille de Nerwinde, 
la restauration des autorités autrichiennes dans la Bel- 
gique se fit presque spontanément ; les cités considé- 
rèrent le passage des Français comme un ouragan qui 
avait renversé leur noble et saint édifice. Le prince 
de Cobourg put traiter en rebelles les partisans de la 
cause républicaine, sans soulever l’esprit des popula^ 
lions, presque satisfaites de revenir à un gouvernement 
régulier et traditionnel. 

L’esprit calme, réfléchi de la Hollande ne s’était pas 
jeté avec enthousiasme dans les idées et le mouvement 
révolutionnaire. Lors de la pointe du général Dumouriez 
jusqu’à Breda, le peuple des états-généraux avait pu 
voir que la conquête reste toujours la même à toutes 
les époques , et qu’elle n’est au fond qu’un grand dé- 
pouillement, une vraie spoliation. Sans doute, en Hol- 
lande, il y avait deux partis : l’un pour le stathoudérat, 
l’autre pour les états-généraux, les républicains purs et 
les partisans de la dictature ; au fond, on pouvait même 


I Décret du 19 mars 1793 : « La coti' églises do la Belgique, au moment où, 
vention nationale, ayant entendu avec en vertu du décret du 16 décembre 
douleur le récit des profanations corn» dernier, on en extrayait les vases et 
mises par dès citoyens dons plusieurs ornements d'or et d’argent inutiles. 
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trouver une certaine idée du parti jacobin, comme par- 
tout, en Belgique, en Allemagne; mais la majorité des 
Hollandais avait trop de calme, calculait trop profon- 
dément pour ne pas voir que l’organisation gouver- 
nementale de la France n’était qu’un désordre; les 
banquiers d’Amsterdam, les commissionnaires de Rot- 
terdam, qui empilaient des tonnes d’or en échange des 
épiceries de l’Inde, du nankin, du thé et des porce- 
laines de la Chine , éprouvaient un certain trouble à 
l’aspect de ces ardents républicains annonçant la dé- 
vastation, le pillage, et les contributions de guerre 
surtout. On avait l’exemple de Francfort : là, les ri- 
ches, les agioteurs, les accapareurs (c’étaient les mots 
convenus), avaient été taxés arbitrairement, sous peine 
d’exécution militaire; autant en était réservé à Am- 
sterdam, à La Haye, à Rotterdam; et les prétextes ne 
manqueraient pas, car les émigrés y avaient trouvé à 
réaliser des emprunts. Ainsi, en Belgique, on froissait 
les croyances religieuses ; en Hollande, les habitudes 
d’ordre et d’économie, de banque et de commerce. Ce 
n’est pas sans danger qu’on attaque toutes ces causes 
de grandeur, de force et de sécurité générales; affai- 
blies un moment, plus lard elles se relèvent comme un 
ressort trop fortement pressé; les idées révolution- 
naires n’avaient plus cette popularité de rénovation 
qui les avait saluées en 1789. 


superflus à la dignité du culte, décrété dans quelque genre que ce soit, sera 
que tout citoyen qui se permettra des dénoncé et livré aux tribunaux, pour 
Indécences dans les lieux consacrés à la y être poursuivi suivant i’exlgence du 
religion, ou convaincus de profanation, cas. » 

n. 8 
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Eli Angleterre, pays de lilicrté et d’opinions auda- 
cieuses, un revirement d’esprit public s’était tout à 
coup manifesté depuis le drame sanglant du 21 jan- 
vier. Ce n’est pas que le régicide dût y inspirer là une 
indicible horreur, car l Angleterre avait le sien; il n’y 
avait pas longtemps encore que le club de la Télé de 
Porc s’était tenu pour l’anniversaire de la mort terrible 
de Charles I". Mais, dans ce pays, il y a une force 
immense, c’est la propriété, avec cet instinct admi- 
rable qui la fait se lever en masse lorsqu’elle se croit 
menacée; ce qu’on appelle la classe des fermiers, les 
tenanciers des comtés , sont le plus ferme appui de 
l’ordre, et tons voyaient que le dernier but de la révo- 
lution fra#t;aise était le renversement de la propriété. 

Dès mois d’août 1702, il s’était fait une associa- 
tion de tous les propriétaires des trois royaumes, unis 
pour la défense de la constitution et de l’Église éta- 
blie ; ce Covenant avait offert un appui et un concours 
loyal à M. Pitt pour la levée de la milice et de la con- 
tribution de guerre; et l’on vit dans le parlement se 
former une majorité tellement compacte, que lorsque 
M. Fox proposa-«a réforme parlementaire , la minorité 
descendit au chiffre de trente-sept voix, exemple unique 
dans les votes populaires. Dès lors il ne fut plus 
question que de l’Église et de l’état violemment atta- 
qué par les doctrines révolutionnaires; le parlement 
vota YaUen-bill, la suspension de Vhabeae corpus; on 
donna la dictature à M. Pitt, parce qu’il n’y a de 
force que là dans la situation périlleuse des états. 
Si l’Écosse et l’Irlande suivirent cette impulsion avec 
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moins d’ardeur, néanmoins la propriété se ligua; 
l’Irlande elle-même , si portée à la sédition pour la 
défense de son culte, de ses autels, de sa nationalité, 
devait-elle rester favorable à la révolution française, 
lorsque, ardente catholique, elle voyait les prêtres per- 
sécutés , les religieux en fuite , la profanation dans le 
temple? Quelle était donc cette étrange révolution qui, 
tendant à Tuniversalité des peuples, prenait, pour ainsi 
dire , la contre-partie des opinions et des forces mo- 
rales dans la société *? Les jacobins commencèrent à 
faire peur, non seulement aux pouvoirs antiques, mais 
aux masses ; et dès lors cette révolution fut condamnée 
à une courte et rapide durée. 

Enveloppée dans sa propre nationalité, EjEspagne 
avait pris peu de part aux idées et aux impressions du 
XVIII® siècle; en vain le comte d’Aranda voulut-il un 
moment lui imprimer un essor philosophique ; là, les 
habitudes, les mœurs, restaient étrangères à tout con- 
tact du dehors; le Castillan, rAragonais,leValençais,le 
Catalan, comprenaient bien leur liberté locale, cette fière 
indépendance individuelle, qui fait du paysan espagnol 
le type de la souveraineté personnelle; mais il fallait dé- 
nationaliser l’Espagne pour la réunir autour d’une idée 


1 On se donnait beaucoup de mou- 
vement dan» la convention pour agiter 
l’Angleterre. 

Briasot, organe des comités diplo- 
matique et de dérense générale, monte 
à la tribune le 1" février 1793, et 
fait un rapport virulent sur les actes 
d'hostilités de l’Angleterre ; il annonce 
que la guerre qui va s’engager affran- 


chira rirlande du joug britannhpie. 
« Le stathouder de Hollande, ajoute 
Brissot, fait cause commune avec le 
cabinet de Saint-James, dont il se mon- 
tra le sujet plutôt que l’allié: il parta- 
gera son sort. • Le projet de déclara- 
tion de guerre au roi Georges et au 
stalhouder est aussitôt mis aux voix 
et adopté à Tunanimité. 
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de constitution générale. Les pamphlets et l’activité 
de la propagande n’avaient point passé les Pyrénées ; 
les nouvelles que laissait j)énétrer le gouvernement 
n’étaient pas de nature à enthousiasmer l’Espagne pour 
la révolution. La Péninsule voyait dominer sur elle 
l’influence d’un clergé tout-puissant, d’un ordre mo- 
nacal immense, qui se liait à la délivrance de la patrie, 
et partout , dans les cités ou les campagnes , l’esprit 
catholique, tel que Philippe II l’avait constitué dans sa 
pensée d’une monarchie universelle. Les églises étaient 
remplies de richesses et de reliques des arts, des tar- 
bleaux de Vélasquez et de Zurbaran, avec leurs figures 
de saints et de martyrs, d’une si horrible vérité : saint 
Jérome, plus mort au monde que la tête osseuse qui est 
devant lui; saint André, écorché, tout rouge de sang, 
et le saint Lorenzo de Zurbaran, sur son gril; puis à 
côté de ces chefs-d’œuvre les admirables toiles de Mu- 
rillo, avec ses vierges brunes comme les filles de Tolède 
ou de Grenade, et ses anges, qui ressemblent aux en- 
fants des chevriers de la vieille Castille, bondissant de 
rochers en rochers ‘ . 

L’esprit de l’Espagne était donc tout à fait opposé 
au mouvement jacobin, surtout lorsqu’il se faisait anti- 


Extrail d'un diteours de lotd Greiwilie 
dunt ia chambre haute, séance de la 
chambre des lords, du 17 février 
1793. 

« I.a vérité est qu'au»! longtemps 
que M. de ChauTcIin a'est conduit avec 
circonspection, il a été traité arec in- 
dulgence. Mais lorsque, après des événe- 
ments sur lesquels rimagination ne 


peut s’arrêter sans horreur, une faction 
diatiolique se fut emparée du pouvoir. 
Il n'est pas de moyens de corruption 
que H. do Chauvelin n’ait essayés, par 
lui ou ses émissaires, pour séduire le 
peuple, l’indisposer contre le gouver- 
nement et les lois du pays. » 

* C’est une chose qui me frappa vive- 
ment en passant dans la Sierra de 
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religieux : celte langue d’impiété ne serait point com- 
prise; l’action nationale des moines était trop puissante 
pour que le peuple adoptât jamais ces doctrines, qui 
proscrivaient les couvents, asiles des fils du pauvre. Le 
conseil de Castille avait soin d’entretenir ces ardentes 
opinions par des manifestes qui exagéraient même les 
horreurs de la révolution. A la mort du roi Louis XVI 
le deuil fut général dans les Espagnes ‘ ; les cités envi- 
ronnèrent leurs armoiries d’un crêpe; dans chaque cou- 
vent on prononça l’éloge funèbre du malheureux roi de 
France, et l’excommunication fut jetée contre les im- 
pies et les régicides : la quinta se fit avec enthousiasme, 
comme s’il s’agissait d’une guerre sacrée. Toutefois, 
il y avait cela de spécial et de caractéristique en Es- 
pagne , que tout devait se concentrer dans une guerre 
défensive, et pour ainsi dire personnelle. Cette nation 
n’avait rien d’expansif, d’extérieur; son héroïsme était 
comme un manteau de pourpre dont elle s’enveloppait, 
à la manière de ses ricos homhres et de ses cahelleroSf 
pour dormir d’une grande siesta; le jour de la terrible 
défense et de son réveil n’était point venu ! 

Il résulte, de ce rapide tableau des opinions et des 
sentiments des peuples en face de la révolution fran- 
çaise, que les idées que cette révolution avait soulevées 
en 1789 avaient perdu de leur popularité dans leur ap- 


Guadarrania , et je me rappelai» tout 
naturellement le roman de Cervantes. 

1 Dès que le roi Charles IV eut con- 
naissance de la catastrophe, il ordonna 
un deuil de trois mois, et rappelant son 
chargé d’affaires, il accueillit les émi- 


grés, exila le comte d’Aranda, et mal- 
gré son humeur pacifique, malgré le 
mauvais état de son armée, de ses ar- 
senaux et de son trésor, cédant à l’en- 
thousiasme de ses peuples, il se prépara 
vigoureusement à la guerre. Le 23 mars 
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plicalion surtout. A leur origine, d’abord, elles n’avaient 
menacé que les gouvernements, et cela pouvait réussir; 
maintenant elles heurtaient les intérêts matériels, les 
sentiments religieux, la propriété, la richesse, les ha- 
bitudes, les croyances : la révolution, dès lors, ne devait 
plus avoir pour elle à l’étranger que les esprits exaltés, 
les hommes perdus de dettes ou dans des situations 
compromises, cette écume qui bouillonne sur toutes 
les sociétés, et dont la représentation se montrait à 
Paris dans les clubs , à la convention même ; ces 
esprits à la manière d’Anacharsis Cloots , qui n’ont 
plus de patrie , parce qu’ils ont la religion du genre 
humain. 

Pénétrés de cette situation nouvelle , les cabinets 
pouvaient agir avec plus de vigueur pour réaliser le 
plan de répression : quand les masses d’ordre et de 
propriété marchent avec les gouvernements, il est bien 
rare que ceux-ci n’atteignent pas leur but d’énergie. On 
a vu que les conférences d’Anvers avaient pour objet 
surtout de s’accorder sur le plan du général Dumou- 
riez, qui proposait la restauration d’une monarchie 
constitutionnelle d’après les bases de l’acte de 1791. 
Ce projet complètement échoué par la bonne attitude 
de l’armée française, les conférences durent se dis- 
soudre ; l’avénement, je le répète, du baron de Thugut, 


1793, U dénonça au monde la con- province*, tout les corps de l’état, ritn- 
venlion nationale et ses crimes, pro- lisércnt de télé , de dévouement , et 
nonça une amnistie en faveur de tous 73 millions de dons graluiU vinrent 
les déseiieurs, et 111 procéder à toutes fournir les moyens de reernier et de 
sortes d’enrOlements ; enfin tontes les solder une armée. 
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ministre tout autrichien, ne permettait plus ces ména- 
gements; il n’y avait plus de roi en France; on faisait 
la guerre à la nation, à sou territoire; si on réalisait 
des conquêtes elles seraient au profit des puissances, 
à qui tous les sacrifices étaient commandés, comme 
en Pologne. D’ailleurs, qui avait donné l’exemple de 
ces morcellements , de ces réunions , par le simple 
droit de conquête? n’était-ce pas la république fran- 
çaise elle-même, organisant les territoires conquis en 
départements. La Savoie et une partie de" la Belgique 
n’avaient-elles pas été détachées de leur ancienne sou- 
veraineté? Et qu’avait donc de plus sacré le territoire 
de France, et pourquoi ne pas suivre l’exemple que son 
gouvernement avait donné? Si les armées de l’Autriche 
restaient victorieuses, elles pourraient légitimement 
s’emparer de l’Alsace; la Prusse, de la Moselle; l’Angle- 
terre, de Dunkerque, Calais, ligne de forteresses qui 
seule pouvait la préserver. La France avait débordé au 
nord et au midi, on déborderait sur elle. 

Dans ses conférences avec le prince de Cobourg ‘ , le 
général Dumouriez put apercevoir qu’un changement 
complet s’était opéré dans la pensée et le plan des alliés. 
Quand le général voulut rappeler les conditions stipu- 


1 Kn Ba qualité de commandant en 
chef de l’armée impériale, le prince 
de Cobourg donna aussitôt (Bruxelles, 
25 mars 1793) une proclamation ré- 
vélant le point de vue politique sous 
lequel la cour de Vienne, dans ce re- 
tour de fortune, envisageait la situation 
des Pays-Bas relativement à la France. 
Voici ce document : 


* S. M. l’empereur et roi, persuadée 
que l’oppression sous laquelle gémissent 
les provinces beigiques, depuis l’inva- 
sion du mois de novembre dernier, a 
dévoilé aux yeux de ses plus fidèles 
sujets , par une trop funeste expé- 
rience, la perfidie des principes def- 
tructeurs à l’aide desquels la faction 
française, sous le prétexte d’une II- 
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lées, le prince de Cobüur;f répondit qu’il en était bien 
fâché, que les positions n’étaient plus les mêmes : que 
le général Dumouriez, qui avait promis de donner une 
armée, venait en transfuge; que les ordres de sa cour 
lui intimaient formellement de faire une guerre sé- 
rieuse de gouvernement à gouvernement, et par con- 
séquent de prendre possession des conquêtes au nom 
de S. M. I. Les situations devenaient ainsi plus nettes. 

Le caractère du prince de Cobourg ressemblait beau- 
coup, pour la mollessedes résolutionset l’inccrtitudedes 
mesures, à celui du duc de Brunswick. Tandis que les 
représentants Lequinio, Cochon et Bcllegarde, envoyés 
par la convention, lui parlent un langage arrogant et 
Oer pour réclamer le général Dumouriez (ce traître à la 
patrie), le prince de Cobourg leur répond pour justifier 
le général : « Jamais il n’a parlé que du bonheur de 
sa patrie; vous différez d’opinions, voilà son crime : y 
a-t-il de quoi le livrer à l’infamie des scélérats?» 

Dans celte réponse du prince de Cobourg, on voit 
qu’il caresse la partie modérée de la convention; il 
ne dénonce que les résolutions tyranniques des jaco- 
bins; toujours prêt à négocier, il n’a pas encore en- 
tamé le territoire par la guerre de conquête, qu’il 


bcrlé chimérique, a cherché à fonder 
scs progrès, ne saurait douter de toute 
l’horreur qu'inspirent aux citoyens 
honnêtes les indignes menées de cette 
faction, également ennemie de la reli- 
gion, des mœurs et de tout ordre so- 
cial. S. M. est aussi con>uincue que 
scs sujets bclgi«tues désirent sincère- 


ment le rétablissement de l'ordre ron- 
stituUonnel et de leurs lois foiidamcn- 
tales, attaquées par celte faction, et 
dans la jouissance desquelles ces pro- 
vinces ont trouvé depuis plusieurs 
siècles leur bonheur et leur prospérité. 
Dans un Ici élut de choses, le l'élablis- 
scmrul de ect ordro et de ces lois étant 
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appelle une transaction. Les ordres jirécis de la cour de 
Vienne ordonnèrent enfin au prince de Cobourg un 
mouvement sur la frontière; son armée, forte alors de 
120,000 hommes, se forma en une longue ligne qui 
menaçait à la fois Condé , Lille, Valenciennes, ma- 
gnifique cordon de belles troupes impatientes de se 
déployer vigoureusement. Le prince de Cobourg, mé- 
nageant le parti constitutionnel, somma le général 
Cbancel, qui commandait à Condé , de proclamer la 
constitution de 1791, et de rendre la place; le général 
répondit qu’il la défendrait jusqu’à la mort pour la 
république une et indivisible. ‘ 

Cette tentative ne découragea pas le prince ; au lieu 
de marcher fortement à l’intérieur, avec une armée si 
belle qui n’avait devant elle que quelques corps dis- 
persés sous le marquis de Dampierre le prince de 
Cobourg organisa ses corps comme en observation 
autour des places fortes; son prétexte était d’attendre 
un renfort de 30,000 hommes des troupes de l’em- 
pire, qui porteraient ses masses à 150,000 hommes, 
le complet fixé par le congrès d’Anvers. 11 espérait 
que d’ici là quelques grands mouvements politiques, 
opérés au sein de la convention, mettraient un terme 


l’aniquc objet dcd crTuiU de ia puis- 
sîanle armée que S. M. a «iToyée au 
secours de scs (Idéles sujet*, elle s'at- 
tend qu’ila a’empressiTunt de concou- 
rir à ce but salutaire, errtaina üVtre 
soutenua cl protégés dans leurs oiTnrts 
de toute son atitorité et aa puissance 
souveraine ; Sa Majesté déclarant , 


de son cOlé , que ceux qui , con- 
Iro toute Attente, oseraient agir en 
sens contraire, en se montrant parti- 
sans de celle même faction, seront 
traités, en toute rigueur, comme rc> 
belles à leur souverain, et ennemis 
de la pairie. • 

* Augu.ste-Henri Picot de Dampierre, 
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à ce pouvoir extraordinaire : la crise était trop forte 
pour qu’elle pût durer; négocier était toujours son vœu 
comme il avait été celui du duc de Brunswick. Enfin le 
feld-maréchal des armées de l’empire ajoutait que la 
coalition étant une œuvre commune, il devait attendre 
le mouvement anglais sur la droite, et le mouvement 
prussien sur la gauche , pour commencer une cam- 
pagne sérieuse. 

L’expédition anglaise se développait avec la lenteur 
habituelle à tout ce qui touche les entreprises territo- 
riales de la Grande-Bretagne : l’Angleterre ressemble à 
ces amphibies , si lourds quand ils atteignent le rivage, 
et qui s’agitent amoureusement sur les eaux quand ils 
y reviennent. L’expédition se composait de quelques ré- 
giments anglais, écossais, d’une forte légion allemande, 
et de 20,000 Hollandais, toujours en ligne dans les 
guerres continentales de l’Angleterre. Le duc d'Yorck, 
de race royale, était jeune encore : on le disait excel- 
lent organisateur, mais esprit lent , avec peu d’éner- 
gie; il devait être porté, comme le duc de Brunswick 
et le prince de Cobourg, aux négociations, car on lui 
faisait espérer une couronne ou un protectorat, comme 
on l’avait offert au généralissime des Prussiens. Le duc 
d’Yorck, opérant à côté du prince de Cobourg et lui 
prêtant la main, formerait la droite pour se réunir sur 


né à Paris le 19 août 1756, fut d’a* donné sa démission, et vivait paisible^ 
bord officier dans les gardes françaises, ment dans ses terres lorsqu’elle éclata, 
puis dans le régiment de Chartres et S’en étant montré partisan, il fut nommé 
les chasseurs de Normandie. Quelque en 1790 président du département de 
temps avant la révolution, Il avait l’Aube ; devint en 1791 aide de camp 
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la seconde ligne de forteresses; son armée traînait avec 
elle une formidable artillerie de siège. Une grande 
flotte, sous le pavillon britannique, suivait les côtes, 
secondée par sept vaisseaux hollandais, attendant 
une escadre russe prête à quitter Cronstadt après les 
glaces de mai. Toutes ces forces combinées devaient 
suivre la côte; et dès que les armées principales au- 
raient remporté quelques avantages décisifs, la flotte 
choisirait un lieu de débarquement, la Normandie, la 
Bretagne ou la Vendée, pour prêter secours à Tinsur- 
rection; et, par tous ces moyens, la route de Paris était 
ouverte à la coalition. 

A gauche de l’armée du prince de Cobourg, les Prus- 
siens se déployaient autour de Mayence. Le coup de 
main sur Francfort avait un peu relevé le moral de l’ar- 
mée du duc de Brunswick , renforcée depuis par les 
contingents hessois et saxons. Toute cette armée si ferme, 
si fortement disciplinée, devait concerter le siège de 
Mayence; et, pour reconquérir cette place frontière, 
ce boulevart de la nationalité allemande, la confédé- 
ration avait levé son triple contingent. Sur tous les 
points, les Prussiens prirent l’initiative ; àBingen, je- 
tant des corps volants sur la rive gauche, ils coupent 
le comte de Custine de la route de Worms, de Cassel, 
et le général républicain se replie en toute hâte sous 
Landau , puis, enfin , sous le canon de Strasbourg. Le 


du maréchal de Rochambeau, puis co- mandait le centre h Nerwlnde. Ce Dit 
lonel du 6* régiment de dmgons. Après après la défection de Dumoiiriei qu'il 
la bataille de Vaimy, on l’éleva au reçut le commandement en chef de 
grade de général de division, et il com- l’armée. 
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mouvement prussien , sur la gauche , fut d’une cer- 
taine énergie et digne de la guerre du grand Frédéric; 
car, au moyen de cette marche si fortement réalisée, 
les Prussiens allaient donner la main au Corps auxi- 
liaire autrichien, appelé à opérer dans l'Alsace, sous 
les ordres d’un gentilhomme qui avait servi le roi 
Louis XV, M. de Wurmser *. Singulier jeu de la for- 
tune! Le même officier, qui avait autrefois combattu 
dans les rangs de l’armée française, conduisait aujour- 
d’hui les Autrichiens contre la France; et par une 
autre vicissitude plus triste encore, le vieux Condé,un 
prince du sang français, qui avait eu sous ses ordres 
le comte de Wurmser, servait maintenant sous les dra- 
peaux de ce dernier ! Ce n’était pas sans motif que l’Au- 
triche confiait l'armée qui devait opérer en Alsace à un 
fils de cette belle et riche province; jamais elle n’avait 
renoncé à ses prétentions sur l’Alsace et la Lorraine. 
Dans les agitations qui tourmentaient la France, elle 
ne voyait que ce résultat définitif : sauver les Pays-Bas, 
conquérir les provinces rhénanes que la politique de 
Louis XIV avait détachées du grand faisceau des inté- 
rêts allemands. Tel était le dernier but du cabinet de 


i Dagobert Sigismond , comte de 
Wurmaer» né en AImcc le 22 septem- 
bre 1724, était en 1750 capitaine de 
cavalerie au service de France, lorsqu’il 
partit avec son père s’établi r à la cour de 
Marie-Thérèse, qui lui donna la clef de 
chambellan et un escadron de hus.sards, 
avec lequel il flt la guerre de sept 
ans contre les Prussiens; pendant cette 
guerre 11 fut successivement major, 
colonel général mqjor et chevalier de 


la croix de Marie-Thérèse. F.n 1773, 11 
devint colonel propriétaire d’un régi- 
ment de hussards de son nom ; et en 
1788 , créé lieutenant général. Après 
la paix de Teschen, Il reçut le collier 
de commandeur de Marie - Thérèse : 
en 1789 , le commandement général 
de la Galicie; enfln l’empereur Joseph 
lui conréra le grade de général d’in> 
fanlerlc. 
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Vienne; et M. de Wurmser était, à cet effet, parfaite- 
ment choisi. En outre, nul neportait au plus haut point 
ses antipathies nationales contre les Prussiens ; c’était 
un surveillant attentif, et le cabinet devienne serait par- 
faitement informé de tous les mouvements des troupes 
du duc de Brunswick. Dans quel danger de morcelle- 
ment n’était donc pas la France, et qui pourrait la sau- 
ver de la crise ! 
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CHAPITRE V . 


DÉSORGANISATION DE LA FRANCE; MARCHE VERS LA DIC- 
TATURE DU PARTI MONTAGNARD. 


Antique rivalité do Paris et des provinces. — Féodalité révolutionnaire. — 
Réaction. — Le parti girondin. — Appel au\ departements. — Le parti 
de Paris. — Robeapierre. — Marat. — Danton. — Hébert. — Cliaumette. 

— Henrtot. — Le parti départemental. — Vergniaud. — La Gironde. — 
Progrès naturel des montagnards. — Tribunal révolutionnaire. — Décla- 
ration des droits de l’homme. — Constitution. — Comité de salut public. 

— Chute des girondins. — Journées du 31 mai ; — du 2 juin. — Soulève- 
ment des provinces. — Rapports avec l’étranger. — Proscription. — Paris 
en lutte avec les grands foyers provinciaux. — Bordeaux. — Marseille. — 
Lyon. — Caen. — Idée centrale des représentants du peuple en mis- 
sion ; — d’un seul tribunal ; — d’un seul pouvoir; — d’un seul comité. 

— Réorganisation violente de la France. 


Avril— Juin 1793. 

Depuis Louis XI, une lutte profonde, vivace, s’était 
incessamment produite entre Paris, le centre d’unité, 
et les provinces qui formaient la France. En vain , 
Charles VII, dans les malheurs de la monarchie, avait 
fixé le siège de toute autorité à Bourges; le roi n’avait 
été définitivement maître de son royaume que par la 
possession de Paris. Sous Charles VI, durant les trou- 
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blés (les halles , au milieu du mouvement de la Ligue , 
comme sous la Fronde, la soumission de la cité, qui 
talail bien une messe, était le couronnement nécessaire 
de toutes les entreprises de la royauté ; on ne se croyait 
maître du royaume que lorsque les flots de peuple, le 
roi en tête, venaient battre les murs de l’antique cathé- 
drale au son joyeux des cloches. Par contraire, presque 
toujours la province s’était soulevée lorsque Paris était 
trop puissant, trop robuste; on avait vu les gouverneurs 
se lever en armes contre le roi et contre un ministre 
tyrannique : Richelieu, le plus audacieux des centrali- 
sateurs. Le cardinal , la cuirasse sur la poitrine, avait 
assiégé ville par ville les provinces soulevées, précédé 
de la hache du licteur , osant atteindre la tête d’un 
Montmorency -Boutteville '. Rien ne change que la 
forme dans la marche des intérêts et le fond des ques- 
tions politiques; celte même lutte devait se produire 
au sein de la révolution française ; les idées fédératives 
se posaient nettement en hostilité avec la centralisation 
puissante; la province, avec ses vieilles idées de liberté 
féodale, protestait contre cette dictature à la Louis XI 
que prenait la convention et la commune de Paris; et 
tel fut le sens intime de la lutte sanglante entre les 
montagnards et les girondins au sein même des pou- 
voirs révolutionnaires. 

Toute action trop forte , tro[> absorbante , amenant 
sa réaction , la province devait être nécessairement 
mécontente de la dictature de Paris depuis la révolution 


> J’al dé^clopp« loutea et» id6o dao< mon (ravail sur BichcluH. 
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de 1 789. En vain , avait-on voulu désorganiser son' 
esprit, son énergie, par la création des départements, 
institution trop récente pour avoir constitué quelque 
chose de stable, et les grands centres, tels que Lyon, 
Caen, Marseille, Bordeaux, Toulouse, se croyaient 
désormais déchus de cette puissance de nobles cités, 
qui leur avait valu leurs antiques armoiries. 

Les plaintes , les murmures étaient hauts et se dé- 
guisaient sous la forme des partis; la province avait 
pris pour symbole les girondins, sorte de représentants 
des districts; ces caractères lui allaient bien, ils étaient 
beaux parleurs, républicains honnêtes, un peu décou- 
sus dans leurs idées, et , d’ailleurs , presque tous en- 
nemis de l’influence de Paris; ils a^ aient peur de ce 
peuple, de cette commune, de ces insurrections qu’ils 
avaient eux-mêmes soulevées contre le roi Louis XVI ; 
les Barbaroux, les Vergniaud, agitateurs naguère des 
faubourgs au 10 août, recevaient leur châtiment par 
un tumulte de peuple. Pénétrés de cette situation 
critique, les girondins n’avaient pas cessé d’être en 
rapport avec la province; il faut lire leur correspon- 
dance pour juger de leur esprit et de leur danger'; 
chaque fois que la situation devenait périlleuse, ils 
demandaient à transporter le siège du gouvernement 
dans une autre cité que Paris; quand les Prussiens 
campaient dans la Champagne, n’étaieiit-ce pas les 
girondins qui avaient proposé de se retirer derrière 


• Les (liMoun des girondins A la tri- de diisespoir ; Vergniaud est l’éloquent 
bune sont d’incessantes |iroteslalions pleureur de la Gironde. 
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la Loire ? L’audace de Danton et des montagnards avait 
empêché cet acte de faiblesse; mais Guadet, Corsas, 
Lanjuinais, n’en continuaient pas moins de déposer 
dans les épanchements intimes de leurs commettants, 
leur douleur d’oppression, leur crainte d’anarchie; les 
plus hardis avaient attaqué en face, à la tribune, ce ter- 
rible despotisme de Paris, et les clubs s’en étaient sou- 
venus pour l’heure de l’insurrection. 

Le parti parisien et de centralisation dans la con- 
vention nationale offrait un groupe de toutes les 
mauvaises passions, mais en même temps un faisceau 
de toutes les forces politiques, de toutes les res- 
sources d’audace que présente un centre corrompu de 
grande population. La classe des clercs de basoche, 
des écoliers gâtés par les mauvais livres, était repré- 
sentée par Hébert ‘ et Chaumette , qui , sans morale, 
sans principes, maîtres de la commune, philosophaient 
comme le baron d’Holbach, Helvétius et Diderot. Hen- 
riot*, Santerre, n’étaient qiie des chefs d'ateliers, la 
partie tapageuse et ordurière des ouvriers de Paris, 
de l’estaminet et de la barrière. Danton avait l’audace 
que l ’on rencontre dans cette classe turbulente, am- 
bitieuse, qui veut parvenir par tous les moyens, et 
marche fortement dans la voie du mal comme du 
bien sur des ruines. Marat était le véritable pamphlé- 

> Jacquc»-Rcné Hébert, né à Alençon le Pire Duehine, et au 10 août il fut 
vera 175&, vint fort Jeune A Paria, où il nommé membre de la commune, puia 
fut domealicpie. Sana moyen de aub- substitut du procureur syndic Chau- 
aistancea lorsque la révolution éclata, mette. 

II s'y jela avec ardeur; devint rédac- > François Henriot, né à Nanterre, 
teur de la feuille anarebiste, intitulée : près Paris, en 1701, était commis aux 

9 


II. 
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taire parisien, le prédicateur des mauvaises passions 
dans ce grand théâtre de corruption publique, sorte 
de Loueur habile qui remue un égoût. Robespierre par- 
lait à ces masses d’opinions qui se laissent séduire 
par les prédications ardentes des sectaires convaincus 
et pénétrés: le présenler'comme un hypocrite, ce serait 
mal le connaître; il croyait à un certain ensemble de doc- 
trines sociales, à une régénération fatale, à une nécessité 
terrible; et pour cette sociabilité nouvelle, il lui fallait 
l’action puissante de Paris, le grand exemple, le vaste 
laboratoire où se produisent toutes les idées. En remon- 
tant donc au principe même de la lutte de la Mon- 
tagne et de la Gironde, on retrouve l’antique dispute 
de Paris et de la province : la Montagne, c’est Paris 
avec son peuple de 30,000 repris de justice auda- 
cieux, ses ouvriers, ses journalistes, ses philosophes, 
et par dessus tout avec sa force de gouvernement et 
d’unité. La Gironde, c’est la province avec ses beaux 
diseurs, ses paroles de café, son décousu, son défaut de 
vue, de cohésion et d’unité. La lutte engagée devait aller 
à de terrible conséquences; en révolution, se proscrire 
par la mort n’est qu’un jeu de boules, une bascule de 
scrutin. 

Depuis la catastrophe de Louis XVI , le parti mon- 
tagnard marchait hautement à son triomphe, et j’en 


barri j’ris lonque dans la nail du 1 2 Btt surtout dans les Journées des 2 et 
13 Juillet 1789, Il s’unit aiu réroln- 3 septembre, et A partir de ce moment 
tionnaircs pour les brûler ; il devint II fut le chef le pins influent de la 
alors l’un des plus sélés acteurs de force armée populaire, de ces bataillons 
toutes Ica émeutes , se Ht distinguer de sans-culottes aux piquet sanglantes. 
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ai dit la cause. La création d’un tribunal révolution- 
naire avait été demandée presqu’à la suite d’une émeute. 
Quand les jacobins marchaient à la frontière , iis vou- 
laient laisser une garantie derrière eux, une main vi- 
goureuse qui leur répondît de la victoire; ce tribunal 
extraordinaire donnait une absolue prépondérance à 
Paris, il attirait à lui toute la répression des attentats 
contre-révolutionnaires; le glaive était dans les mains 
des neuf juges. C’était par pure forme qu’on avait 
admis quelques jurés de département. 

Avec ce tribunal révolutionnaire, la constitution de 
1 793 était proclamée. Rien de comparable à cette démo- 
cratique unité' : les départements n’entraient même plus 
dans le jeu des élections; tout se faisait par des assem- 
blées primaires formées par chaque masse de citoyens, 
sans distinction de villes, de districts; et ceux-ci nom- 
maient les députés à la convention, comme la convèntion 
elle-même se transformait dans son comité de salut pu- 
blic. Cette organisation brisait absolument les forces 
départementales, et dès ce moment le parti provincial 
devait disparaître ou se fondre sous la terrible égalité. 
Les girondins commencent alors à comprendre leur 
danger : mais ils luttent vainement, la fatalité les pour- 


t L'acte eonstitulionnel et la décla- 
ration dea droite de l'homme et du 
citoyen eont du 24 juin I79Î. Celte dé- 
claration portait 1 • Le but de la ao- 
elété est le bouheur commun ; le gou- 
Ternement eet Institué pour garantir A 
l'homme la jouissance de ses droits 
naturels et imprescriptibles. Ces droits 
sont l’égalité, la liberté, la sûreté, la 


propriété. Tous les hommes sont égaux 
par la nature et devant la loi... Tous 
les hommes sont également admissi- 
bles aux emplois publics. Les peuples 
libres ne connaissent d'autres molifs de 
prélérenee dans leurs élections que les 
vertus et les talents... Le droit de ma- 
nifester sa pensée et ses opinions, soit 
par la voie de la presse, soit par toute 
9 . 
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suit depuis surtout que, lâches et faibles, ils ont voté 
la mort de Louis XVI; ils forment une commission 
de douze membres; dénonçant les projets d’assassinats, 
et attaquent Marat comme ils ont attaqué Robespierre; 
mais de quoi ont-ils à se plaindre, lorsqu’ils sont eux- 
mêmes aux prises avec les orages qu’ils ont soulevés? 
Si Robespierre les poursuit, n’ont-ils pas dénoncé 
le dictateur à leur tribune? si Marat les fait décréter 
d’accusation, n’ont-ils pas les premiers fait décréter 
Marat? et si Paris s’insurge contre eux, n’ont-ils pas 
aussi dénoncé Paris comme un foyer d’épouvantables 
agitations? Ils ont pris l’initiative; ceux qu’ils ont ac- 
cusés usent de représailles. 

Le 30 mai, le 2 juin doivent apparaître dans l’histoire 
comme le triomphe de Paris sur la province; ces mas- 
ses qui s’agitent et grondent sont toujours les mêmes. 
La convention, comme pour montrer sa puissance, siège 
maintenant dans le vieux palais des rois, aux Tuileries; 
le peuple des faubourgs connaît ce chemin; il suffit 
qu’on le lui indique du bout d’une pique; ces masses 
qui se remuent sont encore l’image de la capitale dans 
ce qu’elle a de boue et de sang; chaque fois qu’un pou- 
voir fort ne la comprime pas| elle est la même, elle ap- 


autre maDière^ le droit de s'assembler 
paisiblement, te libre exercice des 
cuites... La loi doit protéger la liberté 
publique et individuelle contre l'op- 
pression de ceux qui gouveruenl 

Tout acte exercé hors des cas et sans les 
formes que ta loi détermine, est arbi- 
traire et tyrannique ; celui contre le- 
quel on voudrait l'exéeutcr par la vio- 


lence a le droit do le repousser par la 
force... Le droit de propriété est celui 
qui apparüent à tout citoyen de jouir 
et de disposer à son gré do ses biens, 
de ses revenus, du fruit de son travail 
et de son industrie. Nul genre de cul- 
ture, de travail, de commerce, ne peut 
être interdit à rioduBlric des citoyens... 
Nulle contribution ne peut être établie 
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paraît à cheval sur des canons avec ses hommes au re- 
gard fauve, à la figure sauvage , aux bras nerveux , 
avec ces filles de joie échevelées, écumantes. Est-ce 
que Marat est le seul journaliste qui l’ait salué du nom 
de grand peuple , de peuple souverain ? Le 2 juin fut 
le 10 août de la convention déchue, comme Louis XVI 
l’avait été après l’émeute. 

Quel est ce peuple qui se presse à la place de Grève, 
au son du tocsin etaubruitsinistreducanond’alarme?Au 
milieu de cette foule émue paraît Hébert, le procureur de 
la commune ; il est à cheval avec Henriot, le chef des ba- 
taillons de sans-culottes ; à ses côtés est le marquis de 
Saint-Hurugue (ces fous de gentilshommes sont par- 
tout), le sabre en main, dans une attitude martiale; un 
peu plus loin, cette figure aux larges moustaches blon- 
des, c’est le prince Charles de Hesse, cadet d’Allema- 
gne comme le baron Anacharsis Cloots et Trenck , 
qui ose même offrir ses services à la république. Il y 
a des figures terribles dans ce peuple , de ces types 
ignobles; femmes, enfants, tout cela marche pêle- 
mêle , et au milieu se distinguent les beaux traits de 
cette Théroigne de Méricourt , dont la vie est comme 
une lave brûlante sortie d’un volcan. 11 y a plusieurs 


que pour Tulililé générole... Les Re- 
cours publics sont une dette sacrée... 
1/inslrucUon est le besoin do La 

souveraineté réside dans le peuple ; elle 
est une cl indivisible. Imprescriptible 
et Inaliénable... Que tout individu qui 
usurperait la souveraineté soit à l’in- 
stant mis à mort {ar les hommes li- 
bres... Loa ronclions publiques sont 


essentiellement temporaires, elles ne 
peuvent être considérées comme des 
distinctions ni comme des récomp enses, 
mais comme des devoirs... La résis- 
tance à l’oppression est ta conséquence 
des autres droits de l’homme... Quand 
te gouvernemunt viole les droits du 
peuple, rinsurrectiOD est pour le peu- 
ple, et pour chaque portion du peuple, 
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espèces de femmes dans la révolution ; les unes belles 
parleuses , intrigantes , qui veulent se mêler au gou- 
vernement j les autres sensibles comme la Nouvelle 
Héloïse, femmes de la nature, bergères sentimenta- 
les; à celles-là, combien je préfère Théroigne de Mé- 
ricourt , qui se jette en tête folle et perdue au milieu 
de l’émeute ! c’était toute une histoire romanesque que 
sa vie : Théroigne était de Liège , ce pays de patrio- 
tisme; séduite et jetée au milieu de Paris, elle y devient 
une courtisane à la mode, exaltée, prodigue, ruineuse. 
Quand la révolution éclate, elle se passionne pour la li- 
berté, comme elle se passionnait pour un amant. Petite 
de taille, aux traits les plus gracieux, elle se coiffait d’un 
chapeau d’amazone, et se giissaitpartoutoùily avait peu- 
ple, émeute, sédition; en face du régiment de Flandre, 
elle le harangue et séduit les soldats; au Palais-Royal, 
elle jette des paroles au peuple pour le soulever. Et vous, 
jeune et beau Suleau, qu’avez-vous donc fait à Thé- 
roigne, car c’est en plaçant sa main sur votre tète qu’elle 
ordonne que vous soyez égorgé ‘ ? Théroigne était la 
reine des émeutes; les femmes patriotes s’arrêtaient de- 
vant elle avec respect ; elle avait ce qu’on doit toujours 
respecter, les convictions ardentes, la religion de la li- 
berté; elle n’a rien de théâtral comme mademoiselle 
Maillard, rien de pédant et de bavard comme madame 
Roland , paisible spectatrice du 2 septembre. Théroigne 


le plut eaerA do droite et le plue la- gendarmerie de Lunéville, pavea à la 
dlepen<able des devoire. > Guadeloupe en qualité de eénéclial, et 

s Fnintoii-LouM Suleau, né en I7&7 revint en France pourvu d’une charge 
en Picardie , Krvit d’ahord dana la d'avocat aux conseils du roi. 
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devint folle , comme pour compléter sa vie d’agitation 
et de tempête *. 

Cette tempête grondait aux Tuileries , autour de la 
convention assiégée par 50,000 piques; les roulements 
des tambours se faisaient entendre et couvraient à 
peine les vociférations. Que demande ce peuple con> 
duit par des chefs avec la régularité d’un mouvement 
d'armée? Le 31 mai , ses désirs sont limités : la com- 
mission des douze a poursuivi Marat, les patriotes, les 
jacobins, il faut la frapper, la dissoudre; et la conven- 
tion cède devant le peuple insurgé, car on a proclamé 
l’insurrection comme le plus saint des devoirs. 

Cette première victoire ne suffit pas; quand le 
peuple est debout, quand ses licteurs remuent la 
hache et que le canon gronde, qui peut résister à ses 
ordres impératifs ? Debout encore, le 2 juin, par le plus 
beau soleil du monde, la cour, le jardin des Tuileries, 
sont envahis par la multitude qu’appelle le son du toc- 
sin ; les portes sont cernées; Chaumette, Hébert, Henriot, 
sont àla tète du mouvement qui correspond à l’intérieur, 
avec Marat, Danton et Robespierre. Ce n’est plus un lan- 
gage de pétitionnaire devant une assemblée, mais le com- 
mandement d’un souverain ; il marche suivi des canons 
soulèvant la poussière; en vain la convention veut 
sortir et processionner, ses huissiers en tête; les niais 
de légalité dans le mouvement révolutionnaire, avec 


> Thfrolgne de Méricourt , long- Iranafcrée à la Salpélrifre , y mourut 
tempa détenue dans une maison de en 1817. 
fous au faubourg Saint-Marceau, puis 
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Hérault de Séchelles veulent invoquer la loi; on les 
raille, et Uenriot répond par ce seul mot : Canonniers, 
à vos pièces ! Alors tout est dit, on courbe la tète; la 
multitude demande la proscription de la Gironde, elle 
est ordonnée par un vote régulier. C’est Marat qui 
dresse la liste ; c’est le journaliste qui fait le Cromwell, et 
comme la force est toujours railleuse, il désigne les dé- 
putés par des épithètes. Cromwell comptait ainsi un à 
un les députés : « Toi tu es un adultère, un débauché, un 
corrompu » ; Marat dit, le sourire sur les lèvres : « Dus- 
saulx est un radoteur , Lanthenas un imbécile , Ducos 
un rêveur, » et un crayon à la main, il classe, il désigne 
par la plus méprisante des dictatures ; car cet homme 
n’est pas un soldat comme le protecteur, il n’est pas 
couvert d’une épaisse cuirasse, nulle bataille n’a pu 
basaner et balafrer son teint ; c’est seulement un pam- 
phlétaire, un remueur de passions. C’est que le xvni’ 
siècle a ainsi façonné la société, qu’elle appartient à la 
plume des rhéteurs. Quand l’exécution fut faite et le 
décret d’accusation laqcé, toute la foule s’écoula, et la 
convention fut épurée de ceux qu’on dénonçait comme 
intrigants et hommes d’état. 

La révolution du 31 mai et du 2 juin portait donc 
sur la province, et ce coup d’état hardi de Paris devait 
avoir son retentissement nécessaire dans les départe- 


1 Mai'tc^Jcan Hérault de Séchcllcs, casMilion, ensuite député & rassem- 
né à Paris en 1760, avait été avocat bléc législative par le département de 
au Chàti'let, puit* avocal'général au Paris ; il en était président aux mas- 
parlement. En 1789 , il fut nommé sacres de sejdembre, et fut réélu à la 
commissaire du roi prés le tribunal de convention. 
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menls*. Déjà la révolte était en pleine Vendée, et les 
premiers succès des royalistes avaient annoncé la réac- 
tion de la vieille société. Les troubles de la Vendée 
émanaient d’une opinion nette et d’une conviction ar- 
dente; il ne s’agissait ni des idées mixtes, ni des prin- 
cipes constitutionnels, mais du drapeau blanc, de la 
religion et de la monarchie telle qu’elle existait; et en 
général les idées nettes sont plus fortes, plus sûres do la 
victoire que tous les termes moyens. Aussi les Vendéens, 
sous leurs chefs les plus distingués, Charette, Catheli- 
neau, Lescure , Stofflet, avaient débordé comme un 

N 

torrent, et leurs succès ne se concentraient plus dans 
leur seul pays ; la Loire était franchie, et Angers tom- 
bait au pouvoir des paysans qui marchaient sous le 
drapeau fleurdelisé et la croix. 

Rien n’était plus tranché que les opinions alors en 
lutte sur la Loire; elles se fractionnaient par les blancs et 
les bleus, couleurs si distinctes, si profondément sépa- 
rées, et c’est avec ces signes, ces marques d’opinions 
hautement avouées que les partis s’attaquaient dans la 
Vendée. Il n’en était pas ainsi dans les provinces que 
la défaite , la proscription des girondins et la victoire 
de Paris, allaient soulever : c’était en vertu d’une idée 


1 II existe dans les autographes do demie d'après-midi, on est venu mo 
M. Lalande une lettre curieuse de Va- chercher à la prison de la Force, et on 
lazé à sa femme, écrite de la Concier- m’a transféré à la Conciergerie. J’y 
gcrie. On y verra la pitoyable opinion snis logé avec Yergniaud , Ducos et 
de cet homme qui se trouvait déplacé à Fonfrède. Tous mes autres coliègucs 
côté de Marie-Antoinette. ont élé pareillement transférés. Je suis 

• Le 7 octobre, l’an ii« dfe la répu- dans un appartement très sain et très 
blique. vaste : il y a quatorze lits, mais vu la 

« Amie , hier, h quatre heures et grandeur de. la chambre, nous ne soin- 
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bâtarde, d’une république molle, rationnelle, morcellée, 
que les députés proscrits faisaient un appel aux masses; 
ils avaient devant eux des principes et des hommes d’é- 
nergie et d’une effrayante grandeur; qu’allaient-ils leur 
opposer? la constitution de 1791? mais les girondins 
avaient eux-mêmes proscrit la royauté ! la consti- 
tution de 1793? mais la puissance de cette consti- 
tution, ses principes de démocratie, donnaient né- 
cessairement la victoire aux montagnards. La situation 
des députés proscrits était donc mauvaise , inextrica- 
ble; placés entre deux partis bien tranchés, entre deux 
drapeaux, ils devaient se prononcer pour l’un ou pour 
l’autre, et ils ne le pouvaient sans être absorbés. Le 
seul sentiment générateur de quelque force, c’était 
la haine profonde des départements contre Paris, du 
fédéralisme contre la centralité, comme au temps des 
gouverneurs de provinces contre Richelieu. 

Dans la partie centrale et la plus rapprochée de 
Paris , la Normandie , pays habituellement si calme , 
prenait néanmoins fait et cause pour le système pro- 
vincial : à Caen, Vire, Rouen, la république comptait 
quelques partisans , paisibles , honnêtes , rationnels , 
dans le sens précisément de la Gironde. Pour les opi- 


mes point taraéi, c’est d^à beauconp, 
et notre appartement a une croisée qui 
donne sur une cour assci bien aérée. 
Je suis donc aussi bien qu’on peut 
l'élre : il n'j a qu’une chose A laquelle 
je ne puis pas me faire, c’est que suis 
dans te voisinage de ta veuve Capei, 
et que les mècois verroux nous enfer- 


ment l'un et l’autre, comme pour indi- 
quer par ce rapprochement une com- 
plicité entre elle et mol. C’est peut-être 
ce qu’il y a de plus extraordinaire dans 
ma destinée. Amie, Je me porte bien, 
très bien. Oh I si j'étais sûr que tu te 
portes de même, que j'aurais un puis- 
sant motif de consolation. Dis donc. 
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nions ardentes, il faut le soleil et la montagne; et 
jamais les pâturages verts, les plaines étendues sous un 
ciel brumeux ne voyent les grandes guerres civiles : 
s’il s’y était donné des batailles à Ivry, à Arques, 
dans une autre guerre provinciale des gentilshommes 
de Gascogne contre la Ligue de Paris, un soulèvement 
d’armes n’allait pas à ces populations; la cause des 
, girondins était une intrigue et non un de ces coups 
de parti qui essaye la victoire; tout jusqu’au dévoue- 
ment de Charlotte Corday* prend une empreinte de 
personnalité; c’est presqu’un enthousiasme d’amour 
pour les girondins, qui arme cette jeune et héroïque 
lille , abreuvée de la lecture de Rousseau ; et pour 
que la similitude de la Gironde et de la royauté soit 
complète, elle frappe Marat, comme le prescripteur des 
girondins, comme le garde-du-corps Paris frappe Lepel- 
letier-Sainlr-Fargeau * qui a voté la mort de Louis XVI. 
Le mouvement de la Normandie ne peut devenir quel- • 
que chose de complet, de redoutable pour Paris et les 
provinces centrales, que lorsqu’il se liera plus tard à 
l’insurrection de la Bretagne et de la Vendée. Le Bas- 
Maine y touche ; les cris des hiboux et de la chouette 
annoncent déjà qu’une mâle population de contreban- 


umie, que tu te portes bien, dis que ma 
sœur et Claire, que mes deux chers en- 
fants se portent bien, et Je suis content, 
bis que mon flis s’applique et qu'il 
avance, et Je suis content enrore, dis 
que tu goûtes du rc|>os. Je suis conti nt 
et Je crie avec toi : Viw la république ! 

• Valazé. » 


1 Marie - Aune - Charlotte Corday 
d’Armans était née en 1768 à Suint- 
Salurnin, près de Sécz eq Normandie. * 
Ce fut ie 16 Juillet 1793 qu’elle assas- 
sina Marat, et le 17, deux Jours après, 
elle fut guillotinée. 

* Louis-Michel Lepelletier de Saint- 
Fargeau, né à Fans le 19 mai 1760, 
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(Hers, de gardes-chasse, prendra les armes sous de 
loyaux gentilshommes. Alors le drapeau blanc déploiera 
son éclatante couleur. 

La Bretagne se liait à la Vendée et à la Norman- 
die ; au milieu de ces mâles populations rudes par 
leurs mœurs, leurs habitudes, peuple de pêche et de 
bruyères, les légendes populaires, les croyances saintes 
et fortes pouvaient seules agir puissantes, énergiques; 
et en vérité, que signifiait la résistance des girondins 
pour un peuple presque druidique encore, agenouillé 
devant la croix pour demander au vaste Océan le re- 
tour d'un fils ou d’un frère ? Dans le Maine et l’Anjou , 
même esprit de croyance et de sentiment; le Périgord 
restait féodal avec ses gentilshommes et ses vieux châ- 
teaux; le Languedoc commençait à voir l’ardente po- 
pulation du Midi profondément séparée; là, le roya- 
lisme pur, ici, le jacobinisme ardent, point de milieu où 
le soleil brise le crâne. A Bordeaux pourtant, le parti 
républicain modéré avait des partisans très dévoués; 
dans l’origine du mouvement de 1789, les jalousies, qui 
partout séparaient la haute bourgeoisie des gentils- 
hommes, avaient favorisé à Bordeaux le mouvement 
constitutionnel; on était allé jusqu’à la république mo- 
dérée; puis, comme les girondins avaient jeté quelque 
éclat de paroles, Bordeaux en éprouvait une sorte d’oi^ 


était avant la révolution d'abord avo> ville. En janvier 1790, il devint mem- 
cnt'général, pim président à mortier bre du comité de juriaprudence cri* 
au parlement de Paris ; lors de la con> minelle et de rawcmblée légUlative, et 
vocation des états > généraux , il Tut fiit ensuite réélu à la convention, 
nommé député par la noblesse de cette 
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giieil. Lorsque les députés furent proscrits, il se fit un 
certain retentissement au milieu de l’opulente cité déjà 
très froissée dans ses intérêts de richesse et de com- 
merce, Bordeaux, pays d’élégance et de probité, prit la 
défense de la Gironde; tous les jeunes hommes de cœur 
se levèrent pour la ligue départementale trop incer- 
taine et timide dans ses mouvements. Elle s’appuyait 
également sur Toulouse, cité déchue de sa splendeur 
parlementaire. Âu temps des grandes circonscriptions 
provinciales, Toulouse, capitale du Languedoc, jetait 
son plus vif éclat; là, se tenaient les états de la pro- 
vince, les grandes assemblées de liberté, patriotique et 
paisible réunion de clergé, noblesse et peuple ; à côté 
des états siégeait le parlement, l’archevêché métropoli- 
tain ; depuis, tout cela était remplacé par un district, 
une commune de démocrates et de sans-culottes. Naguère 
le camp de Jalès avait témoigné du mécontentement de 
tout le Midi; et Toulouse, donnant les mains à Nîmes, 
son ardente sœur, pouvait réveiller l’ancien parti pa- 
pal d’Avignon, un moment épouvanté par les terribles 
glacières. Avignon, si paisible sous les pontifes, était 
noyé dans le désordre et le sang. 

Dans la Provence et à Marseille surtout, le mouvement 
provincial devait se prononcer avec une certaine ar- 
deur; car rien ne s’y fait qu’avec ce feu méridional qui 
enflamme l'imagination. Marseille, comme Bordeaux, 
centre d’industrie et de commerce, s’était jetée par ja- 
lousie de la noblesse, du parlement et d’Aix, la capitale 
de la province, dans le mouvement patriotique. Si la ma- 
jorité conservait au fond de l’âme un culte pour la 
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royauté, si les proscriptions des prêtres, et les ou- 
trages au culte soulevaient les pieuses convictions dans 
ce pays des processions saintes , des vierges honorées 
sur la haute montagne de la Garde ; il y avait là égar- 
lement des jacobins énergiques , des bras forts , 
des épaules athlétiques pour défendre le mouve- 
ment révolutionnaire. De Marseille étaient parties ces 
troupes de jeunes hommes qui, sous la conduite de 
Barbaroux' et de Rebecqui*, avaient effrayé les rues 
de Paris de leurs chants, récités dans la langue mé- 
ridionale. Au 10 août, c’était le bataillon de Marseille, 
jeunes gens aux belles et mâles physionomies sous le plus 
beau et le plus intrépide de tous, Barbaroux, qui avait 
attaqué les Tuileries. Ce chant, qui sous le drapeau tri- 
colore conduisait les armées sur les frontières, était 
aussi appelé la Marseillaise, comme si le mouvement 
patriotique était émané de ces côtes brûlées par le soleil , 
pour se répandre en lave bouillante sur la France. 
Marseille comptait aussi un parti royaliste comme 
tout le Midi effrayé de ces proscriptions de députés; 
Barbaroux et Rebecqui , membres de la. Gironde , 
s’étaient placés à la tête du mouvement provincial. 

Toulon se distinguait par une couleur peut-être 
plus tranchée. Sous le règne de Louis XVI, mo- 
narque toujours si préoccupé d’une guerre mari- 
time, Toulon déployait les splendeurs de ses escadres ; 


> ChArlea Barbaroux, né à Hancll le, vention. II périt A Bordeaux sur l’é- 
Tint A Paris arec les Marseillais qui cbofaud, le 3& Juin 1793, 
prirent part A la Journée du 10 août * Trophime Rebecqui, né aussi A 
1792, et fut nommé député A la eon- Marseille, fût nommé après la rérolu- 
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là, se réunissait la tourbe brillante des gentilsbommes, 
gardes marines, officiers rouges aux éguillettes d’or; 
c’étaient des dépenses, des somptuosités dignes de 
ces nobles officiers. Au retour de longs voyages, 
quand on venait des campagnes de l’Inde, sous le 
bailli de Suffren, ou des guerres d’Amérique, sous 
le comte d’Estaing , il n’était plus de frein aux folles 
prodigalités des cadets de marine, fous de joie en 
face des plaisirs, nobles gentilshommes qui couraient 
après les jeunes et belles filles dans les bals d’amour 
de la Malgue. Toulon avait beaucoup perdu; à la li- 
béralité des officiers rouges avait succédé l’austérité 
grossière, mal apprise des officiers bleus ou des ma- 
telots élevés en grade; plus de bal, plus de victoire 
même, car les plus fiers amiraux étaient proscrits 
sur la terre étrangère. Il y avait encore de braves 
capitaines, mais les temps de joyeuses fêtes et de 
grandes batailles navales étaient passés. Toulon de- 
vait donc nécessairement regretter ce drapeau blanc 
fleurdelisé qui pendait aux mâts du bailli de Suffren, 
du comte d’Estaing, signe visible de nos gloires nar- 
vales. 

Au centre de tout ce mouvement était Lyon, ville de 
commerce aristocratique, avec ses riches manufactures 
de soie, l’orgueil du monde. Au temps du luxe et de 
la mode de Louis XV et de Louis XVI, tout se brochait 
de soie; chaque bourgeois un peu opulent avait 


Uon membre du directoire du déper- ou cinq bataillons de gardes nationales, 
tement des Bouches - du - Rhftne. En sur Arles, puis sur Arignon, oh il eut 
1792, il marcha, A la tète de quatre une grande part aux crimes des 16 et 
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quatre habits, l’un de soie, l’autre de drap, le troi- 
sième de camelot et le dernier de velours, pour les quatre 
saisons; ses gilets, ses culottes, scs bas, tout était 
travaillé; les riches tentures, les meubles, sortaient 
des manufaetures de Lyon qui occupaient d’innombra- 
bles ouvriers. Depuis que la simplicité de Sparte et l’é- 
conomie révolutionnaire étaient à l’ordre du jour, Lyon 
restait plongé dans la misère ; quand chacun se mettait 
au plus mal pour échapper à 1 œil investigateur des 
comités, des clubs, des sections, qui osait porter en- 
core les beaux gilets brochés? Quand les murs des 
froides prisons recouvraient Marie-Antoinette, la ûlle 
des Césars, le jeune dauphin et toute la brillante no- 
blesse de France, qui pouvait songer aux riches ten- 
tures, aux meubles soyeux? 

Lyon était donc mécontent ; de plus, l’esprit reli- 
gieux de cette immense cité, sa dévotion au pèleri- 
nage de Fourvières , les relations que la place Belle- 
cour conservait avec toute la noblesse émigrée, tout 
cela s’explique l'explosion subite, immense, qui tout 
à coup éclata, lorsque Paris prit la haute domination 
avec la Montagne. Ainsi, dans la Normandie, c’est 
un pur sentiment de personnalité, une sorte d’in- 
trigue de la Gironde , faible moyen de résistance ; 
dans la Vendée, c’est une cause franche, nette, la vieille 
société qui se réveille, comme dans la Bretagne, l’An- 
jou et le Poitou; au Périgord, c'est l’esprit des castels 


17 octobre; poursuivi pour »a conduite, Eu apprenaul la mort de Barbaroux 
il fut acquitté par la cour d’Orléans, et et de Guadel sur l'échafaud, il sc noya 
bieut6t nommé député à la couvenliuo. daus le |K)rl de Marseille. 
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et des cadets de Gascogne; à Bordeaux, un peu d'orgueil, 
du beau parlage, une gloriole de responsabilité avec la 
Gironde ; à Toulouse, c'est la vieille province et l'esprit 
parlementaire; à Marseille, les intérêts commerciaux 
froissés, la pensée religieuse méconnue; à Toulon, 
c'est qu'il n'y a plus de splendides marins et ces riches 
flots d'or qui accompagnaient les jeux et les débauches 
des officiers rouges; à Lyon, c'est que les mœurs de 
Lacédémone ne conviennent pas à ces opulentes manu- 
factures qui façonnent les habits de soie à boutons de 
diamants. Tous ces intérêts, toutes ces opinions, tous 
ces sentiments, mêlés à la vanité provinciale, s’urgis- 
sent contre Paris, centre commun de l’énergie et du 
gouvernement conventionnel. 

Chaque fois que dans notre histoire il se fit des li- 
gues provinciales , elles se mirent en rapport avec 
l’étranger; c’est dans la nature de tout parti qui se dé- 
centralise, parce qu’il a besoin de force pour se soute- 
nir. Sous Richelieu, Mazarin et la Fronde, il n’était pas 
un noble, pas un gouverneur de province, qùi n’eût 
en sa poche une correspondance d’Allemagne, de Ge- 
nève, d’Angleterre ou d’Espagne, selon sa couleur; il 
fallut bien du sang versé sur l’échafaud pour corriger 
la gentilhommerie de cette mode aventureuse. Cette 
triste coutume se produisit encore dans ces temps de 
guerre civile. La Vendée n’avait pas un moment hé- 
sité à demander des armes, des auxiliaires'; et où les 
trouver, si ce n’est à l’étranger? Déjà Catherine II avait 


Comme il es) dans la nature des partis de tout nier en histoire , Il est 

to 


II. 
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indiqué la Vendée comme le lieu le plus convenable 
pour un débarquement; mais l’Angleterre n’avait pas 
d’intérêt à donner trop de puissance aux Vendéens , 
pas plus que les alliés ne voulaient laisser un rôle trop 
actif à l’armée de Condé, craignant de ne plus avoir 
une sufûsante liberté d’action dans la possibilité d’un 
démembrement de frontières. 

Les mécontents de Normandie devaient aussi se 
mettre en rapport avec les Anglais, prêts à reparaître 
sur cette vieille terre de leurs ancêtres; car le blason 
de leur noblesse ressemblait presque en tout point au 
blason de Normandie : n’était-ce pas à Caen qu’avait 
été brodée la tapisserie de la reine Mathilde , repro- 
duisant les beaux exploits de la chevalerie normande? 
c’étaient à chaque pas , des ruines , des castels , des 
cours plénières sous le gonfanon mi-parti d’Angleterre 
et de Normandie. Le Périgord et le Languedoc ne 
souhaitaient aucun secours étranger ; placés au sein 
des provinces et comme entourés d’une ceinture de 
châteaux crénelés, ils croyaient à la puissance de leur 
vieille épée pour le jour où cette Jacquerie de Paris 
serait réprimée. Au midi , Marseille et Toulon étaient 
comme à la face des flottes anglaises, qui offraient ap- 
pui , protection , du pain surtout , dans ce terrible 
blocus fatalement destiné à affamer la populace. A tout 
ce peuple, l’idée de l’étranger ne se présentait pas sous 
l’aspect du désordre, de l’invasion ou de la trahison. 


une opinion, curieuse aujourd’hui, qui aèrent jamais h l’Angleterre pour ob- 
soutient que les Vendéens ne s’adres^ tenir des secours. 
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La France, après le 2 juin, aux yeux d’un observa- 
teur politique, offrait le spectacle d’une dissolution, 
avec le fédéralisme des provinces et cette guerre civile 
en présence de l’étranger. Jamais , depuis les projets 
odieux des huguenots sous Richelieu , la patrie n’a- 
vait été plus profondément menacée d’une dislocation, 
province par province, car le fédéralisme n’était que 
cela. La convention seule ne désespéra pas de la chose 
publique , et dès ce moment commence ce système 
d’énergie, qui renoua la chaîne de fer qui liait les 
provinces à Paris depuis Louis XIV, pour maintenir 
l’intégralité et la nationalité de la France. La mesure 
violente qui suspendit la constitution de 1793 jusqu’à 
la paix , au profit d’un comité de salut public, créait 
la dictature, et cette dictature, pour se rendre présente 
partout, désigna les représentants en mission, aQn de 
centraliser encore l’action gouvernementale *. Les lé- 
gats du pape au moyen âge, ces hommes d’intelligence 
et de fermeté devant lesquels les populations trem- 


* Il ne faui que lire, pour con- 
vaincre de celte terrible bonne foi, la 
correspondance de cca repréeontanU. 
M. Lalande possède encore quelques- 
uns de ces autographes curieux. 

• Mets, le H floréal, l’an ii« de la 
république française une ot indivi- 
sible. 

« Du quesnoy à son collègue Le Bon. 

« Frère, je pro&te du peu de temps 
que j'aurai avant le grand bal qui ne 
tardera pas à se donner, pourXaire ma 
tournée dans les nouveaux parages que 
je suis chargé de surveiller; on n'a 


pris, jusqu’à présent, que des demi- 
mesures, mais sois persuadé que j’en 
vais prendre de vigoureuses, et que 
celui qui viendra me relever n’aura 
plus graod’chose à faire. 

« Je t’informerai de temps en temps 
de mes opérations tant civiles que mi- 
litaires ; tu voudras bien, de ton c6té» 
me mettre au courant des tiennes; tu 
voudras bien aussi, aussitôt la pré- 
sente reçue, me faire passer la chanson 
dont >oid quelques mots dont je me 
rappelle : 

Quand vous verres les blés renaître, 
Que vous verres la vigne en fleurs, etc. 

iO. 
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biantes s’agenouillaient; ces légats qui, pour main- 
tenir l’unité chrétienne et protéger les croyances et 
les mœurs du peuple, jetaient l’interdit sur les villes, 
ordonnaient des croisades, proscrivaient l’hérésie, peu- 
vent seules être comparés à ces terribles représentant» 
de la souveraineté populaire ? Ils ont la même foi dans 
leur pouvoir, la même puissance dans leur comman- 
dement; cherchez rarement chez eux des passions sor- 
dides, la cupidité, la corruption, il n’y en a pas! 

Un seul fanatisme les pousse , les presse avec une 
main de fer; ils rêvent la république, l’égalité, le 
triomphe d’une démocratie de nivellement. En vain on 
fait appel à leurs sentiments les plus doux ; ici , ils 
disent des paroles d’amour à la jeune fille de celui 
qu’ils livreront à la guillotine quelques instants après, 
et qui sourit, enfant qu’elle est , devant ces cœurs de 
bronze. On veut les entourer de fleurs, dans les bals, 
jetées à leurs pieds pour adoucir ces caractères in- 
domptables; jeunes hommes, ils viennent à ces fêtes. 


Elle me lervira i déftmalieer les bon» 
hiblUinU de oe pa;t. Je euieirèe pressé. 

• Salut et fraternité, 

« Ddquesroy. 

, Bien des choses A ta femme et à 
tous DOS amis. > 

a Amiens, ce 18 août de l'an ii* de 
la république française. 

a Bonjour, ma bonne amie j tu seras 
surprise, sans doute, de recevoir en- 
core cette lettre d'Amiens j nous par- 
tons en ce moment pour Montdidier. 
Mais hier un gros accapareur, que nous 
avons disposé pour la guillotine, nous 


a retenus ici. Adresse-moi les lettres à 
Abbeville, jusqu'A nouvel avsrtiss»- 
ment ; nous y serons msrdi. Je t'em- 
brasse de tout mon cœur et sais pour 
la rie ton bon ami, 

a Joseph Lk Bon. 
a J'embrasse Abraham et la cousine. 
Salut A nos connaissances, a 

a Neaville-la-Liherté , le 8 juin do 
l'an IV de la révolution. 

a Je prends la plume ; mais, en vé- 
rité, je devrais bien plutôt la quitter. 
Pour m'entretenir avec toi, ma chère 
amie, il faudrait que je pusse le faire à 
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ils se parent de rubans ; jnais quand le bal est fini , 
quand les mille bougies s’éteignent, alors ils rede- 
viennent fanatiques austères, terribles proconsuls; le 
tribunal ne désemplit pas; le couteau frappe, puis 
frappe encore dans son horrible retentissement; le 
commerçant c’est l’accapareur, le riche l’aristocrate, 
le noble l’émigré, le prêtre le fanatique. Dans leurs 
théories pour régénérer une nation , il faut d’abon- 
dantes saignées. Quand tout conspire contre un ordre 
de choses qui bouleverse les mœurs d’un peuple, d’é- 
pouyantables sacriflces peuvent seuls comprimer les 
oppositions qui viennent de tous côtés ! < 

Leur correspondance avec le comité de salut public 
respire une joie enthousiaste, quand ils ont dignement 
rempli les missions. Cette énergie sauvage, sanguinaire, 
n’est pas un jeu, un argot de peuple pour le tromper; 
non , ils croient ce qu’ils disent , comme le croyaient 
les anabaptistes , les saints de Cromwell ; ils ne a Ar- 
rêtent pas devant les obstacles : une ville est rebelle. 


loiiir, et de longtempe eneore Je ne 
terai libre. ToutefoU, une idée me con- 
sole et m'encourage, c'est surtout en 
remplissant fidèlement mes devoirs 
et en leur sacrifiant même mon plus 
üoui plaisir, que Je me rendrai d'autant 
plus digne de ton amitié. Persiste dans 
les généreux sentiments, aimable cou- 
sine ; ceux que lu as su m'inspirer 
pour toi ne feront qu'ajouter i mon 
lèle et è mon ardeur patriotique. 

• Je n'ai rien vu des angéliques 
épltres, et il m'est impossible de te 
donner aucune nouvelle à ee sqjet. 
b'ailleurs, voici presque huit Jours que 


Je n'ai été à Arras ; Je crains bien qu’à 
ma première apparition chef nous Je 
n'aie quelques difllcultés avec ma mère ; 
tu sais qu'elle devait m’acheter on ha- 
bit, mais sans dire gare, ne s'est-elle 
pas avisée de m’acheter un habit de 
très fiu drap, une veste de sole et une 
culotte de même étoffe ! Dana le pre- 
mier moment, quoique tout interdit. 
Je n'ai pas cru devoir la brusquer sur 
une emplette faite. J'ai consenti à ce 
qu’on me prit mesure, mais tu m'en 
croiras si tu veux, voilà dix nuits que 
Je ne dors presque point à cause de ce 
mallieureux habillciiieiit. Moi, philoio- 
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elle ne doit plus avoir de npm; un pays est en armes, 
que la charrue passe sur ses villages en feu; du sang, du 
feu, qu’estrce que cela quand les imaginations sont ar- 
dentes, fanatisées? Quand ces mêmes hommes ne sont 
plus en présence de leurs doctrines brûlantes, ils rede- 
viennent doux, humains, honorables dans leur famille, 
polis souvent de mœurs et de manières. Jugeons-les 
donc avec les tendances et les passions de cette époque : 
le fanatisme des idées explique tant de choses en his- 
toire. 

La convention était devenue plus forte , plus unie , 
après le mouvement qui la débarrassait des faiseurs de 
phrases et amateurs de légalité. En révolution, faire de 
la justice, de la modération, c’est se perdre; les hom- 
mes d’action ont toujours une supériorité sur les hom- 
mes de paroles. Les girondins empêchaient le déveloj>- 
pement naturel, énergique des mesures de salut public, 
et dès lors certaines grandes théories furent posées. 11 
fut établi par l’organe de M. Barrèrc de Vieuzac ‘ , dans 


phe, ami de l’humanllé, me couvrir ai 
riefaement, tandis que des milliers de 
mes semblables meurent de faim sous 
de tristes haillons I Comment, avec tout 
cet éclat, me transporter à l’avenir 
dans leurs chaumières pour les conso- 
ler de leurs infortunes ? Comment plai- 
der encore la cause du pauvre ? Com- 
ment m'élever contre les vols des ri- 
ches, en imilant leur luxe et leur somp- 
tuosité? Comment, etc., etc. Toutes ces 
idées me poursuivent sans cesse, et Je 
pense avec raison. Mon Ame serait un 
Jour dévorée de mille remords si Je 
passait outre et si J'avais la hiblesse 


de condescendre A la bonté peu éclairée 
d’une mère. Je suis donc résolu du 
lui écrire, pour l'engager A céder A 
Henri l’équipement qu’elle me desti- 
nait. Reste A savoir comment elle pren- 
dra la chose... 

• A revoir, ma chère , Je suis tou- 
jours le même. 

• Joseph Le Bon. > 

‘ Berlrand Barrère de Vieuiac était 
né A Tarbes le 10 septembre 1755; d'a- 
bord avocat au parlement de Toulouse, 
puis A Tarbes, Il devint conseiller du 
la sénéchaussée du Bigorre, qui le dé- 
puta aux états-généraux. 
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un langage de formes excellentes, fermes et précises, 
que la république était créancière de tous les citoyens, 
et pouvait exiger d’eux toutes les forces de la nature : 
aux uns elle pouvait demander la vie , aux autres la 
fortune ; tous devaient travailler pour le salut public 
dans la mesure de leurs moyens; et cette réquisition 
universelle se résumait par des décrets positifs ‘ : une 
levée générale de tous les jeunes hommes capables de 
porter les armes, l’emprunt de 1 ,000,000,000 sur les 
riches , la confiscation de tous les chevaux de luxe , 
1,200 millions d’assignats au cours forcé sous peine 
de mort , la proscription des émigrés , des prêtres , le 
jugement de Marie-Antoinette, l’exil de tous les Bour- 
bons, sans en excepter le duc d’Orléans. Les décrets 
ne parlent plus que de poudre, de salpêtre , d’ateliers 
d’armes ; et avec cela l’action terrible du tribunal ré- 
volutionnaire promène ses tombereaux. 

C’est une situation violente, mais forte, une société 
en état de nature, qui frappe dans toute sa rage et 
sa liberté ; et ce n’est pas sans motif que cette répu- 
blique se reproduit sous l’image d’Hercule ! 

Avec ces principes d’oppression pour les riches, les 
élégants , les musqués , la convention déclare que la 
république bienfaisante doit des secours aux femmes. 


' Voici les litres de quelques dicrels 
sprèsle 3 Juin : 

& Juin 1793. Décret relatifi la fouille 
du salpêtre pendant la guerre. 

0. Décret relatif à la fabrication de 
1,300 millions d’assignats. 

10. Décret relatif au mode de vente 


du mobilier du Garde-Meuble et de la 
cl-devant liste civile. 

10. Décret portant réglement sur la 
régie des poudres et salpêtres. 

16. Décret relatif au jugement et 
punition des Franfals ou étrangers 
convaincus d’espionnage. 
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aux vieillards , aux enfants ; elle leur distribue des 
assignats. On a formé des bataillons de sans-culottes à 
l’intérieur; le pauvre est payé quand il assiste à sa 
section, aux séances de la convention nationale, comme 
lorsqu’il forge des piques, des haches, des armes pour 
le combat. La multitude s’accoutume à cette agitation 
fébrile de la place publique : depuis les journées de 
septembre que lui fait un peu plus ou un peu moins de 
sang? La sainte guillotine est en permanence, et on 
court la voir par désœuvrement, comme un spectacle; 
il y a des gens qui en ont besoin pour se distraire, et 
quand la fournée est grande, ils en reviennent fort sa- 
tisfaits; d’ailleurs n’a-t-on pas souvent sur la fatale 
charrette des parents, des amis? et l’on désire raconter 
le soir, à son souper, s’ils sont bien morts. Chacun est 
pris d’une sorte d’indifférence : on se familiarise avec 
la mort , comme le fossoyeur des cimetières , le mé- 
decin sur le cadavre qu’il dissèque; on veut voir sou- 
rire les têtes ; on veut épier leurs derniers grincements 
de dents. 

La société était sous l’empire de cette fatale parole 
des trépassés ; Ilodiè mihi, cràs libi; on vivait au jour le 
jour, les liens de famille étaient complètement relâchés 


21. IMo-et qui dédire que IVm- 
pniDl forcé d’un milliard ne sera point 
hit tur le> propriété! et lei capitaux, 
maia aur les rereoua. 

2&. Décret relatif à la formation 
d’un quatre-vlngt-aeplième départe- 
ment, aoua la dénomination de dépar- 
tcmenl du Vaueluie, 

1” Juillel. Décret concernant le* sal- 


pétriéres et autres fabrteanis de aai- 
pêtre. 

26. Décret contre 1rs accapareurs. 

31. Décret relatif à une nouvelle 
organisation do tribunal exiraordinaire 
et révolutionnaire. 

2 août. Décret contrnant différentca 
mesures de sûreté publique. 

16. Décret relatif i la levée du peu- 
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comme ceux de la propriété. Dans ce bouleversement 
des mœurs domestiques, la loi ne voit qu’un nouveau 
sacrifice à la patrie qui est tout : loin de protéger le 
mariage, lien impuissant quelquefois, on donnait une 
prime aux filles mères, la république allaitait leurs 
enfants, et, par contraire, on engageait les prêtres au 
mariage pour flétrir la pureté de la religion ; la faculté 
du testament était abolie pour le père et le collatéral 
même ; les biens étaient également partagés entre tous; 
l’autorité paternelle finissait à dix-huit ans ; le fils sol- 
dat était complètement émancipé; on ne voulait pas 
de la loi agraire ouvertement, mais on y arrivait peu 
à peu et moralement par le pillage des riches, des 
marchands et l égalité des partages. 

Et à côté de cette déplorable action sur le riche , 
on élevait le pauvre tant qu’on pouvait par une par- 
ticipation politique aux clubs et aux lois d’égalité. Les 
anciens rois n’avaient foi pour les grandes choses que 
dans les gentilshommes; la convention, pour préparer 
d’énergiques résistances, recourut au peuple ; et sans 
prétendre justifier les moyens extrêmes, on peut dire 
que ces deux pouvoirs eurent également raison; car 
dans les extrémités seulement se trouvent les choses 
courageuses d'honneur, de gloire et de dévouement. 


pie lyançals en maiie contre lee enne- 
mie de la France. 

31. Décret rclalir aux poudree et eal- 
pélrea. 

3 septembre. Décret qui établit un 
emprunt forcé. 


17. Décret relatif aux gens euepects. 
21. Décret relatif aux poudres et sal- 
pêtres. 

23. Décret qui ordonne la fabrica- 
tion de 2 milliards en assignats. 
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les sacrifices et l’héroïsme ; la bourgeoisie honnête , 
paisible, se fût reposée tranquille dans les périls de la 
patrie, et si la fatalité avait abaissé la capitale devant 
l’étranger, elle aurait pris ce malheur en patience , sur- 
tout si l’ennemi avait beaucoup acheté , beaucoup dé- 
pensé , et grandi la splendeur de ses richesses. Avec 
les gentilshommes et le peuple, on n’aurait pas vu cela ; 
les uns par honneur et orgueil de leur nom , les autres 
par l’exaltation de nationalité, choses qui se touchent 
plus qu’on ne croit, se seraient ensevelis sous les rui- 
nes des cités pour sauver la France ! 


I 


LES COLONIES FRANÇAISES (1T93). 
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CHAPITRE VI 


DESTRUCTION DU SYSTÈME COLONIAL DE LA FRANCE. 


Agrandissement de ITdée de colonisation sous Louis XVI. — L'Inde. — 
Comptoirs. — Soulèvement des populations contre l’Angleterre. — Tlppoo- 
Saêl). — L’ile de France 'j — Bourbon; — Madagascar. — Amérique. — 
Colonies à sucre. — Menées de l’AnglcIerrc. — Question des esclaves. — 
Les (nulàtres. — Les noirs. — Émancipation. — Dangers des blancs. — 
Les amis des noirs. — Mass^iéres. — Les Iles se tournent vers l'Angleterre. 

— La Méditerranée. — Les Échelles du Levant. — Projets sur l’Égypte. 

— L’ile de Corse. — Troubles. — Parll anglais. — Paoli. — Pouo dl 
Borgo. — Les Bonaparte. — La Corse Indépendante. — Décadence co- 
loniale de la France. — Système anglais pourassenlr les populations. 

— Visite des neutres — Capture de la contrebande. — Forces navales 
de la France en course. 


Janvier— Juin 1793. 

Une (les préoccupations royales de Louis X\1 avait été 
de réparer les pertes navales que les derniers malheurs 
des guerres maritimes de Louis XV avaient inmosées 
à la France. L’Angleterre, après avoir cotilisé ITiurope 
contre la monarchie, avait stipulé, dansle traité de 1763, 
la cession du Canada et de la Louisiane, la démolition 
des ouvrages fortifiés qui défendaient Pondichéry, les 
comptoirs du Bengale et de la côte de Coromandel. Ce 
fut donc pour Louis XVI une idée fixe, un devoir im- 
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pératif de la royauté, que de grandir le système colo- 
nial sur lequel reposait la marine et le commerce de la 
France. Durant les dernières guerres, l’éclat du pavil- 
lon blanc s’était glorieusement relevé dans l’Inde. La 
campagne du bailli de SufTren avait été si belle, que les 
comptoirs réparaient rapidement leurs pertes; jamais 
le commerce ne fut plus brillant que dans cette pé- 
riode; la compagnie des Indes fut encouragée, et la ferme 
volonté de Louis XVI était d’assurer, par l’agrandisse- 
ment de ses escadres, la supériorité des comptoirs fran- 
çais. Les Anglais n’étaient pas aimés des populations 
indigènes; leur caractère froid, compassé, dominateur, 
blessait ces imaginations vives et indolentes à la fois, 
tandis que, au contraire, les Français avaient acquis 
une renommée de loyauté, de franchise joyeuse et in- 
dulgente, dans la presqu’île de l’Inde; au Mysore, au 
royaume féerique de Golconde, dans le Carnat, le Ben- 
gale, la colonisation française avait des amis et le re- 
nom de leur gentilhommerie était parvenue à l’empire 
de Delhi et d’Assam. 

Dans le plan de grandeur et d’avenir des établisse- 
ments français de l’Inde, il se révélait surtout la pensée 
d’une insurrection des indigènes contre le pavillon bri- 
tannique. Le comte de Vergennes jeta les yeux sur une 
dynastie qui avait voué une haine profonde à l’Angle- 
terre; elle régnait sur le Mysore, dans les pays mon- 
tagneux du Carnut, au centre de la presqu’île. Cette dy- 
nastie reçut des encouragements et des ressources de 
la France; le projet de Louis XVI, lorsque la révolution 
vint déranger toutes les idées d’avenir et de grandeur 
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ponr la monarchie, était de soulever l’Inde contre l’An- 
gleterre par une révolte, dont Hyder-Aly et après lui 
Tippoo-Saëb auraient été la pensée et le glaive; ré- 
volution semblable à celle qui avait privé l'Angleterre 
de sd^Aastes colonies de l'Amérique du nord. Mais, 
dans le désordre de toute organisation , lorsque la 
France était à la veille de sa décadence, qui pouvait 
songer encore à ces projets lointains? On perdit de vue 
les relations avec Tippoo-Saëb , qui fut vaincu par 
l’Angleterre dans cette vigoureuse campagne de lord 
Cornwallis *, où sir Arthur Wellesley, depuis duc de 
■Wellington, commença ses premières armes. 

Tippoo-Saëb venait de conclure un traité humiliant 
avec ses ennemis, et au moment où la guerre éclatait 
avec la Grande-Bretagne, qui pouvait croire encore à 
la puissance de nos possessions dans l’Inde? Toutes les 
côtes, depuis Pondicbéryjusqu’àYanon, Karikal, Masuli- 
patam, Mabé et Surate, allaient être exposées aux coups 
de l’Angleterre, désormais souveraine de l’Indoustan : 
nul ne pouvait lui disputer désormais cet empire. Les 
Français n’avaient plus que des possessions précaires; 
les Portugais et les Hollandais isolés ne pouvaient rien 
par eux-mêmes, et, à voir la situation des îles de France 
et de Bourbon, était-il possible, sans marine, sans for- 
tes escadres , de conserver longtemps 'ces riches sta- 


< Vojei lur H;der-AI; mon Iravail 
de Louù XV. 

* Tippoo - Sultan - Behadour , né 
en 1149 , parla d'abord le nom de 
Feth - Al; - Khan , et refut celui de 
Tippoo-Saéb k aelie ana, lonqu'il fut 


nommé dyvan ou Intendant de Bednor, 
par son père Hjrder-Alj. Il monta snr 
le trOne du Mjrtore le 7 décembre 
1182 . 

• Charles, marquis, puis comte de 
Comwallls, né le 31 décembre 1138, 
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lions sur la route de l’Inde? En vain la législative,* la 
convention elle-même, voulaient révolutionnairement 
réorganiser les colonies de l’Inde : pouvait-on parler 
de liberté au milieu d’une population attiédie par la 
douceur du climat et la mollesse des habitudes? Faire 
de Tippoo-Saëb , au teint cuivré , sous un réseau de 
perles, aux vêtements de mousseline, un citoyen : c’était 
encore une des folies d’assemblées? 

Le système d’insurrection des colonies françaises, au 
nord de l’Amérique, avait largement compensé les pertes 
que la France avait éprouvées par la cession du Canada 
et de la Louisiane, au temps de nos malheurs et de nos 
épuisements. Toutefois l’habileté du cabinet britannique 
s’aperçut bientôt qu’en appliquant les idées d’économie 
politique et de philanthropie, alors en grande popula- 
rité en Europe, elle pourrait arriver à deux résultats, la 
chute du système colonial des Antilles et le droit de 
visite du pavillon. 

Dans ce grand désordre d’idées du xviii* siècle , il 
s’était élevé une école pleureuse qui se lamentait sans 
cesse sur les douleurs de l’esclavage des noirs. Le sys- 
tème colonial reposait sur la division des trois castes : 
les hlancs, les mulâtres et les nègres. Les blancs, sorte 
d’aristocratie et de noblesse; les mulâtres, espèce de 
bourgeoisie à plusieurs degrés; les nègres enfin, les 


lit us premières srmes en Allemagne 
dans la guerre de sept ans, sous le 
nom de lord Rroome. Nommé colonel 
en 1761, il entra après la mort de sou 
père, en 1762, dans la cbamlire^aule. 


puis de\lnt aide de campel chambellan 
du roi. En 1776, II partit avec son 
régiment pour la guerre d'Amérique, 
et re(ul en 1786 le titre de gouver- 
neur général du Bengale. 
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cultivateurs comme au moyeu âge. Ces distinctions 
n’étaient pas seulement fondées sur le préjugé, mais 
encore sur la politique de tout système de colonisation : 
le nègre était le colon romain qui cultivait la terre; un ' 
respect presque superstitieux le rattachait au blanc, 
dont la peau éclatante et belle brillait d’une splendeur 
plus vive encore sous le ciel brûlant des Antilles. Quel 
sang que ces créoles étiolées comme les lianes des sa- 
vanes qui pendent sur les torrents 1 La grâce noncha- 
lante de Joséphine Tascher de la Pagerie, à quinze ans, 
quand elle épousa M. de Beaubarnais, peut seule don- 
ner l’idée de cetta beauté des créoles. Les mulâtres 
étaient la partie mauvaise de cette population des co- 
lonies; avec la liberté, la fortune, ils gardaient quelque 
chose delà férocité du sang africain, et la jalousie au 
cœur contre la supériorité de ces visages si blancs, si 
beaux, ils s’en vengeaient par l’activité, l’adresse : nul 
ne tirait mieux l’épée ou. le pistolet qu'un mulâtre; 
courageux, adroit, souvent habile et pervers d’esprit et 
de cœur, datait pour tonte une race ce que les bâtards 
sont pour une famille. Cependant , tel était l’esprit de 
désordre du xviii* siècle, qu’on avait mis plus d'un 
mulâtre en grand honneur , et la fortune du chevalier 
de Saint-Georges * , sa renommée si bruyante , mon- 
trait quel pas on avait fait pour l’abolition de ce qu’on 
appelait un préjugé ! 


> Le cheralier de Saint.Georges, né père, qui l’aTail eu d'une négreeee. Ed- 
L la Guadeloupe le 2S octobre I7IS, tré fort jeune dans lea monaquetalm, il 
fut amené fort jeune en France par derint écuyer de madame de Hontee- 
M. de Boulogne, fermier -général, son son, puis eopilaine des gardes du due 
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Les livres de l’abbé Raynal, les déclamations de Rous- 
seau -et de Marmontel, avaient eu partout un grand re- 
tentissement : on s’apitoyait d’une façon étrange sur 
l’esclavage des noirs, on en faisait les plus touchantes 
peintures, et Paul el Virginie, de Bernardin de Saint- 
Pierre , avait définitivement tourné les têtes pour les 
nègres , tous anges de douceur comme Domingo, bien 
que souvent parmi eux se trouvent et la négresse qui 
prépare le poison, et la sorcière qui murmure les sorts, 
et le nègre marron qui secoue ses chaînes sur le crâne 
de ses ennemis, ou qui promène la torche dans l’habi- 
tation isolée. L’Angleterre en ava^t tiré profit : par 
le dernier traité avec Tippoo-Saëb vaincu, humilié, 
elle pouvait considérer l’Inde comme une possession 
désormais acquise; la presqu’île de l’Indoustan formait 
de vastes plantations de sucre, dont le produit four- 
nirait le sucre à 75 pour 100 au-dessous du prix des 
Antilles : détruire la traite des noirs, c’était anéantir la 
culture des îles à sucre , et par là assurer une domi- 
nation commerciale à l'Inde. Alors s’élèvent dans les 
trois royaumes les écoles d’abolitionistes, c’est-à-dire 
des adversaires les plus acharnés de la traite des nè- 
gres. Wilberforce établit que l’esclavage était con- 
traire aux lois d’humanité, et Pitt fut loin de s’opposer 
au développement de cette idée qui préparait la chute 
de la colonisation française. Louis XVI avait émancipé 


d'Orlé«ii>, ton ami intime. Aprèa la Mun i cheval, il en Rit bit colonel, 
révointlon, ce prince l’employa dans et le condiiisil A l’armée de Dumou- 
toutes les intrigues du Palais-Royal, ries. Il venait d’étre arrêté comme 
En 1702, ayant levé un corps de chas- suspect. 
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politiquement les États-Unisd’ Amérique ; Pitl répondait 
à cette provocation de la France en soulevant la question 
de la liberté des noirs. Le résultat, d'ailleurs, de l’aboli- 
tion de la traite n’était-il pas un droit de surveillance et 
de visite? quelles étaient les questions débattues depuis 
un siècle entre l’Angleterre, les neutres et la France? 
n’étaient-ce pas précisément le refus du droit de visite 
des neutres et la liberté du pavillon? Or, par le moyen 
de l'abolition de la traite, on arriverait successivement, 
comme question de police et d'humanité, au droit de 
visite, stipulé même comme un acte de philanthropie. 
L’Angleterre savait qu’il faut prendre la France par les 
idées ardentes, généreuses, et la pensée de l'émancipa- 
tion des noirs trouvait des partisans dans le sein même 
de toutes les assemblées ; des hommes se consacrèrent 
à cette idée, à ce principe, sans prendre garde si les 
colonies allaient périr : l’abbé Grégoire, par exemple, 
eut la monomanie des nègres, comme il avait eu celle 
des juifs sous l’ancien régime. Il existe des esprits ainsi 
faits, qui vivent et meurent avec une seule idée ; ce que 
La Fontaine a parfaitement défini par le vieux rat er- 
mite dans un vieux fromage. 

La constituante commença l’œuvre de démolition pour 
les colonies, et, avec cet instinct désorganisateur qui la 
dominait, elle s’adressa précisément à la partie la plus 
mauvaise, la plus fatale aux colonies, les mulâtres ' : 


* D^ret du S man 1793 : en état de guerre. Il eat enjoint, néan* 

Art. I". Toutea lea colonies fran- moins, aux gouverneurs-généraux et 
{aises sont déclarées, jusqu'à ce qu'il autres agents militaires, ainsi qu'aux 
ait été autrement statué, comme étant officiers de l'administration civile, de 
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elle les prit comme un symbole de la classe mitoyenne, 
et leur assura les mêmes droits qu’aux blancs. De là 
une des causes profondes du désordre : on jeta sous 
le soleil des tropiques la déclaration des droits de 
l’homme ; les nègres , ennemis des mulâtres , prirent 
les armes à Saint-Domingue. 

Voyez cette admirable colonie, aussi riche, aussi con- 
sidérable que la France, et avec Cuba la plus riche des 
îles sous le Vent ; tout y vient en abondance comme 
dans la terre promise : et le sucre dans les vastes champs 
de cannes verdoyantes, et le caféier aux feuilles si lé- 
gères, à la noix rouge comme du corail, le cotonnier, 
le giroflier odorant. A Saint-Domingue , des familles 
françaises possédaient jusqu’à 5 millions de piastres, 
et les Galifay y avaient acquis une immense réputation 
de grandeur et de mansuétude. C’est pourtant cette ad- 
mirable colonie que l’esprit révolutionnaire vient agiter 
jusque dans ses fondements; sous la législative, déjà les 
cités sont en feu, les nègres ont pris les armes contre 
les mulâtres : ce ne sont pas les blancs qu’ils détestent; 
dans leur cœur il y a un indicible respect pour les 
Européens; ils aiment ces belles mains, ces teints 
de France, ces petits enfants qui se jouent suspendus 
aux lianes, cette bonne maîtresse qu’ils servent avec' 
respect; mais le mulâtre a du sang africain comme 
eux; il est dur, méchant, orgueilleux, et c’est pourtant 

n emcerifr avec In commitsalrn na- colonies qui voudront prendre les ar- 
Uonanx civils, el d’obéir A toutes leurs mes pour la défense Intérieure et exlé- 
réquisiUons rieure des colonies sont autorisés à se 

Art. Tous In bommn libm des réunir en légions on compagnies fran- 
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en lui que sont déposés désormais la force et le pou- 
voir. Son avidité prépare la révolte des noirs et la 
dévastation : ils ont salué l'incendie avec un transport 
féroce; les flammes sont comme des feux de joie qui 
les délivrent des mulâtres; et c’est dans le but de 
soutenir les hommes de couleur que les commis- 
saires Santhonax ' et Polverel sont envoyés par l’as- 
semblée législative. Si la convention destine une 
petite armée et une flotte pour les colonies, c’est tou- 
jours aün d’appuyer les hommes de couleur qui nous 
feront perdre Haïti ; il faut proscrire les blancs comme 
en France on a proscrit les nobles. 

A la lueur de cet incendie, la Grande-Bretagne dut 
applaudir : un terrible ouragan avait passé sur la 
vieille colonie. Saint-Domingue alors seul fournissait la 
France de denrées coloniales, et ses richesses étaient 
anéanties. Nul ordre ne pouvait désormais présider à 
la culture de l’île; les nègres, naturellement paresseux, 
n’étaient plus tenus par le devoir et le châtiment; les 
moulins â sucre, les vastes plantations, des bâtiments, 
des fermes, des habitations tombaient en poussière; et 
l'Inde allait gagner tout ce que les Antilles avaient 
perdu. Dès que la guerre fut déclarée et pour achever 
l'anéantissement des Antilles, de fortes escadres an- 
glaises et des troupes de débarquement se portèrent sur 
les îles ; la Martinique , la Guadeloupe furent vive- 
ment attaquées et défendues avec valeur; c’était moins 


che«, qui seront orgaiiisées par les gou- 
Terneurs.généraux et les commissaires 
nationaux civiis, d'après les lois exis- 


tantes, auxquelles il ne pourra être 
dérogé, a 

' Santhonax, né en 1763, était fils 
11 . 
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la conquête qu’on avait à craindre, car elle passe, 
que la désorganisation complète du système colonial. 
Les Anglais, maîtres de l’Inde, voulaient rendre la pro- 
duction des Antilles impuissante pendant plusieurs 
années, et ils y arrivaient. D’ailleurs les colons, pres- 
surés par les commissaires de la convention, attaqués 
par les hommes de couleur, tourneraient sans doute 
les yeux vers l’Angleterre pour lui demander appui ; 
des colonies sans marine et sans commerce ne pou- 
vaient vivre, et la Grande-Bretagne offrait aux colons 
des débouchés et de libres relations avec l’Europe. 
11 se fit donc un parti anglais dans les Antilles avec 
la volonté de se soumettre à la Grande-Bretagne pour 
éviter les excès, les désordres de l’insurrection ; on n’ai- 
mait pas les Anglais, la France restait toujours la patrie 
chérie, comme la mère commune; mais en face de ces 
désolations et de ces ruines, mieux valait chercher 
une protection, même sous le pavillon ennemi. 

Dans la première période de la révolution française, 
l’Angleterre conquiert ainsi plusieurs résultats d’une 
haute portée diplomatique pour ses colonies. Comme 
la France en pleine révolution ne peut plus soutenir 
Tippoo-Saëb, son allié, la compagnie anglaise accom- 
plit l’œuvre de son ancienne rivalité avec la compagnie 
de Lorient : lord Cornwallis soumet le Mysore ; les éta- 
blissements français tombent en pleine dissolution sans 
qu’on ait moyen de les soutenir; les escadres au pa- 

d’un marchand forain qui avait amassé Ini acheta une charge d*avocat au par- 
une petite fortune; après avoir fait scs lement; dès les premiers troubles de 
études à Bourg, puis à Paris , son père 1789, s'en étant montré le plus zélé 
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villon tricolore ne peuvent franchir les vastes mers qu’à 
travers les flottes victorieuses de l’Angleterre. Les îles 
de France et de Bourbon se défendront-elles longtemps 
contre les expéditions parties du Bengaleet de l’Europe? 
Maîtres de l’Inde, les Anglais veulent donner à ces colo- 
nies une supériorité sur les produits des Antilles; alors 
on jette des maximes désorganisatrices ; en caressant 
la philanthropie pour l'abolition de la traite des noirs, on 
frappe le travail et les productions coloniales. La pros- 
périté immense de Saintr-Domingue donnait des jalou- 
sies à la Grande-Bretagne ; on force les colons par le 
désespoir à recourir à la protection du pavillon bri- 
tannique, en même temps que ce pavillon, naguère si 
abaissé par le traité de la neutralité armée, se relève 
pour proclamer le droit de visite; et, sous le manteau 
d’une idée généreuse, l’Angleterre brise l’œuvre nar- 
tionale de Louis XVI et la pensée de M. de Vergennes. 

Il était un vieux projet de la France digne de l’ha- 
bileté politique de son cabinet : à l’époque de M. de 
Choiseul, lorsque la première idée de conquérir la Corse 
fut jetée sur le tapis, on posa en principe que la Médi- 
terranée devait désormais former non point un lac 
français, comme on l’a dit depuis avec jactance, mais 
la mer du pacte de famille, entourée qu’elle est par 
les diverses branches de la maison de Bourbon. L’Es- 
pagne formait la tête ; sa vaste étendue de côtes depuis 
Gibraltar jusqu’à Barcelone et Girone,' la possession de 


partisan, il s’afülia aux jacobin», et se dans les Antilles la liberté des hommes 
lia avec le parti de Brissot et de Con- de couleur. Brissot tua nos colonies 
dorcet, qui cherchait à faire proclamer comme nos relations à l'extérieur. 


1G6 l’europe pendant la révolution. 

Majorque et de Minorque, lui donnaient une colossale 
importance; et voilà pourquoi les Anglais avaient mis 
tant de prix à la domination de Gibraltar, clef militaire 
et magasin commercial pour leur navigation dans 
la Méditerranée. La France ensuite s’étendait depuis 
Port-Vendre jusqu’à Nice; les états de Savoie, Gênes, 
la Toscane, s’étaient mis sous la protection de la neu- 
tralité, et Naples couronnait ce vaste système d’en- 
cadrement. 

Aussi tout le commerce du Levant était-il dans 
les mains de la France : les Échelles de Syrie et de la 
Grèce jetaient des sommes immenses dans la balance 
de l’industrie; l’Asie et l’Afrique donnaient les dro- 
gues , les épiceries en échange des draps , des objets 
d’orfèvrerie et de quincaillerie. En Syrie, à Con- 
stantinople, l’influence française était dominante, et 
depuis Louis XV un projet avait été sérieusement 
discuté au conseil. 11 paraissait évident que la Russie 
allait s’étendre vers la Grèce et sur Constantinople ; 
dans cette hypothèse , on pouvait préparer pour la 
France la conquête de l’Égypte , cette riche terre où 
le gonfanon de saint Louis s’était montré; grâce à la 
protection des missionnaires, à l’action chrétienne des 
consulats , on avait créé un parti d’émancipation en 
Syrie et sur le mont Liban , de sorte que la con- 
quête de l'Égypte pourrait se mêler à la liberté des 
chrétiens d’Orient. Les troubles de la révolution fran- 
çaise avaient empêché le développement de cette idée 
grandiose , et presque aussitôt l’Angleterre avait agi 
auprès de la Porte pour détruire notre importance 
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dans le Levant; peu à peu elle remplaçait notre pa- 
villon naguère souverain à Constantinople et travaillait 
elle-même les esprits dans la Syrie par les missions an- 
glicanes. La Méditerranée était pleine de ses Hottes : ici 
détruisant les cales d’Afrique, là les pêcheries de co- 
rail, son activité incessante ne laissait en repos ni la 
marine, ni le commerce; elle semblait dire aux flottes : 
(( Il est temps de se mesurer, sortez enfin de votre 
inaction ; » car alors elle savait bien que les braves 
et habiles officiers rouges, dispersés par l’émigration, 
ne pouvaient prêter leur épée à la république. 

Au milieu de cette vigoureuse action, qui partout 
amenait la chute de notre influence coloniale et mari- 
time , l’Angleterre porta surtout son attention sur l’île 
de Corse, conquise depuis vin^Lajis, à Cette île 

si vaste, ce petit continent avait été rattaché par un bon 
système administratif, Acepiûnkflu elle ne songeait pjus 
smis la mon ^.hie à sqp indép endance^ Cependant les 
premières étincelles de la révolution française avaient 
fait bouillonner toutes les têtgsi en Corse, il s’éleva deux 
partis, avec cette empreinte énergique et sauvage de ce 
pays si fier, si indompté : le premier représentait la nar- 
tionali té et l’indépendance corse _sfliL S Paoli * * ; celui- 

là voulait séparer l’île de la France, la constituer sous 
une dictature républicaine que l’Angleterre prendrait 
sous sa protection. Paoli avait pour secrétaire et pour 
second le jeune Pozzo di Borgo^, appelé depuis à un 


1 J’ai donné une notice sur Paoli, est des plus curieuses et des plus Ina- 
dans mon Louis XV. portantes, je l’ai fait connaître dans 

* La carrière de M. Pozio dl Borgo la Revue des deux Blondes, 
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rôle politique si actif. Pozzo et Paoli réunissaient des as- 
semblées , rédigeaient des constitutions pour donner à 
la Corse une véritable existence politique, et l’on conçoit 
qu’un pareil système devait trouver l’appui de l’Angle- 
terre, si intéressée à frapper l’influence de la France dans 
la Méditerranée. 

Belle position commerciale et maritime que l’île de 
Corse jetée comme au centre de cette mer française ! Le 
parti de Paoli, en proclamant son indépendance, détrui- 
sait nécessairement l’œuvre de la France. A côté de l’in- 
fluence immense 'de Paoli, commençaient à grandir les 
destinées des Bonaparte ; cette race sans doute ne pou- 
vait se comparer au vieux protecteur de la Corse : petits 
gentilshommes d’Ajaccio, les Bonaparte devaient leur si- 
tuation à leurs bons rapports avec la cour de Louis X\1 , 
qui s’attirait par des positions et des places la noblesse 
du second rang en Corse. En 1789, Napoléon Bonaparte 
était officier d’artillerie; sa sœur Annonciata entrait à 
Sainl^Cyr; Joseph, l’aîné, sollicitait une place dans les 
i ntendances ou les commissariats. Tous ces liens devaient 
les rattacher à la nouvelle patrie. Quand donc la révolu- 
tion éclata, les Bonaparte, adoptant avec ardeur les opi- 
nions nouvelles, se placèrent en opposition au parti qui 
proclamait l’indépendance de la patrie corse. Un moment 
Bonaparte avait voulu marcher avec Paoli ; il se jeta plus 
tard avec Salicetti dans le parti jacobin. Les Bonaparte 
furent proscrits par l’assemblée du peuple; Paoli, tout 
rempli des idées de Rousseau, déclara l’indépendance 
ei la souveraineté nationale contre les décrets mêmes 
de la convention, et la Corse fut un moment perdue pour 
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la France. Lorsque les grandes escadres au pavillon tri- 
colore paraîtraient devant Ajaccio, lorsque le peuple des 
villes, secondé par les Bonaparte, se montrerait ardent, 
implacable, que ferait nécessairement Paoli? Pourrait- 
il se soutenir par ses propres forces? et n’était-il pas 
nécessairement entraîné vers l’Angleterre? 

Cette domination arriva. Le cabinet britannique 
attendait depuis longtemps l’occasion de détacher la 
Corse de la France, et lorsque l’assemblée se sépara des 
décrets de la convention, lorsque Paoli, de concert avec 
Pozzo di Borgo, promulgua la constitution nationale, il 
dut immédiatement se mettre en rapport avec l’escadre 
anglaise, et placer sa consulte sous la protection de 
S. M. le roi d’Angleterre; ainsi, je le répète, l’île fut mo- 
mentanément perdue pour la France*. Avec les idées 
d’émancipation, le système des colonisations méditer- 
ranéennes était entamé : plus de pêcheries à la côte 
pour le corail, plus de comptoirs dans le Levant, au- 
cune influence en Syrie, car l’action politique et com- 
merciale s’unissait là aux idées chrétiennes, à la pro- 
tection du Saint Sépulcre, au souvenir des croisades, à 
saint Louis, à François I", à Louis XIV ; et alors la phi- 
losophie était si loin de ces idées î La grandeur de la 
France était si mêlée aux émotions catholiques, que la 
prépondérance du pays se rattachait à de simples éta- 
blissements, au Saint Sépulcre, à un épiscopat français, 
à des missionnaires dans le Levant. 


* J’ainiaiA beaucoup à mettre le luminait d’énergie et de jeunesse, et 
comte Pozzo di Rorgo sur le premier lui qui contait si bien devenait alors 
temps de la Cor.'O; alors son Front s’il- admirable. 
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L’Angleterre profitait de l'état violent d’hostilité que 
créait partout la révolution française, pour faire con- 
stater d’une manière étrange et fatale les principes 
qu’elle avait soutenus comme la base de son droit mari- 
time. Sa première sollicitude avait poursuivi le traité 
de la neutralité armée et de l’indépendance du pa- 
villon. Catherine II, la protectrice de la ligue mari- 
time, pour complaire au cabinet-britannique, révo- 
quait ou suspendait le traité sur le privilège des 
neutres ; l’amirauté ne s’arrêta pas à la proclamation 
du droit de visite, elle en poursuivit encore les con- 
séquences. 

La protection des neutres ne peut jamais s’étendre 
aux marchandises de contrebande. Lorsque le blocus 
d’un port ou d’une côte est signifié aux puissances, dans 
les limites strictement désignées, les marchandises de 
contrebande sont toutes celles qui peuvent servir à 
l’ennemi pour l’attaque ou la défense, poudre de 
guerre, munitions, armes. En temps régulier, ces prin- 
cipes étaient admis avec rigueur et dans les termes 
précis. L’Angleterre posa des maximes bien plus ab- 
solues ; la contrebande de guerre dut s’étendre aux 
vivres, au blé. Comme si l’Angleterre avait voulu af- 
famer la France, elle défendit toute espèce de trans- 
port de substances et de grains pour les ports de la 
république ; et abusant plus fièrement encore du droit 
de blocus, elle ne l’appliqua pas seulement à un port 
déterminé, mais à toutes les côtes de la France. Ainsi 
trois principes : 1" droit de visite des neutres; 2° blo- 
cus de toutes les côtes et ports de France; 3“ extension 
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de la contrebande à toutes les subsistances, au blé, 
aux légumes, aux bois même; tels étaient les trois 
principes dont l’Angleterre faisait ressortir un droit de 
confiscation absolue contre les navires qui se livraient 
à un trafic de denrées. 

Dans la grande guerre qui allait s’engager, plusieurs 
puissances restaient neutres : les Etats-Unis d’Amé- 
rique, d’abord, qui devaient leur existence à ce roi 
mort sur l’écbafaud. Les Américains, comme tous les 
peuples nouvellement nés qui veulent grandir leur 
importance et leurs richesses, ne tenaient pas essen- 
tiellement aux principes politiques ; sans s’inquiéter 
de la pensée et de la forme du gouvernement en France, 
ils cherchaient à exploiter la situation au profit de 
leur commerce. Leurs navires agiles, au pavillon étoilé, 
parcouraient toutes les mers, et venaient alimenter de 
coton, de denrées coloniales, les ports de France, pres- 
que tous bloqués par les escadres anglaises. A l’aspect 
de ce développement considérable que prenait le com- 
merce des Américains , l’amirauté s’inquiéta ; la 
guerre allait donc jeter tout le cabotage dans les mains 
des neutres, et ce fut pour l’empêcher que l’Angleterre 
déclara le blocus des côtes de France; les navires da- 
nois, suédois, chargés de blé, de fer, destinés pour la 
France, furent arrêtés et saisis comme ceux de l’ennemi 
même. L’Angleterre, menacée dans ses intérêts, 
dans sa prépondérance, ne ménagea rien pour l’im- 
mense proclamation de scs droits , et pour obtenir 
la confirmation des principes posés par Cromwell 
dans l'acte de navigation. L’habileté de ce cabinet 
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consiste à profiter de toutes les circonstances excep- 
tionnelles, afin d’arracher la reconnaissance de cer- 
tains droits généraux, indispensables à sa force et 
à sa suprématie sur les mers , et dont elle tire res- 
source. 

En face de ce code nouveau sur la prépondérance 
du pavillon, la France répondit par le développement 
démesuré du droit de course maritime*. Au temps 
régulier, où les grandes escadres s'engageaient à 
outrance, pavillon contre pavillon, le droit de course 
était fort limité ; mais dans la guerre violente en- 
treprise sur une si large échelle, il devait y avoir 
de puissants intérêts pour étendre la course; les ar- 
mateurs durent y trouver profit, car navires russes, 
anglais, espagnols, sardes, napolitains , hollandais, 
tous étaient de bonne prise, et le gouvernement consi- 
dérait comme d’utiles auxiliaires ces hardis corsaires, 
qui cinglaient sur de petits esquifs dans l’Océan'*. La 
convention nationale donna presque le privilège de na- 
vire d’état aux lettres de marque sous pavillon trico- 
lore à Brest, à Bordeaux, à Dunkerque; les intrépides 
marins allaient se jouer avec les beaux vaisseaux, et 
revenaient avec plusieurs millions de prises, dont le 
partage était accompli entre les officiers et les matelots 
par quotité de parts ; d’où résulta un désordre nou- 


I Décret du 31 Janvier 1793. — livrera des letlroa de marque ou per- 
Arl. I" Les citoyen» françai» pour- mission» en blanc, d’armer et courir 
ront armer en course. Art. 3. 1.c iiiinis- sur les armées de la république. 

Ire de la marine, pour accélérer les * Décret du 2 février 1793. —La con- 
armements en course, s'ils oui lieu, dé- venlion nationale décrète qu'il sera ac- 
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veau dans la navigation. L’Angleterre disait : « Plus de 
respect des neutres, blocus des côtes françaises, visite 
du pavillon ; toutes les fois qu’il y a marchandise de 
contrebande, du blé, du fer, des subsistances, arrêtez 
le navire et il est de bonne prise. » La France répondait 
par les armements multipliés en course, et ces arme- 
ments presque sans responsabilité introduisaient un 
système de vol sur la mer. Qui pouvait répondre de cette 
espèce de pirates sous lettres de marque? Ces épuipages 
étaient formés à la hâte par d'anciens chefs de timo- 
nerie; on s’embarquait pêle-mêle, comme lorsque la 
régence d’Alger armait les galères. D’où étaient ces 
hommes? on l’ignorait; pourvu qu’ils pussent manier 
la hache d’abordage ou diriger le harpon, on ne leur 
demandait pas d’autre moralité; les navires qu’ils mon- 
taient, petits bricks, frêles goélettes, frégates rasées, 
portaient les noms terribles de Sans-Culotles, de la 
Montagne, de Brutus, de Cassius; échappant aux for- 
midables croisières , se jouant des tempêtes, ils s’at- 
tachaient aux vaisseaux de la compagnie des Indes ; 
ils leur jetaient le grappin de fer, comme la dent du 
requin sur les membres du matelot, et puis ils s’en 
revenaient vendre ces prises dans les ports de France 
ou d’Amérique. La convention encourageait ce pillage 
autorisé par le droit de la guerre, et les décrets exemp- 
taient de la conscription maritime ceux de ces équi- 


cordé dea primes et des récompenses 
«ux corsaires qui ramèneront dans les 
ports de la république, des liàUments 
ennemis chargés de subsistances, et 


charge sou comité de commerce de lui 
présenter sans délai un projet de dé- 
cret qui en règle le mode et la qua- 
lité des navires. 
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pages qui se distinguaient le plus dans la course; 
aussi les Anglais se montraient impitoyables pour eux; 
s’ils traitaient avec égard les officiers des navires de 
guerre tombés dans leurs mains, ils entassaient pêle- 
mêle sur des pontons les hardis aventuriers qui rappe- 
laient Jean Bart et les intrépides Dunkerquois. 

Il était difficile, une fois la guerre déclarée avec la 
Grande-Bretagne, d’éviter les engagements entre les es- 
cadres de premier ordre'. La prévoyance de Louis XVI 
et de M. de Vergennes avait groupé les forces navales 
de la France par puissantes flottes réunies dans les deux 
ports principaux qui commandaient l’Océan et la Médi- 
terranée, Toulon et Brest. Toulon, le seul port de guerre 
au midi de la monarchie, était, on pouvait dire, l’objet 
de la prédilection la plus attentive du département 
de la marine; l’arsenal, les forts, les vastes maga- 
sins, tout était surveillé, agrandi, de manière à ce que 
dix vaisseaux de ligne pussent passer, dans l’espace 
de vingt jours, de l’état de désarmement à l’arme- 
ment le plus complet. La république avait hérité de 
ce beau matériel, et lorsque la tête de Louis XVI 
tomba sur l’échafaud, 33 vaisseaux de ligne étaient dans 
le port de Toulon. Brestàlarade non moinsvaste, mieux 


• Forces marilimet des élals de T Eu- 
rope, Janvier 1793. 

L«> forces maritimes de l'Espagne 
étalent de 7Î vaisseaux de ligne, depuis 
1 12 Jusqu’à 68 canons ; 41 frégatca et 
109 bâtiments de toute grandeur ; le 
tout armé du 10,000 canons et monté 
par 50,000 matelots. 


• Celles du Portugal, de 10 vaisseaux 
de ligne, de 80 à 58 canons, 1 1 frégates, 
cl 20 autres bâtiments, le tout armé 
de 2,000 canons et monté par 20,000 
matelots. 

• Naples comptait 10 vaisseaux de 
ligne, depuis 74 Jusqu'à 50 canons: 
10 frégates, 12 cbebecks, le font armé 
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abritée dans le goulet que ferme la mer, était aussi 
une des espérances de la marine; la république comp- 
tait là vingt-cinq vaisseaux de ligne, tout prêts à 
prendre le vent. Comme ports militaires de seconde li- 
gne, on pouvait compter Rochefort, La Rochelle, et si 
l’on parvenait à terminer les dernières jetées de Cher- 
bourg, la création de Louis XVI, on pouvait avoir un 
système d’armée navale enlaçant toutes les côtes de la 
Grande-Bretagne. 

Ces flottes devaient nécessairement prendre l’ini- 
tiative contre le pavillon britannique pour essayer 
quelques coups de force. Les récentes victoires, obte- 
nues sur les armées de la coalition, enflaient le cœur de 
tous ces hommes d’audace qui menaient avec vigueur 
le gouvernement de la république : n’était-ce pas à la 
hardiesse qu’on devait les premiers succès, les héroï- 
ques victoires sur le Rhin et dans la Belgique? Ce que la 
valeur avait pu sur le sol, l’intrépidité l’obtiendrait sur 
les flots plus capricieux de l’Océan. Ces flots s’abaisse- 
raient devant la fortune de la république ; Rome avait 
voulu vaincre Carthage, et Rome avait vaincu. Puis il y 
avait des motifs de conservation pour les colonies et les 
établissements de l’Inde qui exigeaient l’emploi immé- 


de 1,000 canons et monté par S, 000 
matelots. 

«Venise possédait 80 Taisseatu grands 
et petits. 

« L« forces navales de la Porto s’é- 
levaient à 80 vaisseaux, depuis 74 Jus- 
qu’à 60 canons, armés de 6,000 ca- 
nons et montés par 60,000 matelots. 


« LaHollande avait 87 raisseanx, d&- 
puis 74 jusqu'à 66 canons, 48 frégates 
et 100 autres bâtiments de toute gran- 
deur, 6,300 canons et 16,000 mate- 
lots. 

« Les forces maritimes du Dane> 
marck consistaient en 38 vaisseaux, de- 
puis dO jusqu’à 60 canons, 30 flûtes, 
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diat des escadres. Si les flottes ne sortaient pas des ports, 
les Anglais allaient donc se poser en maîtres de toutes 
les mers et assiéger les colonies, privées de tout se- 
cours de la métropole? Les colons pourraient tristement 
renier cette mère patrie si ingrate qui les abandonnait 
aux ennemis; il n y a pas de colonies sans flottes, pas 
de grand système d’établissement, sans une force na- 
vale qui les protège. Ajoutez ensuite l’impérieuse né- 
cessité de préparer l’arrivage des grains dans un pays 
affamé : la France manquait de blé; le système adopté 
par l’Angleterre enlaçait les provinces de France, car 
les neutres chargés de grains étaient saisis à l’entrée 
des ports avec une infleiüble sévérité; il fallait donc 
ouvrir un passage à ces navires, comme dans une ville 
assiégée il faut faire une trouée pour favoriser un ra- 
vitaillement; les flottes républicaines avaient cette des- 
tination avec un blanc-seing pour tout risquer; les 
commissaires de la convention allaient monter les na- 
vires, presser leur ardeur patriotique comme ils l’avaient 
fait aux armées. 

Les forces navales qui bloquaient les côtes de la ré- 
publique étaient immenses et chaque jour allaient s’a- 
grandir encore ; préparée depuis trois ans à une guerre 
imminente, l’Angleterre avait divisé ses ressources en 


outre 60 b&Unicnts, chebecks et cut- 
ters, armés de 3,000 canons et montés 
par 12,000 matelots. 

« Celles de la Suède en 27 vaisseaux 
de ligne de 74 à 50* canons , 12 fré- 
gates et 40 galères; 3,000 canons et 
18,000 matelots. 


« La Russie comptait 67 vaisseaux de 
ligne, de 110 à G6 canons, 36 frégates 
et 7D0 autres bâtiments de toutes gran- 
deurs, armés 9,000 canons et montés 
par 21,000 matelots. 

« Les forces maritimes de la Grande- 
Bretagne étaient de 661 navires, dont 
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(leux grandes destinations : l'une active et qui avait 
pour but la conquête des colonies de l’Amérique et de 
l’Inde; l’autre surveillante et dont l’objet était d’atta- 
quer les ports de France, de détruire ses établissements 
de la Méditerranée, des mers du Levant et des côtes 
d’Afrique. A cet effet, un vote de 45,000 matelots fut 
ajouté par le parlement à toutes les forces déjà levées ; 
les amiraux Ilowe et Hood déployèrent leur pavillon, 
l’un sur l’Océan, l’autre sur la Méditerranée, avec des 
flottes plus considérables et surtout plus habituées aux 
grandes mers que les divisions françaises. Des expédi- 
tions navales se dirigèrent aussi vers les colonies loin- 
taines. 

Dans cet effort de l’Angleterre pour acquérir la su- 
périorité de son pavillon, elle obtenait un premier 
résultat : c’était de voir d’actifs auxiliaires combattre 
pour la même cause sous sa puissante protection ; l’ar- 
mada espagnole d’abord , avec ses vieux et gros vais- 
seaux qui dataient du règne de Charles 111, et l’escadre 
hollandaise, naguère rivale des Anglais. Enfin Cathe- 
rine II annonçait l’apparition de sa flotte , qui , de la 
Baltique, s’avançait vers l’Océan et la Méditerranée; de 
cette manière, la révolution française bouleversait toutes 
les anciennes idées diplomatiques de l’Europe, et la 
ligue des pavillons contre l’influence anglaise, qui avait 

171 do ligne, 210 frégates, et ISO ncaux. Pour celui d'Aaie, 69 bâtiments 
sloops. de 26,2(17 tonneaux. Pour les pèches A 

< Au moment de la révolution, la de la morue, â Terre-Neuve, 372, 
France occupait pour le commerce des Jaugeant 4 1 ,7 1 1 tonneaux. Pour celles 
Iles de l’Amérique et des cAtes d'A- du hareng et du macquereau, 700 hâ- 
frique, 700 bâtiments de 260,000 ton- timents de 14,000 tonneaux. Pour celle 
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fait l’objet des veilles attentives de M. de Vergennes. 
Pendant dix ans , le traité de la neutralité armée avait 
été comme le droit public de l'Europe; la Russie, le 
Danemarck, la Suède, la Hollande, s’étaient unis dans 
un même système contre la Grande-Bretagne; aujour- 
d’hui ces pavillons allaient lui servir d’auxiliaires, et le 
pacte maritime était brisé comme le pacte de famille. 
Le premier effet de la révolution française était de don- 
ner à l’Angleterre une immense supériorité sur l'Inde, 
de détruire la colonisation des Antilles, et d’assurer enûn 
une prépondérance continentale incontestable au cabinet 
de Saint-James. Cette habitude des nations de marcher 
constamment avec l’Angleterre, de recevoir des subsides 
de son habile diplomatie, donnait à cette dernière eette 
force morale que Richelieu avait créée partout au profit 
de la France sur le continent. 

Le dessein de l’Angleterre était maintenant visible 
dans cette violente guerre qui agitait l’Europe. La 
France avait de vieux alliés sur le continent ; eh bien ! 
ils étaient soulevés en armes contre elle; l’Angleterre, 
placée à la tète de la ligue, concentrait toutes les forces 
dans ses mains comme puissance directrice, prépondé- 
rante. Quelques neutres voulaient rester spectateurs 
impartiaux et maintenir leurs privilèges : l’Angleterre 
les violentait pour soumettre leur pavillon au droit de 


de la baleine, à Dunkerque, I& biti- galca et I4l bklimenU, tels que cor- 
mcnls, jaugeant :|,C9C tonneaux. vetU», flûtee, aTlaoe, etc., etc., le tout 

• Nos forrc9 maritimes coneUlaieol, armé de 14,000 pièces de canon, et 
en 1180 , en 81 vaisseaux de ligne, de- monté par 78,000 matelots, 
puis 118 jusqu'à 04 canons, 60 fré- 
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visite, déclarer la France entière en état de blocus, et 
proclamer contrebande de guerre les choses les plus 
simples, les plus usuelles; de ses yeux ardents, elle con- 
voitait les magnifiques flottes de la République : vingt- 
cinq vaisseaux dans le port de Brest, trente-trois dans 
la rade de Toulon; les deux amiraux Howe' et Hood* 
étaient là en surveillance attentive devant les rades : au 
premier signal la destruction commencerait. La poli- 
tique de l’Angleterre est de ne jamais souffrir qu’une 
puissance maritime puisse s’élever à un tel degré de 
forces et de moyens, qu’elle soit capable de lui dis- 
puter l’empire de la mer; et la France eût osé vigou- 
reusement la lutte, si le système de Louis XVI s’était 
pleinement .développé, car de magnifiques résultats 
avaient été obtenus. 

La marine de Louis XVI brisée , quelle puissance 
pourrait lutter avec l’Angleterre? serait-ce l’Espagne 
avec ses vaisseaux lourds, pesants et mauvais manœu- 
vriers, souvenir de l’artnada de Philippe II? La flotte 
espagnole serait un admirable appui pour la France, 
mais engager seule le combat contre l’Angleterre, ce 


* Richard Howe, né en 1122, entra 
dans la marine à 14 ans; en 1746, ti fut 
nommé capitaine de vaisseau, contre- 
amiral en mO, et vice-amiral en 1116. 
Il nt en cette qualité la guerre d'Amé- 
rique, où II eut le comte d’Eslaing pour 
adversaire. Créé, après la paix de 1783, 
premier lord de l’amirauté, il quitta 
cette place en 1188, et fut élevé au 
rang de comte de la Grande - Bre- 
lagne. 


* Samuel Hood, né dans le comté de 
Sommerset en 1738, s’embarqua très 
Jeune comme aspirant è bord d'un 
vaisseau de l’état , et à la guerre de 
sept ans il était capitaine. Dès 1780, 11 
Tut nommé baronnet et amiral, et re- 
;ut le titre de pair d’Irlande après la 
paix de 1783 ; en 1784 , la ville de 
Wesminster le nomma son député au 
parlement, et en 1788, Il Tut fait pre- 
mier lord de l’amirauté. 

42 . 
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n’était pas possible. Était-ce la Hollande? sa force n’é- 
tait pas au delà d’un septième des escadres anglaises. 
La Russie avait un plus grand nombre de vaisseaux 
sans doute, mais une mauvaise marine, incapable de 
tenir tête aux escadres de Portsmouth et de Ply- 
moutb. La flotte danoise était une proie que l’Angle- 
terre se réservait pour l’avenir, depuis que les négociar- 
tions avaient écboué auprès de cette cour pour obtenir 
son assentiment à la guerre ; et cette résistance, l’An- 
gleterre ne l’oublierait pas. Sa politique se résuma 
dès lors en ces deux points : détruire les colonies et la 
marine de la France. Elle se dit : «Comme cette nation 
peut seule me disputer la prépondérance navale, mon 
intérêt commande de la détruire I » 
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CHAPITRE VII 


DÉVELOPPEMENT DE l’iNVASION. 


La coalition contre la France. — Souvenir du ministère whig do la reine 
Anne contre Louis XIV. — Plan des alliés. — Les Autrichiens veulent 
assurer une meilleure frontière aux Pays-Bas et reprendre l’Alsace. 

Les Anglais. — Dunkerque. — Projets des Prussiens sur Mayence. — 
Progrès des armées. — Conférences diplomatiques. — Prise de Valen- 
ciennes ; — de Condé. — Mécontentement des Prussiens. — Leurs pre- 
miers rapports avec les républicains. — Espérance des troubles intérieurs. 
— Intelligence de l’étranger. — Troubles du Calvados.— Négociations avec 
le duc d’Yorck. — La Vendée. — Les Russes. — Les Anglais. — Lyon. — 
Les Autrichiens. — Les Sardes. — Toulon. — Les Anglais. — Diplomatie 
de la coalition ; — à Stockholm ; — à Copenhague. — Les Prussiens après 
la prise de Mayence. Efforts de l’Angleterre pour les retenir dans la 
coalition. 


Avril— Août 1793. 


Ce n’était pas la première fois, dans son histoire, 
que la France se trouvait en butte à une coalition for- 
midable, qui faisait éclater le tonnerre de son artille- 
rie sur toutes les frontières. Quand la monarchie de 
Louis XIV s’éleva au plus haut point de grandeur et 
d’unité, le ministère whig de la reine Anne réunit les 
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forces de l’Europe sous Marlborough et le prince Eugène, 
et 280,000 étrangers menacèrent nos frontières du 
nord au midi, tandis que des partis ennemis venaient 
insulter la vieillesse du roi jusque dans le palais de 
Versailles. Il se fit alors un splendide mouvement de 
noblesse et de gèntilhoihmerie : tous abandonnaient 
leur manoir pour courir aux champs de guerre ‘ ; les 
débris du parti calviniste se mirent en rapport avec 
l’étranger comme toujours depuis Henri IV et Richelieu ; 
la victoire revint à notre drapeau, et la diplomatie 
acheva ce que les armées avaient commencé. Sous 
Louis XV, une coalition nouvelle et non moins formi- 
dable vint creuser son cercueil dans les plaines de Fon- 
tenoy, véritable bataille de gentilshommes où l’on se 
saluait de l’épée, dernier reflet de l’esprit de chevalerie, 
belle lice pour les mousquetaires, les chevau-légers, 
caracolant au milieu de la formidable artillerie. Mainte- 
nant une autre force de la nationalité française, le peu- 
ple, était aussi vigoureusement attaquée. La noblesse 
avait été magnifique de grandeur et de dévouement, la 
démocratie devait avoir son tour, car peuple et gen- 
tilshommes avaient également au cœur le principe des 
belles choses, courage, patriotisme, générosité, dés- 
intéressement. 

Les forces de la coalition pouvaient se résumer spé- 
cialement en trois grandes masses , qui seules en do- 
minaient l’esprit : l’une dirigée par les instructions 
venues de la cour de Vienne , l’autre par celles de la 


* Voyez mon travail sur Louis XIV. 
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cour de Berlin , la troisième enfin, la plus puissante, 
venant de Londres, dont le cabinet était absolument 
conduit parla haute habileté de M. Pitt. Certes, si par 
son génie M. Pitt était bien au-dessus du ministère 
whig de la reine Anne, le prince de Cobourg et le duc 
d’Yorck pouvaient-ils jamais se comparer au prince 
Eugène et à Marlboroiigh , capitaines de si grande su- 
périoté? Tout au plus le duc d’Yorck osait-il avoir l'or- 
gueil et l’ambition de s’élever au niveau du duc de 
Cumberland, vaincu à Fontenoy. 

L’Angleterre était le lien commun qui retenait toutes 
les puissances dans un faisceau ; tant d’intérêts divers 
en lutte cherchaient à s’isoler par les manifestations 
même publiques des généraux alliés. La bataille de 
Nerwinde, en délivrant les Pays-Bas, la Belgique et 
le Brabant, avait rendu aux Autrichiens leurs an- 
ciennes possessions; à ce moment, la cour de Vienne, 
oubliant la révolution française, ne songe plus qu’à 
mettre en sûreté ses villes du fief de Bourgogne si 
profondément remuées; l’archiduc Charles, jeune et 
brillant officier, est nommé gouverneur-général des 
Pays-Bas avec les pouvoirs les plus étendus; on régu- 
larise le gouvernement par des concessions de liberté 
politique en expulsant le jacobinisme. Enfin, comme 
l’expérience vient de démontrer qu’il n’y aura pas de 
sécurité pour les Pays-Bas, tant que la France pos- 
sédera la ligne de forteresses conquise par Louis XIV, 
depuis Lille jusqu’à Condé et Valenciennes surtout , le 
prince de Cobourg reçoit l’ordre spécialement d’assié- 
ger ces places de guerre , et d’en prendre possession 
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au nom de l’empereur ‘ : la Flandre est une récente 
conquête de Louis XIV ; acquise par la victoire , elle 
peut être perdue par une défaite; il faut prendre sa 
revanche de la bataille de Rocroy. Ces mêmes consi- 
dérations peuvent motiver la prise de possession de 
l’Alsace au nom de l’empereur; ancien annexe de l’Al- 
lemagne, elle deviendra le sujet d’une compensation 
avec la Bavière pour les possessions de l’Inn, que con- 
voite l’Autriche impatiente de compléter la frontière du 
Tyrol. Ces instructions secrètes sont envoyées au feld- 
maréchal Wurmser, chargé d’agir en conséquence sur 
l’Alsace pour la possession de Strasbourg. 

Aucune de ces démarches n’est ignorée à Berlin, où 
l’ancienne rivalité des deux grandes maisons alleman- 
des n’est point effacée : on a deviné l’égoïsme de l’Au- 
triche , et l’on peut dire que le développement de la 
guerre prussienne n’a désormais qu’un but unique, 
la délivrance de Mayence et du Rhin. L’armée prus- 
sienne, pleine d’ardeur, de courage et de discipline , 
a balayé la rive droite; le roi Frédéric -Guillaume a 
suivi ce plan avec ténacité pour conquérir tout ascen- 
dant sur la confédération ; il lui faut maintenant sou- 


1 A peine Condé cuUil ouvert (tes à tou» lea habitants paisibles des pays 
portes, que le prince de Cotiourg donna conquis toute sûreté et touteprotec- 
la proclamation suivante : lion. Je déclare que je n'emploierai 

« l,6ii ville, forteresse, et district de TaUlorilé que j’exerce en vertu du 
Condé, ayant été soumis au pouvoir de droit de conquête, que pour maintenir 
l’empereur et roi par les valeureuses l'ordre public et la sûreté des personnes 
troupes que j’ai l'honneur de comman- et des propriétés ; et voulant prendre 
der, je déclare par la préi^cnte procia- les mesures nécessaires pour atteindre 
Qiation que j'en prends |>ossession au ces objets importanl.'t, je déclare aussi 
nom de S. H. U et R., et que j'accorde que j'cntcoüs que tous clubs et touh s 
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mettre Mayence. C’est vers ce siège que se tournent 
tous ses efforts ; la ville une fois emportée, la tâche du 
cabinet de Berlin paraît accomplie: ira-t-il au delà du 
Rhin? pourquoi? pour rendre l’Alsace à l’Autriche, 
pour lui restituer la Lorraine. Ces sacrifices, qui gran- 
diraient une puissance rivale, ne sont pas dans la poli- 
tique du cabinet de Berlin. La comtesse de Lichteneau, 
dans sa correspondance , raille déjà le roi Frédéric- 
Guillaume sur sa croisade chevaleresque contre des 
principes : qu’il prenne Mayence, rien de mieux, c’est 
un profit pour l’Allem.agne; mais qu’il aille passer le 
Rhin pour combattre des moulins à vent, et faire les 
affaires de la maison d’Autriche, c’est ce que sa belle 
maîtresse ne comprend pas ; « Le grand Frédéric prenait 
des provinces à l’Autriche, et vous, vous lui en don- 
nez; république ou royauté, que vous importe? pourvu 
qu’elle fasse vos affaires. » 

Telle est également l’opinion de M. Lombard, le se- 
crétaire du cabinet , qui exerce une incontestable in- 
fluence sur l’esprit du roi. Tout se concentre donc au- 
tour de Mayence, investie par 44,000 hommes, et qui 
se défend avec un merveilleux courage. Il y a là de 

atsemblées non autoriiéea, quela qu’ils j assisteraient ceux qui , de fait , ou 
puissent être , Tiennent à cesser sur-le- par paroles, insulteraient ou injurie- 
champ, étant dans la ferme résolution raient quelque personne que ce soit; 
de les faire dissoudre et réprimer par en un mol, tous ceux qui, d'une ma- 
tous les moyens qui sont entre mes nière quelconque, troubleraient l'ordre 
mains, et de faire punir sévèrement, ou la tranquillité publique, 
mililairement el exemplairement, tous • Fait à mon quartier - général à 
ceux qui tiendraient ces assemblées ou Hérin, le 13 juillet 1193. 
ces clubs dans leurs domiciles, ceux Signé ; Pr. CoBOuac, F.-M. 

qui les provoqueraient, cl ceux qui 
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vieilles troupes , d’anciens régiments de France , des 
bataillons de nouvelles levées , et particulièrement des 
Marseillais du 1 0 août , réduits à 350 hommes. A leur 
tête sont les généraux Doyré, Meunier et Aubert-Du- 
bayet; et au-dessus de ces généraux, les représentants 
du peuple Rey^ell ‘ et Merlin de Thionville, deux 
hommes intrépides » l’un négociateur un peu rustre , 
l’autre, plus fier, plus courageux qu’un grenadier, à 
cheval comme le dernier officier, revêtu de son habit 
de représentant, sous le panache tricolore. Les Prus- 
siens veulent avoir Mayence par négociation, et l’enve- 
loppent d’un cercle d’artillerie : on se voit, on négocie 
sans animosité le caractère même de fermeté, d’éner- 
gie républicaine, enthousiasme cette armée prussienne, 
nourrie d’études classiques ; ces hommes primitifs, si 
mâles, si forts, qu’enfante une république prodigieuse, 
frappent vivement son imagination ; les jeunes officiers 
des écoles vont se placer le soir le plus près possible 
des murailles pour entendre les échos de la Marseillaise, 
que le vent du Rhin porte à travers les vieux créneaux 
jusque sous la tente prussienne ; op multiplie les car- . 
tels d’échange. Un pas immense est fait dans ces négo- 
ciations ; le premier cartel est intitulé : « Traité entre 


* Jean>BapUste Rewbell, né à Col- 
mar en 1746, était avocat au conseil 
souverain d'Alsace. Procureur-syndic 
du Haut-Rhin après la révolution, il 
fut envoyé à la convention par ce dé- 
partement. 

* H y eut un pourparler devant 
Mayence, et un déjeuner fut convenu 


arec le représent.mt Rewbell et le prince 
Ferdinand de Brunswick, car on espé- 
rait toujours, au quartier-général prus- 
sien, obtenir Mayence par un arrange- 
ment tacite. On croyait y parvenir à la 
faveur de la franchise d’un repas mili- 
taire ; il eut lieu en présence des troupes, 
qui restèrent éloignées. Le prince y dé- 
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S. M. le roi de Prusse et la république française; » ce 
qui entraîne en diplomatie la reconnaissance implicite 
du nouveau gouvernement de Paris. Le siège de Mayence 
est, pour ainsi dire, un commencement de transaction; 
il se poursuit sans acharnement, comme la première 
campagne sous le duc de Brunswick. ■ 

Le duc d’Yorck avait reçu ses instructions particu- 
lières, correspondant au plan politique de M. Pitt : l’An- 
gleterre comprend difficilement les questions de simple 
morale, indépendante des intérêts positifs; une croi- 
sade même contre la convention, si terrible et si san- 
glante après la mort de Louis XVI, n’aurait pas trouvé 
de popularité en Angleterre, si elle n’avait été accom- 
pagnée d’une question réelle, et d’un accroissement 
de l’influence du cabinet. Le duc d’Yorck dut donc 
s’assurer de Dunkerque sur le continent, sorte d’avant- 
poste pour protéger Anvers et l’Escaut, comme l’Autri- 
che devait s’emparer de Lille , de Valenciennes et de 
Condé, ligne de frontières pour garantir ses possessions 
flamandes. Ensuite l’indemnité positive, la compensation 
que M. Pitt voulait offrir à sa nation et au parlement, 
c’était la conquête effective des colonies françaises, 
et l’agrandissement continental de l’Angleterre : à cet 
effet, il avait négocié un traité d’alliance offensive et 

r 

p1oy& toute l'alMnce de »on caractère et un paa en avant avait été fait à ce sujet 
de set manières. Dans une conversation depuis le siège ; le premier cartel pour 
souvent interrompue^ on ne put sVn> l'échange des prisonniers portait en 
tendre sur la reddition. Rewbcll insis- titre : Lt roi de Prusse et la république 
tait pour qne la république fût préala- française. C’était* en quelque sorte, la 
hiement reconnue et pour qne le roi de* reconnaître le premier. 

Prusse se séparât de la coalition. Déjà 
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défensive avec la Hollande ; lord comte de Beau- 
champ était parti pour le camp du roi de Prusse, sous 
Mayence, avec la mission spéciale d’offrir un traité de 
subsides, si le cabinet de Berlin voulait renouveler les 
rapports intimes des deux cours. La pensée de M. Pitt 
était de grouper les états du continent autour de l’An- 
gleterre, et c’est à ce dessein que, se substituant même 
au pacte de famille , il avait négocié un traité avec 
l'Espagne et Naples. 

Telle est l’influence d'un esprit supérieur, que par 
la force des choses M. Pitt avait ramené toutes les 
négociations auprès de lui; naguère il y avait eu des 
conférences à Francfort, à Anvers, pour régulariser 
les intérêts de chaque puissance; elles furent toutes 
transportées à Londres. Le comte Mercy d’Argenteau, 
longtemps ambassadeur d’Autriche à Paris , dut se 
rendre auprès de M. Pitt ; l'habile et rusé marquis de 
Lucchesini y vint également au nom de la Prusse sti- 
puler ses intérêts. Bientôt arrivèrent les comtes de 
Stahremberg et de Stadion, lord Auckland *, porteur 
des paroles de la maison d’Orange, et ce grand con- 
cours de diplomates avait pour objet de régler la mar- 
che et le développement de la coalition contre la France. 
M. Pitt avait trop de sagacité pour ne pas voir que les 
liens de ce réseau s’affaiblissaient considérablement ; il 
voulait dès lors lui imposer cette unité de vue, de res- 
sources, de moyens, qui seule fait le succès des vastes 


1 Lord Auckland, né vers |7S0, d'a- 1768. En 1772, il obtint la charge de 
bord connu eous lo nom de sir Wil- sous-secrétaire d’état, qu'il quitta en 
liams Eden, débuta au barreau en 1778. Deux ans après, il fut élu député 
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entreprises, et par une habile manœuvre, il plaçait en 
Angleterre le centre de toute influence et de toute né- 
gociation. Les hommes supérieurs se posent ainsi d’eux- 
mêmes à la tête des hautes affaires; nul ne sait leur 
pensée, ils se font eux-mêmes leur mission et l’accom- 
plissent. 

La marche des armées coalisées se ressentait un peu 
des lenteurs des négociations et de l’esprit de cette 
guerre. L’Europe paraissait pénétrée de cette idée que 
la révolution allait se dévorer elle-même, et qu’alors 
il n’y aurait plus qu'à régler la part d’indemnité qui 
reviendrait à chacune des puissances belligérantes; et, à 
ce point de vue , chaque cabinet voulait s’assurer d’a- 
vance et au plus vite ce qui allait le mieux à son sys- 
tème d’intérêt personnel. On attendait avec impatience 
les nouvelles des troubles intérieurs dans le Midi, au 
centre, dans la Vendée ; et c’est ce qui explique l’inac- 
tion du prince de Cobourg après le succès décisif de . 
Nerwinde. Les armées coalisées étaient prêtes sur la 
plus vaste ligne de frontières: le duc d’Yorck, les Hol- 
landais, les Hanovriens en formaient la droite, appuyée 
sur la mer; le prince de Cobourg et les Autrichiens, 
les Allemands étaient au centre ; les Prussiens , les 
Hessois , les Saxons formaient la gauche autour de 
Mayence. Rien de plus étrange que cette inaction de 
trois mois après la désorganisation de l’armée républi- 
caine, démoralisée et en fuite : c’est qu’on attendait tout 

de Woodstock k la chambre de< com- loniea, il hit nommé ministre pléni- 
manes. En 1785, alors l’nn des lords potentiaire près la cour de Versailles, 
commissaires du commerce et des co- afln de conclure un traité avec le comte 
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de l’intérieur. Lors de la campagne du duc de Bruns- 
wick, les habiles de la commune de Paris avaient parlé 
d’un protectorat , ou même d’une royauté constitu- 
tionnelle, au profit du généralissime de l’armée prus- 
sienne. Dans cette nouvelle campagne , Brissot et les 
girondins avaient porté les yeux sur le duc d’Y’orck; 
débordés sur tous les points par le parti jacobin, ils 
voulaient reconstruire une monarchie à la façon de 
1 688 ; et comme ils croyaient usée 1a faction d’Orléans, 
ils jetèrent les yeux sur le duc d’Yorck. Mais vou- 
drait-il accepter la couronne avec les conditions que lui 
ferait l’assemblée? C’était, au reste, la répétition de ce 
que l’histoire d’Angleterre avait vu déjà , quand le 
parlement appela le prince d’Orange à la couronne. Le 
prince de Cobourg lui-même n’était pas étranger aux 
négociations de cette nature : esprit sérieux, philoso- 
phique, et avec cela enthousiaste, il était resté sous le 
charme des idées si parfaitement exposées par Du- 
mouriez pour rétablir la monarchie sur la jeune tête 
du duc do Chartres; ces idées lui plaisaient, il avait 
pris du goût pour ce jeune officier général, premier né 
d’une illustre maison, que le malheur éprouvait déjà. 
Ainsi, pour le duc d’Yorck, comme pour le prince de 
Cobourg, les opérations militaires n’étaient qu’en se- 
conde ligue , les négociations et la politique expec- 
tante dominaient encore; et, avec ces sentiments, il se 
manifestait dans le camp prussien une sorte d’enthou- 

de Vergenod. Après son voyage d'Es- lojidc, puis l'sintMssade des Provinces- 
pagne (l'iss) en qualllé de ministre Unies. C’élail un homme de grande 
plénipotentiaire, ii reçut ia pairie d’Ir- distinction. 
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siasme admiratif pour cette république prodigieuse. 

Ces retards si étranges dans le développement de la 
campagne sur les frontières du nord avaient permis aux 
armées républicaines, découragées après Nerwinde, de 
reprendre une attitude de fermeté et de courage. Celle 
de ses armées que la convention opposait au prince 
de Cobourg était confiée au marquis de Dampierre, et 
les ordres les plus exprès commandaient une attaque 
générale de l’ennemi sur toute la ligne. Cette ligne 
de l’armée coalisée s’étendait sur un espace de plus de 
dix lieues entre Maubeuge et Saint-Amand ; le général 
Clairfayt en formait la réserve et le centre. Le front 
de la ligne était couvert par des bois et des redoutes 
formidables. Le 8 mai, les commissaires de la convention 
ordonnèrent l’attaque de cette position si bien gardée ; 
le marquis de Dampierre conduisit lui-même les co- 
lonnes d’attaque , l’épée à la main ; à la face de l’en-< 
nemi, sans chapeau, l’oeil en feu, il avait quelque chose 
d’héroïque et de désespéré ; il savait qu’il marchait à 
une mort certaine ; derrière lui l’échafaud, devant lui 
le canon : il préféra mourir en soldat ; un boulet lui 
emporta la cuisse, et il expira au champ d’honneur. 

Après de nobles mais impuissants efforts, les co- 
lonnes françaises furent brisées, et les Allemands purent 
se déployer avec leur immense cavalerie autour de Va- 
lenciennes; le camp d’Anzin forcé, les alliés jetèrent 
le jour même, sur Valenciennes, quelques milliers de 
bombes. Un gentilhomme, le marquis de Dampierre, 
avait intrépidement conduit les soldats républicains 
contre les redoutes allemandes ; un autre gentilhomme 
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s’illustrait dans Valenciennes, le jeune Law de Lau- 
riston*. Terrible attaque que celle des places fortes de 
la frontière, chefs-d’œuvre de Vauban ! l’artillerie croisa 
ses mille feux, les nuits furent éclairées par d’effrayants 
incendies. Condé fut pris par famine; Valenciennes 
capitula après le plus épouvantable bombardement. 

On venait d’apprendre aussi que Mayence n’avait 
plus de garnison française; le drapeau tricolore ces- 
sait de flotter aux accents de la Marseillaise : la capi- 
tulation était signée avec les généraux commandant 
la place®. Ce fut une sortie presque triomphale que 
celle de la garnison de Mayence, et les officiers prus- 
siens en gardèrent un profond souvenir : eux, si enthou- 
siastes des idées patriotiques pour la sainte Allemagne, 
virent défiler d’abord les représentants du peuple à 
cheval , le sabre au côté, sous les vêtements républi- 
cains, avec l’écharpe tricolore et le chapeau surmonté 
du panache. Derrière venait le bataillon des Marseillais, 
entonnant l’hymne de liberté qu’accompagnait une mu- 
sique solennelle; puis les vieux soldats qui avaient si hé- 
roïquement défendu la place. Les représentants faisaient 
retentir des paroles fières, hautaines et prophétiques, 
disant que ce ne serait pas la dernière fois que Mayence 
verrait les armées de la république. Respect à ces dra- 
peaux, respect à ces grandes convictions de la destinée ! 


< Jacques-Aleundre-Bcrnard Law , royal d'artillerie, et un an aprèk lieu, 
marqaia de Laurialon , né dans l'Inde tenant au régiment de Toul. Après la 
le I" février 1768, où son père était révoiution, il devint aide de camp ra- 
gouverneur de Pondichéry , Ht ses pitaine du général Beauvoir, et servit 
éludes à Paris au collège des Gressins, A i’armée du Nord, 
et fut refu, en l78t, élève au cori« * Cependant, le commissaire de la 
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A aucune époque l’invasion de la France, rapide, 
soutenue, ne pouvait mieux se déployer que par une 
armée puissante s’appuyant sur deux places du premier 
ordre, Condé et Valenciennes; le prince de Cobourg, 
aidé par le duc d’Yorck, pouvait facilement se jeter sur 
Bouchain et Cambrai, places peu solides, et immédia- 
tement porter le théâtre de la guerre sur la Somme. 
Ainsi agirent depuis les alliés, et encore n’étaient-ils 
pas maîtres de Valenciennes et de Condé. 

L’armée prussienne, en possession de Mayence, de- 
venait absolument disponible; après le passage du 
Rhin , elle pouvait inonder toute la Lorraine , comme 
l’armée de Wurmser l’Alsace : qu’avaitr-on à craindre 
étant si bien appuyé? Je le répète, pour expliquer cette 
nonchalance de la coalition, il faut dire d’abord que la 
question de restaurer les Bourbons préoccupait fort peu 
les armées ennemies; l’esprit de la convention et de ces 
crises soudaines si formidables, lui donnait la certitude 
que ce pouvoir extraordinaire succomberait par ses pro- 
pres excès. La chute des girondins, la révolte des dépar- 
tements, tous ces accidents successifs, lui paraissaient 
des symptômes de la prompte dissolution de cette ré- 
publique si extraordinaire dans ses premiers jeux de 
gloire et de fortune. Dès lors, qu’avait-on besoin de dé- 
ranger le plan de guerre méthodique et régulier pour se 


oonventton, Rewbell, ayant tnanifeaté 
l'intention de se rendre lui-œtme au 
qnartierg-énéral de Marienbom, pour 
traiter de la eapitulation arec le roi 
de Prusse , Frédéric - Guillaume fit 
H. 


répondre : • Qu’on ne connaissait ni 
Rewbell ni la convention, et qu'on ne 
traiterait qu’avec le général comman- 
dant la force militaire, s 
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jeter sur Paris, et renverser un gouvernement qui se bri- 
serait lui-méme? Combien n’étaitril pas plus rationnel 
de rester spectateur sur la frontière, en s’emparant des 
places de guerre, comme la Russie et la Prusse avaient 
fait en Pologne : Dantzick et Thorn étaient aux mains 
du cabinet de Berlin; Valenciennes et Condé étaient 
dans celles de l’Autriche, sans préjudice de l’Alsace et 
de la Lorraine, si tout marchait à bonne fin. Le mou- 
vement qui menaçait la convention était une sorte de 
soulèvement des provinces contre Paris; dans une crise 
aussi soudaine, il devait arriver invariablement une dis- 
location de territoire, et les puissances étaient là pour 
en profiter. Il fallait donc agir avec prudence; l’esprit 
turbulent de Paris était semblable à celui de Varsovie ; 
comment avait-on agi à l’égard de la Pologne? chaque 
voisin avait pris la frontière qui était sous sa main, et 
resserrant peu à peu vers la capitale le cercle de l’inva- 
sion, on avait suscité des mécontentements pour en finir 
par un seul coup avec la nationalité polonaise. 

En examinant les troubles des départements , les 
cabinets avaient parfaitement jugé le parti qn’ils pour- 
raient en tirer pour leurs desseins. L’insurrection de la 
Vendée avait pris un développement héroïque et puis- 
sant ; la Loire était franchie par ces paysans qui dé- 
fendaient les vieilles croyances et l’autique société 
avec une si noble énergie ; déjà la renommée de ses 
chefs était parvenue sous la tente des coalisés : on par- 
lait de l’intrépidité calme de Cathelineau, de la science 
stratégique de Charette , les têtes véritables de l'in- 
surrection; à leur côté, les autres n’avaient qu’une au- 
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lorité courageuse et turbulente, sans aucun de ces 
éclairs de génie qui brillent et dominent dans la " 
guerre. Si les coalisés avaient eu le dessein réel de 
restaurer la monarchie des Bourbons, d’après les pre- 
mières promesses de leurs manifestes de guerre , le 
moyen le plus simple, le plus sûr, était de favori- • 
ser une puissante diversion sous le drapeau blanc ; 
30,000 hommes jetés dans la Vendée pouvaient se- 
conder le mouvement de cette jacquerie royaliste, et . 
la convention peut-être n’aurait pas résisté à l’insur- 
rection des départements, ardente comme une con- 
viction religieuse. Mais les motifs qsi faisaient tenir 
l’armée de Condé à l’écart de toute guerre active, pré- 
pondérante, avaient également déterminé la froideur 
des alliés pour la Vendée. Catherine II, seule pas- 
sionnée pour cette noble cause, avait promis un appui : 
offres généreuses , mais vaines encore, car l’escadre 
russe avait à franchir des mers lointaines pour secourir 
les paysans de l’Ânjou, du Maine et de la Bretagne. 

La seule puissance qui pouvait donner secours à la 
Vendée, c’était l’Angleterre; et alors ce cabinet, tout 
plein de la pensée d’un triomphe inévitable de la 
coalition par elle-même, ne se souciait pas de voir une 
insurrection indépendante sous les fleurs de lis. Si 
les Vendéens réussissaient, c’était une restaïuntion 
pure et simple ; si les alliés, au contraire, triomphaient, 
on réaliserait un démembrement des frontières, de 

.-M. ^ 

façon à s’indemniser des frais de la guerre et à pren- 
dre des pirécautions pour l’avenir. L’on pouvait consi- 
dérer la Vendée comme un embarras et un danger 
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pour la révolution , et par conséquent digne d’intérêt 
et d’attention; mais on se fût bien gardé de lui donner 
l’initiative des négociations et de la guerre. La Prusse 
même, en stipulant pour la garnison française de 
Mayence, n’avait pas songé à interdire à ces vieilles et 
ardentes troupes de servir pendant un an d’une ma- 
nière absolue, de sorte qu’on put les diriger dans la 
Vendée , sans que le cabinet de Berlin , dans son 
égoïsme, s'inquiétât des dévastations et des massacres 
qui accompagneraient ce choc d’une armée solide 
contre les héroïques bandes de paysans. Ce dessein de 
la coalition, pour un démembrement de la France, fut 
si patent, si avoué, que les princes de la maison de 
Bourbon, avec cette noblesse de cœur et de sentiment, 
apanage de leur lignée, rédigèrent une protestation 
coihtre ce projet de briser l’œuvre de Louis XIV ' ; les 
émigrés s’indignèrent de voir des vues aussi étroites à 
la face du danger qui menaçait toutes les couronnes 
Cette protestation n’arrêta point le dessein égoïste des 
coalisés. 

Dans le Calvados, les négociations avec les insurgés 
prirent une autre tendance. Le mouvement royaliste 
n’était pas aussi net, aussi clairement avoué que dans 
la Vendée. Il y avait même un caractère dominant 
de république moderne et girondine dans cette prise 

i Eq sa qualité de régent de France, * La prise de possession des places 
Monsieur, frère aîné de Louis XVI, fortes, au nom de l*Autriche, vint dé- 
enroya sa protestation à tous les cabi- tniiro toutes les illusions. L’impres- 
nets contre tout démembrement du sion en fut telle, que, dans Bniielles 
royaume. même, on vit tout à coup les murs se 


Digitized by Gi'» »gle 


197 


LA RÉVOLTE DES PROVINCES (1793). 

d’armes; les députés proscrits avaient trouvé asile dans 
les verts herbages de la Normandie, et Caen s’était 
hautement prononcé en leur faveur. Charlotte Corday 
n’aiguisait pas son couteau au nom de Louis XVI ou 
de sa dynastie, mais pour soutenir la théorie politique 
de Brissot et de la Gironde en masse : dans ce cœur 
il ne régnait ni pensée religieuse, ni pensée royaliste. 
En dehors de ce fanatisme individuel, il ne pouvait, il 
ne devait y avoir que de tièdes convictions, car il ne 
s’agissait pas d’opinion tranchée, ardente, saisissable : 
en général, la modération ne crée pas de grandes 
choses, on ne s’arme pas au nom des idées philosophi- 
ques et rationnelles. Comme le parti royaliste avait à 
lutter de concert avec la Gironde, il se fit un mélange 
qui devait nuire nécessairement à l’énergie d’une ré-*- 
sistance. Désespérés, les girondins reprirent une négo- 
ciation commencée par Brissot, et qui tendait à placer 
sur la tête du duc d’Yorck ou la couronne, ou un 
protectorat , comme on l’avait proposé pour le duc 
ûe Brunswick, lors de la campagne de 1792. Les An- 
glais opéraient autour de Dunkerque : une insurrec- 
tion de la Normandie pouvait aider les marches mili- 
taires; et si le cabinet de M. Pitt ne prenait pas au 
sérieux l’offre d’une couronne ou d’un protectorat au 
profit du duc d’Yorck, il écoutait les premiers éclats 
de cette agitation d’une province qui lui permettrait 
peut-être de détruire les travaux de Cherbourg. Au 

oou\TJr de placards où l’on invitait les leur infortunée patrie, prêt à s’effec- 
émigrés D-ançais à prendre les armes tuer, comme celui de la malheureuse 
pour empêcher le démembrement de Pologne, par les puissances coalisées. 
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fond il ne pouvait y avoir d’insurrection réelle, for- 
midable, que dans la Vendée", parce que là seulement 
on trouvait une idée nette et franche, un drapeau de 
parti. Devait-on compter sur Bordeaux et la Gironde, 
pays aux convictions molles , qui ne s’insurgeait que 
dans un intérêt de théorie constitutionnelle? Toutes ces 
côtes étaient fortement convoitées par les Anglais. On 
était loin sans doute du temps où les Gascons du prince 
Noir combattaient sous le gonfanon mi-parti d’Anjou, 
Normandie et Angleterre, quand les archers forts et 
habiles fracassaient les casques et les cuirasses à Crécy 
et à Azincourt; mais enfin deux ou trois établisse- 
ments sur les côtes pouvaient assurer à tout jamais 
la prépondérance anglaise : l’occupation de l’île de 
Ré, de Dunkerque, du Mont-Saint-Michel, fortifié 
comme Gibraltar, ne permettrait plus à la France de 
menacer l'Angleterre ; un gouvernement, quel qu’il fût 
à Paris, aurait à recommencer le règne de Richelieu. 
Les girondins, comme les calvinistes, pour se sauver, 
appelaient le secours de l’Angleterre ; la puissance ri- 
vale voulait recommencer les guerres de Louis XIII et 
reporter la France aux limites de la Somme comme 
sous Henri IV. 

Au midi , sur la Méditerranée , l’intervention de 
l’ennemi devenait plus fatale. M. Pitt, dans le des- 
sein de profiter des événements, soit sur les côtes de 
Provence, soit au Rhône ou au Var, avait ordonné à 
l’amiral Ilood de se mettre en rapport avec les partis 
qui s’agitaient en Provence, pays d’opinions ardentes; 
afin de fortifier la flotte de l’amiral Hood et de donner 
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À ses tentatives un caractère d’alliance avec la maison 
de Bourbon, les ordres de l’amirauté étaient de se 
joindre à l’armada espagnole de l’amiral Langara et 
de favoriser sur tous les points l’insurrection proven- 
çale. En vertu des ordres du cabinet, la France étant 
en état de blocus , tout bâtiment, même neutre, qui s’ap- 
procherait du rivage, serait déclaré de bonne prise. Le 
nouveau droit maritime de l’Angleterre avait pour but 
d’affamer les villes et de porter les populations à un coup 
de désespoir : déjà Marseille et Toulon éprouvaient le 
double fléau de la famine et de la guerre civile. La 
majorité des sections de cette opulente cité s’était pro- 
noncée contre la convention et pour la gironde ; le 
député Rebecqui, venu au nom de ses amis pour rallu- 
mer le patriotisme girondin, vit partout les royalistes 
constitutionnels à la tète du mouvement; mais il se 
donna la mort , alors que la canonnade et les bombes 
éclataient au milieu de Marseille , et que les députés 
Barras * et Fréron’, à la tête de l’armée de l’intérieur. 


< Don JuAn de Langara, né en Anda- 
lousie ven 1730, entra fort Jeune dam 
la marine, en parcourut tous les grades 
et parvint, en 1779, à celui de chef 
d'escadre. Fait prisonnier de guerre 
dans un combat contre l’amiral anglais 
Oodnej, en 1780, il n’en reçut pas 
moins le titre de lieutenant-général des 
armées navales. 

* Paul-François-Jean-Nicolas, comte 
de Barras, né en Provence le 20 Juin 
|78S, fut d’abord sous-iieutenant dans 
le régiment de Languedoc; en I77S 
on i’envoya à l'tie de France, oU il 
entra dam le régiment de Pondi- 


chéry, et prit part à la campagne do 
l’Inde, puis donna sa démission de son 
grade de capitaine et revint en France. 
Se trouvant à .Paris en 1789, il fut 
présent à la prise de la Bastille, et se 
montra d’abord peu partisan de ta.ré- 
volution. Revenu en Provence en 1790, 
on le nomma administrateur du dé- 
partement du Var, puis Juré à la haute 
cour d'Orléans, et enfin député A la 
convention nationale, où il siégea dés 
le eommencement sur le banc du la 
Montagne. 

* Louis-Slanisiaa Fréron, fils du cri- 
tique, l’ennemi de Voltaire, et filleul 
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des Allobroges et des artilleurs des Alpes, brisaient la 
petite armée fédérale, dispersée au premier coup do 
mitraille. De la tour de la Joliette, les habitants de Mar- 
seille pouvaient voir se déployer la belle Hotte de l’ami- 
ral Hood, offrant protection au nom de l’Angleterre. 
Pour éviter cette trahison du désespoir, les Allobroges 
et la division de Carteaux hâtèrent leur marche, et les 
chants de la Marseillaise, poussés du haut de la Visio, 
annoncèrent l’arrivée des républicains, bientôt campés 
sur le cours de Puget et les larges rues construites dans 
le vieil Arsenal. Cette armée s’avançait comme un tor- 
rent vers Aubagne, la Ciotat, Cuges, pays de monta- 
gnes, jusqu’aux gorges d’Ollioules , lorsqu’une triste 
nouvelle passa comme un écho dans l’armée républi- 
caine ; Toulon était livré aux Anglais. 

Un des desseins patriotiques de Louis XVI, une de 
ses idées qui le berçait le soir et le rendait si royale- 
ment joyeux le matin, c’était de fortifier la flotte de 
manière à pouvoir lutter contre l’Angleterre. A cet 
effet, il poussait l’achèvement du port de Cherbourg, 
les fortifications de Brest, le bassin de Toulon, et de 
cette main qui écrivait les instructions de M. de La Pey- 
rouse, il signait l’ordre d’augmenter d’un tiers, dans 
l’espace de trois ans, tout le matériel de la marine. A 
Toulon, il avait porté la flotte à trente-trois vaisseaux: 


du roi Sianitlas, était né A Parti, et fut leur du Peuple, et fut afOlié au club 
le continuateur de l'Année littiraire dee cordeliere. Au lO août, il fut nom- 
apréi la mort de ion père : dès 1789, il mé membre de la municipalité, puis 
ae Jeta dans le parti révolutionnaire, député de Paris A la convention, 
rédigea une feuille périodique, VOra- 
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vingt-deux étaient armés en 1792, et prêts à prendre la 
mer*. Qu’on juge de l'indicible joie de M. Pitt, lors- 
qu’une dépêche de l'amiral Ilood lui annonça qu’il s’é- 
tait emparé des forts et de la rade de Toulon, de con- 
cert avec l’amiral espagnol Langara. Sir Hood ajoutait 
dans sa dépêche que les habitants avaient exigé de lui 
la signature d'une convention qui obligeait l’amiral à 
prendre possession de la ville au nom de Louis XVII*, en 
s’engageant à restituer intégralement la. flotte, d’après 
inventaire, dès que la restauration royaliste serait ac- 
complie. Ces deux dernières clauses, en compromettant 
l’avenir, déplaisaient complètement à M. Pitt. Dans la 
réponse de l’amirauté, que sir Hood devait tenir très 
secrète, M. Pitt désapprouvait les conditions stipulées 
avec les citoyens de Toulon, et que le gouvernement an- 
glais ne ratifiait pas; il lui recommandait de laisser les 


1 Liite des bâtiments de guerre qui 
se trouvaient dans la rade de Toulon à 
l'arrivée des Anglais : 

VAISSEAI’X DE LIGNE. 

Le Commerce de Marseille, 120 ca- 
noiu; le Tonnant^ 80; le Pompée ^ 
l Heureux, le Centaure, le Commerce 
de Bordeaux, le Destin, le Lys, le 
Héros , le Thémistocle , le Duguay-^ 
Trouin, le Patriote, C Apollon, l'Orient, 
r Entreprenant, le Scipion, le Généreux, 
la Perle, l'Aréthuse, tous de 74 ca- 
nons. 

PRÊTS A ÊTRE ÊQLIPÊS. 

£.« Dauphin royal, 120 canons; le 
Triomphant, 80 : le SuJlfisani et le Puis-' 
saut, 74. 

EN RÉPARATION. 

La Couronne, le Languedoc, 80 ca- 


nons; le Mercure, le Conquérant, le 
Dictateur, le Censeur, le Guerrier, le 
Souverain, 74; l'Alcide, hors de ser- 
vice, 74, 

FRÊGATÉS. 

L'Aurore, la Topaie, f Alceste, la 
Séneuse, ta Courageuse, l’Iphigénie, 
CIris, le Montréal, la Lutine, 32 ca^ 
nons; la Bretonne, 18; l'Alerte, 16. 

SLOOPS. 

La Poulette, la Beletu, 26 canons; 
la Prosélyte, 24 ; la Caroline, VAngnate, 
le Pluvier, la Sincère, le Mulet, la 
Moselle, CEmbroye, 20 canons; la 
Petite^Aurore, 18; et le Tarlesten, 14. 

* Déclaration de l'amiral Hood aux 
kabitans de Toulon. 

• Attendu que les scellons de Tou- 
lon , par les commissaires qu'elles 
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habitants agir comme ils le voudraient: l'important pour 
l’Angleterre, c’était d’avoir l’œil sur la flotte, la rade et 
les forts, de manière à toujours en disposer pour le cas 
d’une évacuation de la place ; l’occupation étant si- 
multanée avec l’Espagne, on partagerait en deux parts 
très égales la flotte en rade ; tout ce qui ne pouvait pas 
être emmené serait détruit avec les immenses magasins 
que la prévoyance royale avait établis. La conduite de 
l’amiral Hood fut dès ce moment invariablement tracée : 
laisser les royalistes promener le drapeau blanc, pro- 
clamer Louis XVII, c’était là des faits indépendants de 
l’occupation militaire d’une place ennemie. La fortune 
avait mis la flotte française à la discrétion de l’Angle- 
terre ; il fallait en profiter pour détruire une des causes 
de rivalité sur la Méditerranée. Toutes les autres parties 
des instructions de l’amirauté portaient sur la Corse : 
la flotte de l’amiral Hood devait veiller à ce que l’insur- 
rection entourât Paoli pour le porter à la dictature; le 
roi d’Angleterre lui offrait son protectorat. Par un seul 
coup, on pouvait donc abaisser toute l’antique influence 
de la France dans la Méditerranée. 

Ainsi, aucun secours puissant efficace n’était donné à 
la Vendée : cette cause était trop dessinée pour que la 
coalition pût profiter do son triomphe. Le drapeau 

m’ont envoyés, ont fait une déclaration gouvernent actuellement la France j 
solennelle en faveur du gouvernement mais qu’elles feront tous leurs erforts 
monarchique; qu'elles ont proclamé pour élalilir la monarchie, toile qu’elle 
Louis XVII, fils de l.ouls XVI, leur a éic acceptée par le défunt souverain 
légitime roi, et ont juré de le recon- en 1789, et pour rendre la jialx à leur 
iiaiire, ainsi que de ne pas souffrir plus patrie, si malheureusement déchirée, 
longtemps le despotisme des tyrans qui je répété, par la présente, ce que j'al 
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blanc, c’était la monarchie des Bourbons, et il y avait 
une force de cohésion dans cette idée dont les alliés ne 
voulaient pas. L’insurrection du Calvados se liait à la 
double et molle intrigue de la Gironde et du duc 
d’Yorck. A Bordeaux, dans l’intérieur, c’était un mur- 
mure d’intérêts provinciaux qui ne pouvait avoir d’au- 
tre résultat que de favoriser le progrès des alliés sur 
les frontières. A Toulon seulement, un résultat considé- 
rable était obtenu, la prise de la flotte de Louis XVI. 

Cet égoïsme de l’Europe, chaque fois qu’il ne s’a- 
git pas d’une question d’intérêt positif et de places fron- 
tières, se montre surtout pendant le siège de Lyon : 
quand cette noble population déployé toute son énergie 
pour sa défense sous l’épée de M. de Précy ', quel est 
le corps allié qui songe à la secourir'? Ne serait-il pas 
dans l’esprit de la cause commune qu’une forte armée 
sarde-autrichienne vînt par Turin et Chambéri appuyer 
cette défense? On se borne à une simple démonstra- 
tion contenue par le général Kellermann; s’il s’agissait 
d’une place frontière qu’on pût arracher à la France 
pour couvrir la Belgique, alors tous les efforts seraient 
dirigés sur ce point; mais Lyon n’intéresse personne; 
l’ennemi éprouve même une secrète satisfaction à voir 
la grande cité commerciale déchue, mitraillée. A Toulon, 


déclaré au peuple du midi de la France, 
que je prends poescfAîon de Toulon, et 
le garde uniquement comme un dépôt 
pour Louis XYM, Jusqu'à ce que la 
paix soit rétablie eu France, époque 
que J’espère et m’assure être pro> 
chaîne. 


« Donné à bord du vaisseau de 
Sa Majesté britannique le Vic/ory, à la 
hauteur de Toulon, le 28 août. • 

1 LouiS'Fraiivols Perrin, comte do 
Précy, né à Semur le tS Janvier 1742, 
entra dès l’àge de treixe ans dans le 
régiment de Picardie, et fll les guerres 
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c’est la marine de Louis XVI qui périt; à Lyon ce sont 
les manufactures; les métiers de la Suisse, du Pié- 
mont, les machines de Manchester, vont gagner tout ce 
que Lyon vient de perdre. Il s’agit d’une guerre d’ex- 
termination contre la France, et toutes les vieilles 
haines -sont réveillées. 

Depuis ce moment la haute direction du mouvement 
diplomatique tombe tout à fait dans les mains de l’An- 
gleterre, et M. Pitt devient le régulateur des intérêts eu- 
ropéens. Après la prise de Mayence , il s’est aperçu que 
la Prusse, qui croit avoir fini son rôle, est prête à se 
retirer de la coalition. Ce cabinet, mécontent de l’Au- 
triche, n’a pas été sans apercevoir ses projets ulté- 
rieurs; la guerre se fait à son profit; la cour de Vienne 
n’a d’autre but que d’d'rganiser ses provinces belges 
sous l’archiduc Charles, et de les garantir désormais 
par une nouvelle ceinture de forteresses, Valenciennes, 
Condé, Maubeuge; les marches et les contre-marches 
du feld-maréchal Wurmser sur le Rhin , auprès de 
Strasbourg, ses menées au milieu des populations, 
tendent à rattacher l’Alsace à l’Allemagne autrichienne ; 
est-il dans la politique de la Prusse de le favoriser? ne 
joue-b-elle pas ici un rôle de dupe? Son véritable inté- 
rêt à elle, sa juste indemnité, c’est la Pologne. Maître 
de Dantzick, le maréchal Moëllendorfî fait le siège de 
Thorn; supposez maintenant 60,000 Prussiens de plus 


(le 1755 à 1762. A la paix, il fut nommé 
aide-major, puis partit pour la campa- 
gne de Corse en 1774; à la Formation 
des iMdai lions de chasseurs , en 1783, 


il reçut le commandement do celui des 
Vosges, et après la révolution, dont il 
avait combattu les premiers troubles 
dans le midi, il fut nommé en 1791 co> 
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en Pologne, et quittant le Rhin pour la Vistule, ce par- 
tage prendrait une autre face, et la Prusse n'avait pas à 
hésiter devant ce résultat. Comme M. Pitt était parfai- 
tement informé de ces inquiétudes et des opinions de 
l’armée prussienne ; il insista pour que lord comte de 
Beauchamp, son envoyé près le roi de Prusse, proposât 
la signature d’un traité d’alliance offensive et défensive 
au moyen de subsides. Cette signature fut donnée, 
avec quelque hésitation, à Mayence, dans les termes 
écrits par l’Angleterre, et le traité créa un de ces liens 
faibles, incertains, que la marche si rapide des événe- 
ments devait nécessairement briser. Ce sont partout 
donc des traités intimes avec la Prusse, l’Autriche, la 
czarine, l’Espagne, Naples, la Sardaigne, et M. Pitt 
place sa nation au premier rang d’un vaste système. 
Tandis que la coalition tend déjà à se dissoudre, M. Pitt 
en retient les fragments prêts à se disperser : c’est sa 
peine, son soin de chaque jour. Les esprits supérieurs 
sont ceux qui généralisent et groupent les idées, les 
intérêts dans un faisceau commun, -tandis que les es- 
prits médiocres fractionnent et dissolvent. Cette vo- 
lonté de tout soulever contre la France se montre encore 
dans ses négociations avec la Suède et le Danemarck, 
plus importantes peut-être pour le droit public. 

Dès le moment que la Hollande, poussée par l’Angle- 


lonel du régiment d’ Aquitaine, et con> 10 août, il ee retira dans le midi de la 
courut, arec le duc de Brissac, A former France, et c'est alors que les LTonnais 
la garde constitutionnelle de Louis XVI, insurgés lui oflHrent le commande- 
dont II fut fait, par le roi, lieutenant- ment de l'armée fédérale, 
colonel. Echappé aux massacres du 
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terre, était entrée dans la coalition, le cabinet britan- 
nique avait négocié à Copenhague et à Stockholm pour 
amener une déclaration de guerre de ces deux cours 
contre la république. Cette négociation n’avait pas 
réussi : le Danemarck surtout, poussé par les bénéfices 
d’une neutralité presque unique, avait insisté pour la 
faire reconnaître, et à ce moment parut le décret de la 
convention, qui offrait protection efficace à tous les vais- 
seaux danois et suédois qui apporteraient des grains et 
des bois dans les ports de la république; d’immenses 
armements furent faits par les neutres, car les profits 
devaient être considérables. 

M. Pitt ordonna, en conséquence, à M. Haile, chargé 
d’affaires à Copenhague, et à M. Hens, chargé d’affaires 
à Stockholm, de bien préciser le cas actuel de la guerre 
qui exigeait impérativement la suspension de tous les 
privilèges de la neutralité: tout bâtiment chargé pour la 
France, quel que fût son pavillon, serait capturé. Cet 
étrange principe, formulé en déclaration maritime, 
fut confirmé à la cour de Copenhague par une note du 
baron de Goltz, ministre prussien, et, ce qui était plus 
significatif encore, par une communication non moins 
impérative de la Russie, déclarant que sa flotte devingV* 
cinq vaisseaux de ligne allait courir contre tous ceux 
qui porteraient secours aux rebelles français ‘ . C’était 


1 iVbie du baron de Krndner, envoyé 
de Ruetie à Copenhague, au comte de 
Bemtiorff, ministre d’état danois^ du 
10 août 1793. 

■ L'eovoyé de Rufieie annonçait d’a- 


bord que, conséquemment au concert 
des puîMances, rimpéralrice venait de 
faire sortir de ses ports une flotte de 
25 vaisseaux de ligne et do quelques 
frégates, dont la destination était de 
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chose fâcheuse et singulière à la fois, que de voir la 
Russie, l’ancienne protectrice des droits de la neu- 
tralité, les proscrire pour ainsi dire, et la czarine, qui 
avait signé en 1780 le traité de la neutralité armée, le 
déchirer en mille pièces. Ces bouleversements d’inté- 
rêts et de situation arrivent toujours lorsque les ca- 
binets ont à lutter contre un principe qui les effraye et 
un gouvernement qui les menace tous : alors les an- 
ciennes alliances sont brisées , les rapports antiques 
modifiés, et le vulgaire, qui juge les anciens rapports 
par les nouveaux, fausse alors son jugement sur la 
marche générale de la diplomatie. M. de Bernstorff, ainsi 
pressé par l’Angleterre , par la Prusse , par la Russie, 
répondit en exposant les principes invariables de la 
neutralité. Les trois cours devinrent de plus en plus im- 
pératives pour demander que tout commerce fût sus- 
pendu avec le gouvernement monstrueux de la France. 
En vertu de ces principes, l’Angleterre arrêta impi- 
toyablement tous les neutres américains, danois, sué- 
dois , qui tentaient de s’introduire dans un port de la 
république. 


croieer dans la Baltique et la mer du 
Nord, pour y intercepter, disalt^il, la 
navigation et le commerce dca rebelles 
français, et protéger contre leurs pi- 
rateries et brigandages les côtes de ces 
mers. Les instructions dont le com- 
mandant de cette flotte est muni lui 
prescrivent de saisir tous les vaisseaux 
sous le soi-disant pavillon national 
français et sous tout autre qu'ils ose- 
raient arborer ; ainsi que d'arrêter 


dans sa route tout bâtiment neutre 
frété et chargé pour les ports de France, 
l'obligeant de rebrousser chemin ou de 
gagner quoique port neutre, selon la 
convenance... $. H. 1. ne peut pas être 
soupçonnée de vouloir déroger au sys- 
tème bienfaisant qui assure le droit des 
neutres en tempe de guerre, attendu 
qu'il n'est nullement applicable à la 
circonstance présente... » 
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Depuis l’origine de la guerre, sa direction avait changé 
trois fois de nature : en 1792, elle avait été toute prus- 
sienne; le duc de Brunswick, placé à la tête du mou- 
vement, l’avait dirigée : dans la seconde période, la 
coalition devient spécialement autrichienne sous le 
prince de Cobourg ; la Prusse n’est plus qu’une auxi- 
liaire qui lui prête les mains presque avec regret : 
enfin, dans cette dernière époque, l’Angleterre va tout 
absorber. M. Pitt a dans ses mains la puissance de 
cohésion; s’il ne paye encore aucun subside impor- 
tant , tête puissante et politique , il a créé un prin- 
cipe autour duquel les intérêts se groupent. Tant que 
ce principe restera le plus fort, nul ne se séparera de 
la coalition; chaque fois, au contraire, que les intérêts 
seront trop en jeu, la dissolution viendra au cœur de 
cette ligue de gouvernements et de rois. 
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CHAPITRE YIII 


PAROXISME DU GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE. 


Concentration des pouvoirs. — Organisation. — Les comités de salut public 
et do sûreté générale. — Correspondance. — Représentants du peuple en 
, mission. — I.a tribune de la convention. Tribunal révolutionnaire. — La 
mort. — Conspirateurs. — Accapareurs. — Traîtres. — Complices. — Rela- 
tions extérieures. — Suisse. — États-Unis. — Gènes. — Décret sur le 
respect de chaque gouvernement. — Changement de mœurs ; — d’habi- 
tudes. — Calendrier. — Poids et mesures. — Instruction publique. — 
Fêtes. — Pompes. — Les funérailles de Lepelletier et de Marat. — Les 
diverses croyances. — Parti des athées et matérialistes. — Hébert. — 
Chaumette. — Parti des révolutionnaires à croyance. — Robespierre. — 
Grégoire. — Mœurs. — Familles. •— Costumes. — Théâtres. 


Juin 1795— 'Janvier 1794. 


Il n’existe pas dans l’histoire une crise plus épouvan- 
table pour un système et un gouvernement que celle 
que subit la convention nationale pendant la seconde 
moitié de la terrible année 1793. Autour des frontières 
350,000 étrangers, troupes fermes, solides; à l’inté- 
rieur, les troubles de la Vendée et les victoires de ses 
intrépides chefs; la moitié de la France en insurrection 
pour défendre la fraction proscrite des girondins et l’in- 
dépendance des départements contre le pouvoir de la 
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convention ; un cri général de tous les intérêts brisés, 
méconnus, froissés contre cette 'pensée et cette main de 
fer; et cependant tous ces obstacles vaincus, toutes ces 
volontés assouplies pour conquérir l’unité et l’indivisi- 
bilité de la patrie. C’est peut-être l’exemple le plus re- 
marquable de ce que peut la dictature pour le salut 
d’un peuple. Un jour viendra, où dansant, comme l’a 
dit M. de Maistre, sur les tombeaux de leurs pères, les 
générations futures ne voyant plus que la grandeur co- 
lossale de cette assemblée sans scs crimes, lui élèveront 
peut-être une colonne mémorative, comme l’antiquité 
érigea des statues à Memnon ou à Nabucbodonosor, et 
la France moderne à Napoléon, car Bonaparte n’est 
que la personnification du comité de salut public, le 
Robespierre à chetal de madame de Staël , avec cette 
môme indifférence de la vie humaine , ce mépris des 
hommes et des obstacles, cette puissance, ces caprices 
de volonté qui éclatent comme la foudre. 

Ces caractères fortement marqués ne désespèrent 
jamais de leur œuvre; et quand le Cateau-Cambrésis 
tombait au pouvoir de l’ennemi, Barrère venait, au 
nom du comité de salut public, proposer de cerner ces 
150,000 hommes de troupes supérieures, tandis qu’on 
n’avait plus de soldats, plus d’artillerie, et que l’ac- 
mée éparpillée n’avait pour la victoire qu’un noble et 
violent désespoir ‘ . Que d’autres raillent ces paroles , 


< • SI les IjrranB ntetUicnt noire p;<ssent le parcourir ; el lea riefaea, ces 
llberU en danger, s’écria Danton, nous rlls égoïstes, seraient les premiers la 
les surpasserions en audace ; nous dé- proie de la ftireur populaire. > Le 
vasterions le sol fran(ais avant qu'ils 33 aoAt, Barrére vint à la tribune pro- 
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je trouve en elles quelque chose de mâle, de grand, un 
clan digne de la république romaine. 

L’époque de force et d’énergie pour la convention na- 
tionale commence du jour où, marchant droit à la dic- 
tature, elle suspend la constitution de 1793 pour établir 
le gouvernement révolutionnaire. Le décret d’organi- 
sation concentre tous les pouvoirs dans les mains de la 
convention ; rien ne doit plus s’éparpiller en dehors 
d’elle; elle règne, commande, gouverne; plus de mu- 
nicipalités, de départements, de corps administratifs 
que pour la forme ; l’action centrale supérieure est toute 
dans la convention; l'assemblée se résume pour la 
surveillance et la police dans le comité de sûreté gé- 
nérale, et pour l’action gouvernementale, dans le co- 
mité de salut public; l’un est l’œil vigilant, attentif, 
Tjui veille au salut de la république; l’autre, c’est 
l’ilercule avec la lourde massue qui frappe l’hydre àcent 
tètes. La tâche du comité de sûreté générale est facile, 
parce qu’en temps de parti la police se fait par les masses : 
il n’y a rien de plus surveillant, de plus inquiet, de 
plus naturellement dénonciateur, qu’une opinion en- 
nemie ; les clubs , les sociétés des jacobins, faisaient 
une police que nul pouvoir n’eût égalée; la dénon- 


poser en eei Urmes de décréter en 
m:iue la levée dee Frontal», ou ta ré- 
quitilion de toute» lea forcée nationale»: 
• Jusqu’au moment où le» ennemis au- 
ront été chassés du territoire de la 
république, tous le» Frantais sont en 
réquisition permanente pour le service 
(les armées. Les jeune» gens iront au 


combat ; le» hommes marié» forgeront 
le» armes et transporteront le» subei- 
stanres ; le» femmes feront de» bas, des 
habits et serviront dans les hôpitaux ; 
les enfonts mettront le vieux linge en 
charpie ; les vieillards se feront porter 
sur la place publique pour exciter le 
courage des guerriers, la haine de» rois 
H. 
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cialion des masses brisait les ennemis de la révolu- 
tion , comme au temps du paganisme, dans les gran- 
des cités d’Antioche et de Rome, le peuple s’écriait ; 
« Voilà le chrétien : qu’on livre aux bêles le chrétien ! » 
Le comité de sûreté générale, armé de la loi des sus- 
pects, des mesures de police, qui obligeaient aux certi- 
licats de civisme, aux cartes de sûreté, à l’inscription du 
nom des locataires sur la porte extérieure des maisons, 
ce comité avait peu d’efTorts à faire pour préserver le 
gouvernement des complots; la vie de tous était pu- 
blique et se révélait par les obligations du citoyen. 

Le comité de salut public avait de plus grands de- 
voirs', car à lui appartenait l’initiative de toutes les 
mesures de force et de victoire : dictateur suprême, il 
correspondait avec les généraux, et dressant les plans 
de campagne, donnait l’impulsion aux armées; péné- 
tré de l’idée que le salut populaire était la suprême loi, 
il n’avait ni préjugés, ni craintes, ni scrupules; un 
homme lui paraissait-il utile? aussitôt il était en réqui- 
sition, prêtre, noble, qu’importe? était-il bon à la chose 
publique ? le comité le prenait sous son égide. Les re- 
présentants en mission correspondaient avec le comité 
de salut public, cl, tous les dix jours, ils devaient lui 


et l’uniié de la république. Nul ne 
pourra se faire remplacer danà le ser- 
vice pour lequel il sera requis ; les 
fonctionnaires publics resteront à leur 
poslc. La levée sera péiïérale ; les ci- 
toyens non mariés ou veufs sans en- 
fants, de dix-huit à vingt-cinq ans, 
mar'beronl les premiers. Les repré- 


sentants du peuple régleront les appels 
et les marches. Le bataillon qm sera 
organisé dans chaque district se réu- 
nira sous une bannière portant celte 
inscription : Le peuple français contre 
les iiirans! • 

t Décretdu lOorfoère 1793. • Le gon- 
vernomcnl provisoire de la France est 
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adresser un rapport circonstancié de toutes leurs me- 
sures. Cette correspondanee sanglante, épouvantable, 
respire un fanatisme révolutionnaire et patriotique ; le 
proconsulat ne respecte rien et promène la guillotine 
comme une pieuse relique : ici c’est la mitraille; là 
les noyades; des flots de sang coulent, et les représen- 
tants terribles s’en félicitent. En dehors de ce fanatisme, 
leur correspondance est douce, familière : ils parlent de 
la patrie avec enthousiasme. Si on se place à ce point 
de vue du salut public si violemment menacé, peut- 
être s’expliquera-tr-on ces excès épouvantables. 

La révolution avait tant d’ennemis! quand de si 
puissants intérêts ont été remués, que d’obstacles sur- 
gissent! et les obstacles, la convention ne pouvait pas 
en souffrir sans s’exposer au morcellement, à la des- 
truction. Si le représentant en mission était envoyé 
en Alsace, il trouvait à sa face un parti allemand qui 
conspirait avec le feld-marécbal Wurmser pour rendre 
cette province à l’Autriche; il fallait effrayer, extermi- 
ner ce parti. En descendant à Lyon', la résistance 
avait été longue, glorieuse; la dictature, sous peine de 
périr, devait faire respecter ses faisceaux ; à Toulon, à 
Marseille, à Bordeaux, il fallait punir la trahison, ef- 


réTo1aUonna!reJu«qu'à la paix. Le con- 
seil e»6cQtif provisoire, les ministres, 
les généraux, les corps constitués, sont 
placés sous la survciilaoce du comité 
de salut public, qui en rendra comple 
tous le» huit jours à la convenlion. Les 
lois révoluiionnaires doivent être exé» 
cutées rapidement. Les généraux en 
chef seront nommés par la convenlion 


nationale, sur la présenlatlon du en- 
mité de salut public. L'inertie du goti-> 
venicmenl étant la cause des n'vrr», les 
délais pour Tcxéculion des d('*creU et 
des mesures de salut public seront 
fixés. La violation des délais sera puuie 
comme un attentat à la liberté. • 

* « Le nom de l^yon, dit fiarrére, ne 
doit plus exister. Vous Vappollerez ; 
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frayer l’égoïsme, frapper la.richesse, le morcellement, 
le fédéralisme, tous obstacles à ce triomphe qui fanati- 
sait toutes les têtes. A Nantes, on poursuivait la conspi- 
ration vendéenne; à Arras, les velléités d’un retour à 
la Flandre ; à Verdun, cet esprit mou et anti-national 
qui avait fraternisé avec l’étranger, tandis que les 
jeunes filles offraient des fleurs ou tressaient des cou- 
ronnes pour l’ennemi. 11 faut donc se placer au milieu 
de ce fanatisme, respirer cette atmosphère de Saint- 
Barthélemy, de guerre civile, pour s’expliquer ces abo- 
minables proconsuls promenant la dévastation dans les 
provinces. 

Une énergie fatale et grandiose se révèle dans les 
séances de cette convention qui sent sa force : ce sont 
là des hommes d’un autre siècle, d’une trempe au des- 
sus du vulgaire ; les girondins sont proscrits et la con- 
vention s’est épurée : s’il en résulte un moment do 
désordre, d’hésitation, bientôt tout s’absorbe dans la 
pensée du salut public. La Montagne est maîtresse de 
la république; elle dicte ses volontés à l’assemblée en- 
tière, et de tous côtés on lui obéit. C’est un volcan qui 
bouillonne sans cesse, comme l’Etna ou le Vésuve; de 
loin elle paraît un bloc de granit, de près la lave brûle 
et découle en mille ruisseaux qui déchirent ses flancs. 
Mais bientôt le parti de la Montagne se divise. Danton 
est une tête audacieuse, à expédient pour les crises; 
certes, nul n’en a donné de plus puissantes preuves ; 


Ville affranchie, el'Bur les ruines de punition des ennemis de la liberté, 
celle infime cité U sera élevé un mo- Ce seul mol dira tout ; Lyon fil la 
uumcnl qui attestera le crime et la guerre à la l'berié, Lyon nest plus. • 
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il n’aime pas les caractères mous, les dévouements 
tièdes ; mais Danton n’est pas un organisateur : il peut 
bien répondre à une circonstance périlleuse, impé- 
rative, pourra-t-il gouverner un état social, le fa- 
çonner à une idée? Robespierre n’a pas cette audace 
publique et bavarde de Danton, cette manière de frap- 
per, prompte, énergique; ce n’est pas un homme de 
crise; fanatique à froid pour certaines idées, il veut les 
organiser comme principes de gouvernement : que lui 
importe de bouleverser la société, de marcher sur des 
cadavres pour arriver à son but de philosophie et de 
gouvernement pratique? Ces obstacles l’arrêtent peu, 
pourvu qu’il réalise sa pensée ; c’est un homme de pou- 
voir, de durée, de dictature; il espère ployer la société 
à ses théorèmes de bonheur public , et triompher de 
tous les obstacles. 

C’est ce qui rend Robespierre l’ennemi d’Hébert, de 
Chaumette, dénoncés sous le nom de parti anarchique et 
immoral; comme il veut constituer une société native, 
primordiale, Robespierre doit créer une sorte de morale, 
de législation, de culte, à sa manière; comme il veut un 
gouvernement, il tend à faire respecter l’unité de la 
dictature, et pour atteindre ce but, il marche contre 
tous ses ennemis sans détourner la tête. D’abord en 
dehors du comité de salut public, il y prend sa place 
marquée, et cette place est bientôt la direction suprême, 
parce que les hommes à idées fixes ont un immanquable 
ascendant sur les esprits colères, décousus, inconsi- 
dérés, Danton* était un caractère ardent, mais l’atonie 
venait après la crise; Hébert, Chaumette, se posaient 
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en partisans de la philosophie du baron d'Holbach et 
d’Helvétius; c’étaient des esprits corrupteurs; Robes- 
pierre, lui, était rhéteur fanatique, qui marchait tou- 
jours vers son idée , avec la conviction qu’elle se 
réaliserait par la ténacité et la force. 

Le grand instrument des desseins de la Montagne, 
c’était le tribunal révolutionnaire; la justice politique 
est la conséquence de tout système fortement conçu : il 
n’y a pas, pour ces temps, d’appréciation calme, mo- 
dérée, impartiale; quand une idée est au cœur et à la 
tête, on veut la faire triompher. La composition de ce 
tribunal était telle, que tout ennemi de la révolution 
devait être traité en proscrit ; ne demandez le motif de 
cela qu’à l’exaltation des idées; ce n’était pas la soif du 
sang qui le faisait agir, l’avidité de l’or encore moins; 
ce n’était pas des monstre§ (ils sont rares!), mais des 
fanatiques qui auraient bu la cigüe, ou se seraient 
fait de larges plaies au cœur avec les ciseaux ou le 
poignard, plutôt que de voir leur pensée reculer de- 
vant les obstacles. Certes, ils frappèrent impitoya- 
blement la jeunesse , la beauté ; ils n’épargnèrent pas 
le vieillard aux cheveux blancs, le ministre des au- 
tels , la jeune fille douce et innocente ; mais ils frap- 
pèrent avec cette terrible conviction qu’ils agissaient 
pour la république. Ce Fouquier-Tinville ' , ce pré- 


' Antoine -Quentin Fouquier -Tain- charge de procureur au CliMelet, qu'il 
ville, né prèa de Saint-Quentin, au vendit bientôt pour payer aea délie:', 
village d'Hérouellea, en l7tT, où «on Sans position en 17811, ii se jeta dan.'i 
père était cultivateur, Qt ses études A les émeutes populaires, et après le 
Paris, sutïlt le barreau, et acheta une 2 septembre , lit partie du tribun d 
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sident Dumas croyaient ôtro des Romains sur les 
chaises curules, et atteindre des conspirateurs, des en- 
nemis du peuple, des tôtes dangereuses pour le salut 
public. Quand ils tranchèrent votre noble vie, ô reine 
de France ! quand un accusateur effronté vient vous 
jeter à la face d’ignobles injures, savez-vous ce qu’ils 
poursuivaient en vous, majestueuse lille de Marie-Thé- 
rèse? c’était la royauté dans ce qu’elle avait de grand, 
de gracieux, de ferme : ils voulaient montrer à l’Eu- 
rope étonnée que rien ne les arrêterait, qu’ils se jouaient 
de l’existence des princes et des reines, sans sourciller, 
espérant ainsi effrayer le monde et compromettre la 
France dans une complicité sanglante pour les actes les 
plus terribles. 

Le jugement et l’exécution du duc d’Orléans avaient 
un autre dessein : il fallait constater aux esprits les 
plus fatigués de cette terrible dictature républicaine, 
qu’il n’y avait plus d’espoir d’une monarchie , même 
' avec un changement de dynastie et la pensée de la 
révolution de 1688; il fallait montrer qu’une fois en- 
gagé dans cette voie, on ne doit plus reculer. Le duc 
d’Orléans avait un parti ; on le frappait dans son 
chef. Le long martyre de cette vie de Joseph-Philippe 
d’Orléans avait expié son ambition de ceindre une 
couronne; l’échafaud ne fut pas son plus dur supplice, 
mais la nécessité de vivre au milieu do ces hommes, 
qui abusaient de la complicité du prince malheureux 


révolulionnairecommcalmple uré;puis < Dumas, né en Francbe-Comlé, étail 
Robespierre le désigna pour accusateur avocat avant la révolution, dont il em- 
public prés ce tribunal. brassa les principes avec une exalta- 
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pour le pousser incessamment à des faiblesses, à des 
concessions criminelles, et jusqu’à la plus grande, la 
plus fatale des lâchetés, le vote de la mort de Louis XVI. 
Le seul doux moment de sa vie fut sans doute la veille 
de son supplice : Joseph-Philippe d’Orléans, agenouillé 
devant un prêtre catholique, confessa hautement ses 
fautes; alors seulement, digne petit-fils de Henri IV et 
de Monsieur, le frère tant chéri de Louis XIV, il put 
se rappeler la dignité de son blason et la grandeur de 
sa race. 

Le tribunal révolutionnaire poursuivait tout impi- 
toyablement avec sa terrible peine de mort : et les 
conspirateurs (et qui ne conspire pas quand un état 
social est complètement bouleversé!), et les accapa- 
reurs, qui n’étaient autre chose que les négociants et 
les riches, et les partisans de Pitt, de Cobourg, du 
duc d’Yorck, ce qui signifiait les tièdes, les timides; 
enfin les fédéralistes, les partisans de la cause dépar- 
tementale. La mort est une idée à laquelle on s’accou- 
tume, on la prodigue dans les jugements, dans les lois; 
les époques de crise révolutionnaire sont comme une 
espèce de danse macabre , où la mort sourit et gam- 
bade avec une sorte de grâce et de coquetterie, disant 
à tous, grands et petits : A voire tour. 

Cependant, à cette époque, on voit poindre déjà 
une idée d’ordre et de régularité dans les rapports 
extérieurs. Le comité de salut public, entièrement 


tion effrénée, et fut nommé adminis* U vice-présidence, puis la présidence 
tratcur du déparlemcnl du Jura. Ap- en litre d’une des sections du tribunal 
pulé 4 Paris après le 10 août, il re^'Ut révolutionnaire. 
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composé d’hommes capables et forts, s’aperçoit enfin 
de la vraie cause de cette coalition qui gronde sur les 
frontières. La révolution ne s’est pas contentée de pré- 
parer l’agitation en France, elle a insulté tous les gou- 
vernements, et fait un appel à tous les peuples; le dé- 
cret du mois de novemlire 1792 a sanctionné d’avance 
les insurrections, l’émancipation des peuples; dès lors, 
quel gouvernement pouvait se rapprocher de la répu- 
blique? Le comité de salut public propose d’abolir 
ce décret d’anarchie; s’il déclare qu’il ne traitera avec 
aucun gouvernement qu’au préalable il n’ait reconnu 
la république, il ajoute que désormais il ne se mêlera 
plus de la forme de gouvernement des autres nations. 

Par ce décret, la convention se place sur un terrain 
favorable pour entamer des pourparlers, soit en Alle- 
magne, soit en Angleterre, soit en Italie.- Le comité 
adopte une autre mesure de politique et de conces- 
sion : la république ne recevra plus les déserteurs de 
l’ennemi, elle ne profitera plus de ces désordres dans 
les armées. Ces deux décrets sont remarquables, parce 
qu’ils commencent la seconde période de la révolu- 
tion, celle des négociations régulières avec l’étranger. 
Comme conséquence, la convention déclare que la ré- 
publique respectera scrupuleusement les traités qui * 
lient la France à la Confédération helvétique : toutes 
les clauses en seront exécutées A Berne ou à Bâle 


■ Décret du I' novemire 1793. • La prlvider aux relaliona de toatca le* 
convention nationale , voulant ni.mt- aociélée politiqan ; voulant en rndmi^ 
rester aux yeux de loua les peuples les temps déconcerter les manoeuvres em- 
principes qui la dirigent, et qui doivent ployées par les ennemis de la républi- 
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réside un diplomate de capacité , ancien secrétaire de 
M. de Choiseul, le neveu de l’abbé Barthélemy. Le 
comité n’ignore pas que M. Barthélemy, en rapport 
avec les émigrés , est fort obligeant pour eux ; qu’im- 
porte, s’il peut devenir le pivot d’une négociation par- 
ticulière avec la Prusse ? et le comité souffre même ces 
rapports avec les émigrés, parce qu’ils peuvent être 
favorables au plan qu’on s’est proposé pour arriver à 
une négociation générale. 

La convention qui ménage la Suisse , parce qu’elle 
garde une frontière, se rapproche également des Etats- 
Unis, qui peuvent lui être si utiles sous deux rapports, 
ou comme auxiliaires dans une guerre maritime, ou 
comme navigateurs neutres pour le transport des grains, 
des cotons, des denrées coloniales. Enfin, le comité de 
salut public conclut un traité particulier avec Gênes, sur . 
des bases impartiales. Ce n’est donc plus ce désordre 
d’idées ou de principes, cet engouement du Contrat social 
qui faisait rage à la législative et à la convention du 
temps de Brissot; le gouvernement de la révolution se 
régularise, il traite avec les cabinets; il ne croit plus 
les brouillons qui menacent de soulèver la démocratie 


que pour rendre scs inlcnllons sus- 
pectes à ses alliés, et particuliérement 
aux cantons suisses, et aux Etats-Unis 
d'Amérique, décrète ce qui suit : 

Art. 1". La convention nationale dé- 
clare , au nom du peuple français , 
que sa résolution constante est d’ètre 
terrible envers ses ennemis, généreuse 
envers ses alliés, Juste envers tous les 
peuples. 


Art. 2. Les traités qui lient la France 
aux Utals-Unis d'Amérique et aux can- 
tons suisses seront fidèlement exé- 
cutés. 

Art. 4. La convention nationale en- 
joint aux citoyens et à tous les agents 
civils et militaires de la républi- 
que , de respecter et faire respecter 
le territoire des nations alliées ou 
neutre?. 


DIgitized by Google 


RÉPRESSION DES DÉSORDRES (1793), 2*21 

en Europe; bientôt même il les proscrira en faisant 
tomber la tîïte d'Anacharsis Cloots*, et en sacrifiant 
les enthousiastes de république universelle. Anacharsis 
Cloots est livré par Robespierre, parce que la Prusse a 
fait des communications confidentielles et importantes 
à M. Barthélemy, en Suisse. On espère détacher le 
cabinet de Berlin, et pour cela il faut détruire ces in- 
sensés qui , à la manière du baron de Trenck et de 
Cloots, sont des dangers pour tous les gouvernements 
et des émeutiers pour tous les peuples. 

Ce parti d’organisation travaille à régulariser, avec 
des idées étranges mais complètes, sans tenir compte 
des habitudes, des traditions, l'état social tout entier. 
Dès qu’on s’est résolu à créer des départements, à 
briser l’esprit de province , pour le faire passer sous 
un terrible niveau, il ne peut y avoir de limites pour 
d’autres innovations ; à des croyances perdues, il faut 
substituer d'autres croyances, si l’on ne veut pas que 
la société se matérialise et se dégrade ; ainsi raisonnent 
les hommes organisateurs. I.’unité va désormais pré- 
sider à toutes les pensées, à toutes les coutumes : les 
provinces avaient des poids et mesures, des manières 
de compter, des fêtes, des solennités prescrites par le 


1 Dans les autographes de M. La> 
lande \\ en esl une fort curieuse, qui 
exprime le dérergondage d’idées de ce 
parti dir genre humain; elle est d'A^ 
nachnrsis ClooU, et adressée aux hom- 
mes de bonne volonté : 

« Représentez-vous la situation d’un 
patriote dans les fers, par rinOuencc, 
sans doute, d’une cabale étrangère qui 


persécute les plus ardents défenseurs 
des droits éternels et universels de 
l’homme. 

« Il Importe aux tyrans modernes 
de fermer la bouche aux apùtrcs de la 
fraternité politique, comme il impor- 
tait aux tyrans anciens d’écraser les 
apôtres de la ft'alernité chrétienne. Cer- 
tes, YéfjUse uuiverselie D)éritail moins 
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calendrier; tout cela est aboli : il n'y aura que des unités 
partout. La mesure du méridien va suffire pour régula- 
riser les affaires humaines; des mots grecs et demi- 
barbares sont imposés au peuple ; au lieli de sa vieille 
toise, de son arpent écrit aux chartes du moyen âge, 
il doit compter par are, centiare, mètre, kilomètre, 
litre, hectolitre; l'ouvrier n’aura plus sa semaine, ni 
son dimanche après le travail de six jours; on aura 
le décadi, après la longue série de primidi , duodi, 
tridi, etc.; les jours ne seront plus placés sous la pro- 
tection des saints patrons, modèles de toutes les gran- 
deurs et de toutes les humilités; on abolit ces fêtes de 
Noël, Pâques, la Toussaint, les Morts, on y substitua 
les noms des instruments et des produits de l’agri- 
culture. 

Tous ces hommes, au reste, sont fort enclins à la 
pastorale ; leurs projets politiques se cachent sous les 
apparences de l’idylle : par exemple, si l’on suivait 
l’avis de Cdiaumelte et de la commune, on abattrait 
les beaux parcs de Versailles et des Tuileries, pour les 
planter en pommes de terre; le peuple a besoin de 
cultiver ces jardins pour son utilité. Tel n’est pas 
l’avis de Robespierre ; plus élégant, il adore la nature. 


les honneurs de la persécution que la 
république universelle^ la société indi- 
visible des hommes libres et égaui. 
Hélas ! toute la Gaule, où je suis né, 
serait libre maintcuant si nous n'u- 
>ions pas été trahis par une série d'ii^- 
pocrileâ civils et militaires. Je prie tous 
les membres de la république des 
U'Ures de se rappeler I histoire de 


toutes les factions anti-populaires qui 
ont désolé notre petit globe; nous no 
nous tromperons plus sur les caractères 
distinctifs d'une faction quelconque; 
que nos montagnards relisent la fa- 
meux discours du scélérat Gensoniié, 
dans le<|ucl Anaeliarsis Clools est dé- 
peint sous des couleurs qu'il est bon de 
cotnpanr avec celles que l’on broio 
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les fleurs aux doux parfums, il orne les Tuileries; 
bien loin d’en sacrifier les beaux arbres, il y jette des 
corbeilles de roses, de lilas, des espaliers de jasmins. 

Le nouveau calendrier se ressent de cette espèce de 
bucolique ; chaque jour rappelle un terme de jardi- 
nage , un devoir d’agriculture , un souvenir de po- 
tager ou un nom de fleur; comme il reste à la fin 
du calendrier cinq jours inutiles et complémentaires, 
on les consacre à des fêtes républicaines. Ce sont 
d’abord les sans-culotides, car les vertus civiques 
sont l’apanage des sans -culottes ; puis, quand les 
mœurs s’organisent d’une manière plus régulière, on 
dédie ces jours complémentaires à des vertus morales, 
au culte de la vieillesse, du courage, du malheur; 
fêtes, au reste, chaque fois modifiées par le parti 
triomphant. 

C’est dans ces idées que se formule également l’édu- 
cation publique. Le comité d’instruction a proposé un • 
vaste système qui habitue l’enfance aux mœurs répu- 
blicaines ; si l’éducation est libre , elle doit être di- 
rigée vers un but unique, le culte de la révolution; 
l’enfance dépouillée de légendes devient sérieuse et 
on la façonne matériellement. Au dessus des écoles 


aiijourd'hal Bur le lïont de l'orateur 
du genre humain. 

• Je BuiB un agent dea rota coallBés, 
au dire do tous les Imposteurs depuis 
le commencement de la réTolutlon. Ce 
vieux adage arlstoeratique devrait Taire 
une impression favorable dans le eœur 
des amis de la démocratie nalurelle. 
L'infAmo Pitt veut donner le change 


aux républicains en faisant passer pour 
tiem les soi-disant i(rangtr$ qui ont 
Juré la destruction des tyrans. En etfel, 
II existe en France on gouvenumeHl 
tecret, le vrai moyen de le eonsolider 
c’est de perdre les orateurs qui divul- 
guent tous les secrets. Anaeharsls pu- 
blie ses confessions Irop nalvemhnt pour 
que sa bonhomie ne déplaise pas aux 
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primaires sont des lycées pour une éducation supé- 
rieure , et la convention n'oublie même pas les écoles 
spéciales. Ici , les élèves de Mars, qui dans la plaine 
des Sablons s’exercent aux sièges, aux batailles, jeunes 
séides qu’on prépare à un dévouement aveugle pour 
une dictature à venir ; là, l’école polytechnique, spé- 
cialité de sciences et de génie militaire, que Carnot 
favorise comme un souvenir des écoles de l’ancienne 
monarchie; puis l’enseignement supérieur de l’école 
normale , qui est le type et la base de l’éducation, le 
séminaire du professorat. 

Le comité de salut public copie un peu l'institution 
des jésuites, l’organisation admirable de saint Ignace; 
seulement il l’empreint de son esprit fortement démo- 
cratique. Comme on a frappé les académies, les sociétés 
savantes, on veut y suppléer par une institution plus vaste 
qui réunisse comme dans un faisceau toutes les sciences; 
c’est l’institut divisé en classes avec cet esprit de froide 
méthode, cette démarcation, ce classement d’échiquier 
qu’on apporte alors à toutes les créations républicaines. 
On a détruit les vieux monuments de la monarchie, les 
chartes du moyen-âge, les souvenirs du passé, et l’on 
crée néanmoins 'une classe pour leur conservation. 


IVi|)on« qui proAtemt loujourg de la 
faugge honte des dupes. Si toules les 
dupes en avaient fait autant que mol, 
les fripons renonerraient à leur métier. 

« Je compte beaucoup sur la droi* 
ture des bons esprits, sur la candeur 
des i>artisans de la fraternité une et 
indivisible. Hàlea-vous donc, mes an- 
ciens collt'ijues du comité de sûreté 


génémle, à ordonner la levée de mes 
Scellés; eiamincz scrupuleusement mes 
tiaperasses, vous y truuverez la grada- 
tion de mes croyances religieuses, de 
mes connaissances politiques sur les 
hommes et les choses, le crescendo de 
mon élan vers la constitution sublime 
d'un peuple avec h quel j’ai fait mon 
éducation révolutionnaire. 
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C’est que malgré ses passions dissolues, ses déchire- 
ments intimes, la convention est essentiellement un 
pouvoir créateur, organisateur; comme toutes les 
dictatures , elle va droit à un dessein d'éclat et de 
nationalité; elle y sacrifie même la famille; celle-ci 
doit se fondre dans la république. De là cet abaissement 
de l’autorité paternelle, l’égalité de partage, l’abolition 
du droit testamentaire, l’extrême facilité du divorce, la 
confusion du fils légitime et de l’enfant naturel ; je le 
répète, en face de la grandeur de la république et de son 
terrible pouvoir, il n’y a plus que des unités. 

Cependant cette froide organisation de la société 
peut-elle produire l’enthousiasme des grandes choses? 
ne faut-il pas jeter au peuple quelques-unes de ces pom- 
pes, de ces cérémonies, sorte de religion de l’antiquité? 
est-ce que le citoyen sera placé au milieu de la vie 
sans émotion, sans souvenir, sans croyance, sans fêtes 
pour la naissance et pour la mort ? Ce serait mal com- 
prendre l’esprit de la société humaine, que de croire 
qu’on peut la dépouiller de pompes et de spectacles. 
La révolution a copié les fêtes sur les bas-reliefs anti- 
ques; les funérailles surtout la préoccupent, parce 
qu’elles sont comme une récompense des dévouements 


• Les bonnes nouvelles de nos ar- 
mées font diTer«ion à ma mélancolie. 
Mon pays natal est situé entre la Meuse 
et le Rhin ; Jetes les yeux sur la carte, 
et vous verrei que les Belges de Gand, 
de Liège et de Clèves sont les ennemis 
nés des Autrichiens et des Prussiens. 
Les tyrans vandales nous détestent, 
parce que uous sommes Gaulois et que 
II. 


nous avons, disent-ils, des nuques ré- 
ptthücainei. En effet, de temps immé- 
morial, rinsurrcction est à l'ordre du 
jour chex nous. La république gauloise 
cimentera son bonheur en élevant la 
Belgique k la hauteur des droits de 
Vhomme. Le perÛde Dumouriex nous 
nt de vaines promesses ; le brave Jour- 
dan remplira nos vœux. 
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civiques. Puis elle aime à remuer la mort : dans deux 
solennités récentes, la république a déployé toutes ses 
grandeurs. Quand Lepellelier-Saint-Fargeau est frappé 
par le garde du corps Paris , après le vote régicide , 
la patrie prend le deuil; en face des Tuileries, lieu 
des séances de la convention nationale, on bâtit une 
gigantesque montagne sur laquelle, comme sur un bû- 
cher antique, le cercueil est déposé ; des cassolettes brur 
lent des parfums qui s'élèvent en fumée pyramidale 
vers le ciel; autour se balancent des peupliers, des 
chênes au vert feuillage ; des chœurs de femmes, d’en- 
fants, de jeunes hommes , récitent des hymnes au son 
d’une musique funèbre ; et ce cortège ensuite porte les 
dépouilles mortelles au Panthéon. 

Les funérailles de Marat furent plus retentissantes en- 
core, car la perte était plus douloureuse : le Champ-de- 
Mars avait été transformé en Champs-Elysées ; çà et là 
sont des grottes, des rochers, des arbres, espèce de dé- 
coration d’opéra ; au milieu des chênes, de tristes peu- 
pliers à la feuille penchée, se promènent des ombres 
silencieuses, les mains l’une dans l'autre, symbole du 
bonheur, de l'amitié et de la fraternité de la tombe. Au 


• Point de paix plAtrée, met amii ; 
Ica boachea du Rhin tod> tonl autai 
néceeaairea que le sommet des Alpes et 
les gorga des Pjrréaies. J'al eu trop 
de part à la révolullon salutaire de la 
Savoie, pour que les émissaires de Pitt 
n’aient pas une part très aetive A la ca- 
tastrophe du Gaulois Cloots, dont les 
compatriotes tendent les bras aux di- 
Uoquenrs de Landau. 


• La descente en Angleterre est une 
folle, mais la descente en Brabant, sur 
le plancher des vaches, est une mesure 
aussi facile qu’indispensable. Mes plans 
de canqvagne ne s’étendent pas aussi 
loin que mes principes. Rendre la li- 
berté au Oeuve qui nous sépare de 
l’Allemagne, c’est donner des ailes aux 
droits de l'homme. Reposes-vous sur 
les départements du Mont-Blanc et du 
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sein de cette terre heureuse, le corps de Marat est placé 
aussi sur une haute montagne ; à ce cadavre , on laisse 
son linceul ensanglanté , sans doute pour exciter la ven- 
geance ; de cette terre de la montagne on façonne des 
statuettes , des bustes, car chaque opinion a ses saints, 
ses images, ses adorations. On en vint à ce point de fa- 
natisme de faire des amulettes de la guillotine, puis de 
Marat, et un véritable sans-culotte devait en orner son 
foyer domestique, avec autant de ferveur que le chrétien 
qui place sur un saint oratoire l’image du Christ, mort 
pour tous, dans son divin sacrifice. 

Le sentiment religieux reçoit alors une impulsion 
nouvelle : il faut bien que le culte se place quel- 
que part et se révèle par des pompes. Les hommes 
qui siègent dans cette terrible convention n’ont pas 
tous une même opinion sur les doctrines religieuses. 
Hébert, Chaumette, la commune de Paris ont hérité des 
principes matérialistes du baron d’Holbach, d’Helvé- 
tius; l’athéisme antique, désordonné, sans respect pour 
les croyances, frappe, ravage les émotions pieuses; sa 
religion, c’est la raison froide, à laquelle il rend une 
sorte de culte philosophique; il a juré haine au christia- 


Rhin-Moaao; le monde se régénérera 
de InlHnéme; nous dormirons la grasse 
matinée. 

• Je vons le répète, mes eamarades, 
ne donnez pas dans les pièges d’une 
paix Insidieuse. Nous verrions dans 
Paris les amtsissadeurs des rois verser 
à pleines mains un or corrupteur, qui 
perpétueratt nos convulsions révolu- 
tionnaires au profit des ambitieux et 


au détriment du peuple. La guerre a 
des chances heureuses qui font oublier 
six mois de traverse ; mais une paix 
plâtrée nous pousserait dans les préci- 
pices do désespoir. La ligue s'épuise en 
armements infructueux, elle s'enrichi- 
rait en machinations pacifiques ; si l'or 
des rois est stérile dans la guerre liber- 
ticide. Il n’en serait pas de même du- 
rant la paix liberticide. 

15. 
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nismc, l’in/Uniedes philosophes, qu’il faut écraser. Cette 
coterie d’athées, maîtresse de la commune de Paris, 
transforme les églises en temples de la Raison; on 
place sur les autels des filles d’Opéra , l’une à la 
figure grave, aux traits merveilleusement beaux, repré- 
sente la déesse de la Raison ; l’autre découvre son sein, 
c’est la Nature qui offre ses mamelles pleines de lait 
au peuple: image de cette terre’ bienfaisante, de cette 
matière éternelle. On fait des sermons philosophiques, 
des prédications empruntées à Jacques le Fataliste, ou 
au Système de la Nature. Ce qu’il y a de plus déplorable 
dans cette secte, c’est qu’elle se fait persécutrice, en 
baine des idées catholiques; comme la philosophie du 
xvm‘ siècle, qui se dit pourtant si calme, si forte de son 
indifférence, elle renverse les autels, pille les reliquaires 
et fait fondre les cloches qui naguère appelaient les fidèles 
à la prière. Elle est brute, sans aucun sentiment de 
l’art, déguenillée dans sa mise comme dans ses idées; 
ses partisans portent la carmagnole, le large pantalon; 
les sabots du fort de la halle ; ce sont les sans-culottes 
dans l’expression la plus exacte du mot. 

La seconde de ces fractions philosophiques qui siège 
dans la convention nationale est plus élégante, plus 


« La cour de Bruiellc* est trop vol* 
sine des fossés de Lille pour que nous 
ne diri^ons pas nos étendards vers les 
fossés de l’Escaut et du Rhin. Cela sera 
plus sûr que de nous hasarder sur les 
rivages capricieux de rAngleterre. dont 
la puissance maritime pourrait déjouer 
nos tentatives navales. Jamais descente 
n'a réussi sans aucune eavalerié nom* 


breusc ; or nous n'avons pas trop de 
chenaux pour nos expéditions conti» 
nentales. Certainement on ne nous cou* 
pera pas les vivres dans la Gaule bel- 
gique, mais en Angleterre nous y se* 
rions exposés à tous les accidents prévus 
et Imprévus. Le gouvernement anglais, 
nous le tiions, sans coup férir, dans les 
Pays-Bas ; mais si nous échouions en 
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artistique; en proscrivant le matérialisme du baron 
d’Holbach, elle salue un être suprême, souverain du 
ciel et de la terre : l’âme immortelle reçoit une ré- 
compense ou un châtiment. C’est la doctrine et la 
morale de la confession du Vicaire Savoyard de Jean- 
Jacques. 

Robespierre est à la tête de cette école. Esprit de 
gouvernement, il a compris qu’il ne peut y avoir de 
grandes choses sans une croyance; il n’aime pas les 
orgies de la matière, les protestations contre Dieu; 
sectaire effrené en matière politique, il croit qu’il n’y a 
d’incorruptible que ce qui a foi; ce n’est point dans un 
déshabillé populaire qu’il cherche sa force et sa re- 
nommée, car il est toujours parfaitement paré. Il ne faut 
pas s’imaginer que la multitude suive de préférence 
ceux qui l’imitent dans ses goûts, dans son langage, 
dans son vêtement; il faut être au-dessus d’elle pour 
qu’elle vous suive et vous obéisse. Robespierre, avec 
un instinct d’artiste , aime les fleurs, les guirlandes , 
les processions que dessine si parfaitement David 
son ami ; il laisse à la commune de Paris les profana- 
tions des tombes, les remuements des cendres de 
Saini^Denis; lui, au contraire, prêche la morale, le 


Albion, nous acrlons forcé* de renoncer 
à I* Belgique, le marchepied de* Alle- 
mand*, le palladium de la république 
gauloise. C'esl une erreur ou une per- 
fidie d'aller en Angleterre avant de ré- 
cupérer nos départements de Mayence, 
de Liège, de Jcminapes, etc. Je mour- 
rai dans l'impénilence finale, si c’est 
un crime de préférer l’ex|>édition du 


plancher de» vachee k celle de la grande 
lie des Bretons. Ces insulaires sont pré- 
venus contre les généraux français par 
un tissu de ealomniei. La calomnie est 
plus puissante que Je ne le croyais ; 
les commcnlaircs de la malignité gn- 
rolteiit l’orateur du genre humain dans 
les prisons du chef-lieu des lumières 
philosophique*. Jugez de l’égaremcnl 
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respect pour les morts, car lame est immortelle. 

Dans cette convention si forte , se trouve même un 
parti catholique et chrétien. L’abbé Grégoire, par exem- 
ple, mangerait de la chair des rois; il exècre les tyrans, 
il les proscrit en rugissant, et avec cela il demeure car- 
tholique : il tient singulièrement à son épiscopat, à sa 
mitre, à sa crosse, à son anneau pastoral, qui ne le 
quitte pas. Dom Gerle, l’ex-chartreux est éminemment 
catholique, ainsi que son amie Catherine Théot. M. Boissy 
d’Anglas, qui siège au centre, est un protestant zélé; 
M. Lanjuinais, un janséniste aussi prononcé que le dia- 
cre Paris; et tous ont gémi en voyant à la tribune le 
malheureux Gobel, l’évêque constitutionnel de Paris, et 
ses grands vicaires, poussés par la peur, déposer leurs 
ornements épiscopaux sur les autels du temple de la 
Raison. Ce parti chrétien se sauve de ce triste spectacle 
en faisant proclamer la liberté des cultes par Robes- 
pierre, qui n’aime pas les dévergondages impies de la 
commune. 

Ces divisions, qui se produisent d’une façon si 
bizarre, si curieuse, se manifestent encore dans l’es- 
prit littéraire de l'époque. Au milieu de temps si agi- 


des Bojeli brilannique» qui no litenl vertu des personnagi» toi-disanl ver- 
que les rapsodiw miDîstériolles de Lon- lueujr. Je suis hoatme maintenant , 
dree. C'est par le Tc\cl que les Fran- grlce A l'étude que nous raisons de la 
;ais conventionnels arriveront sage- nature humaine depuis cinq grandes 
ment dans la Tamise pour y plonger années. La prison acliève tristement 
Georges et Pitt. nion éducation. Je soulTrc la captivité 

« Je le désire en priant mes frères avec liorrcur cl résignation. Quel ron- 
de songer à un utliléte qui n'a jamais trastc riilrc mes (|uatrc murailles et les 
appartenu A personne, mais dont le quatre parlies du monde dont noua 
eceur ébonnairc a cru qiiclqucrois A la proclamons les drois imprescriptibles ! 
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téa, lorsque les imaginations ardentes se préoccupent 
fortement de la patrie, lorsque tous les courages luttent 
entre la vie et la mort, il ne peut y avoir d’œuvres 
littéraires sérieuses. Si des esprits méditatifs conce- 
vaient dans la solitude quelques vastes compositions, 
personne ne prend garde à eux ; l’existence est pu- 
blique, passionnée, et partout il y a un champ de ba- 
taille. 

Aussi les guerres littéraires sont fort bornée. L’ardent 
esprit républicain est sur le théâtre, chaque époque s’y 
empreint; les poétiques sentences de Sparte, d’Athènes, 
de Rome sont dirigées contre les rois de l’Europe. Ché- 
nier, Lebrun, maîtres de la scène, y apportent la préoc- 
cupation de leur âme; les déclamations contre les tyrans 
s’y stéréotypent. A côté de ces idées solennelles qui se 
reproduisent même dans les chants lyriques, on a pris 
goût pour les pièces naïves et pastorales : on représente 
à l’Opéra Fabius, le Jugement de Pâris, le Devin du Vil- 
lage: les bergeries plaisent beaucoup aux membres 
les plus austères de la convention ; ils vont y délasser 
leur âme fatiguée de tant d’émotions vives; ils sou- 
rient aux bonnes mères, à l’amitié filiale, à l’amour 


Liberté, lu es adorable en tous lieux, 
et surtout dans les cachots de la répu- 
blique régénératrice. Un amant pri- 
sonnier adore sa mattresae arec une 
nouvelle ardeur. Un patriote dans les 
fers est plus libre qu'un mauvais cl- 
toyen qui se promène d'un bout de la 
France & l'autre. 

• Je vis dans mes ouvrages révolu- 
tionnaires traduits en dlflérentea lan- 


gues. J'ai fait plus de prosélytes à la 
vérité que Pitl et consorts n'en font au 
mensonge... Ma République universelle 
a singulièrement préparé les esprits à 
se passer de roi , et A se familiariser 
avec l'idée que la France n'est pas trop 
grande pour se constiloer en républi- 
que indivisible. Mon premier ouvrage 
sur cette matière fut le comble de l'au- 
dace civique. J'étais un homme noyé 
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naïf, simple, républicain comme la nature. C’est aussi 
le temps des hymnes patriotiques. Tandis que la mul- 
titude attentive suit le jeu d’un acteur favori, tout à 
coup se présente sur la scène des chœurs d’hommes, 
d’enfants, de jeunes filles couvertes de la robe athé- 
nienne; au milieu du plus profond silence, une voix 
merveilleuse entonne le Chaut du départ : « La Victoire 
vous ouvre la barrière; la Liberté guide vos pas; 
tyrans, descendez au cercueil ! « Comme dans Sparte, 
les mères redisaient à leurs fils que la patrie était plus 
leur mère qu’elles-mêmes; les vieillards ne voulaient 
plus revofr leurs enfiints que lorsque les tyrans ne se- 
raient plus; les enfants souhaitaient le sort de Barra et 
de Viala ; les épouses cueillaient des fleurs pour ceindre 
la tête de leurs maris victorieux. * * 

Quelquefois c’était la raillerie jetée aux idées, aux 
coutumes, à la société vieillie, aux principes mêmes de 
la famille. On récitait des couplets sur le divorce ' : ti Vivre 
avec ce qu’on n’aime pas, ma foi c’est un supplice. 


fiaos le coup de canon du 10 août, qui 
vérifia mes prophética démocratique» 
et qui réalisa mes paradoxes inconsti- 
tuUonncls. C’est dans fes crises qu'il 
fallait me voir encourager les citoyens 
consternés. Mon calomniateur, Camille 


« Citoyens raisonnabios , le ^pnre' 
humain vous saura gré de mon élur- 
gissement. 

• Anachar>is Cloots, 
homme. 

• Paris, maison d'arrêt du Luxem- 


Desmoulins, lui>méme me dit, plusieurs 
mois avant la chute du trône : v ClooU, 
la brillante perspective que tu montres 
RU genre humain dans ton livre de In 
Bépubiique univeneile relève mon cou- 
rage abattu : la plume me tombait des 
mains, je vais la reprendre, mais aux 
sons consolauts de la trompellc tyran- 
nidde. > 


bourg, 19 nivôse l’an il de la républi- 
que des hommes. 

I Lu morale, en vian, dit tout bas 
Qu'oD protège le vice; 

Vivre avec ce qu'on n'aime pas, 

Ma foi c’est un supplice. 

L’iiymcn, dans ses débats fâcheux, 
Altrappo quelque entorse: 

Or, dans ce cas, il vaut bien mieux 
Invoquer le divorce. 
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Quand l’hymen a reçu quelque entorse , n’était-il pas 
bien de recourir au divorce? » On raillait les saints du 
christianisme; il ne suffisait pas de piller les châsses 
d’or, de les jeter au creuset de la monnaie, on récitait 
mille imprécations sur les apôtres saint Pierre ; saint 
Paul, ‘qui pourtant avaient annoncé la liberté au monde; 
on faisait de pitoyables calembours sur cette fureur 
iconoclaste renouvelée des barbares : « Les apôtres, qui 
en avaient converti tant d’autres, allaient être convertis 
eux-mêmes, mais en monnaie*. » 

On célébrait dans des odes patriotiques la constitution 
de 1793; cette constitution qui était le type des vœux 
accomplis * ; puis la ruine de Lyon , cette cité re- 
belle, réceptacle des plus grands forfaits, indignes de 
clémence! Le poëte invoquait les canons de la mort : 
« Bouches tonnantes, lancez, prodiguez le trépas; que 
sur les ruines fumantes la révolte tombe en éclats ! la 
France verra sous l’herbe vieillir tes remparts abat- 


1 On dit qu’à Wonns nous atons fait des nôtres, 

Et qu’en riant nous nous sommes vengés. 

Dans un vieux temple étaient les vieux apôtres 
D’argent massif, côte à côte rangés. 

Monsieur Custincs, 

Après matines, 

Tambour battant les a déménagés. 

Mais vous feriez en vain les bons apôtres, ' 
Rien du creuset ne peut vous garantir; 

Vous en avez converti beaucoup d’autres, 

A votre tour on doit vous convertir. 


* En ce jour l’allégresse 
Réunit tous les Français ; 
L’amitié, la tendresse. 

Vont couronner leurs succès ; 


La félicité parfaite, 

Enivrant la nation. 

Prépare en tous lieux la fôto • 
De la constitution. 
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tus ' . » Et ces poëtes, au service de toutes les passions, 
lançaient aussi leurs vers aux rebelles de la Vendée, 
qualifiés de brigands : « Leur dernière heure était sonnée, 
la France avait levé son bras; le sang à grands flots 
ruisselle; on changeait les oretnuj en gargousses pour 
en bourrer les canons » Ici, c’est Chénier qui célèbre 
l’inauguration du temple de la Raison dans la ci-devant 
métropole de Paris: « Ce temple, on l’élevait sur les dé- 
bris de l’imposture ; la Liberté serait la déesse des Fran- 
çais ; l’homme était créé par ses regards ; » et Chénier, 
jouant sur un axiome affreux, souhaitait que le dernier 
esclave suivit au tombeau le dernier roi^. Léonard 


Foyers de mort, bouches tonnantes, 
l^ncct, prodigues le trépas ! 

Que sur des ruines fbmantes 
La révolte tombe en éclats ! 

Accoures, transports légitimes; 

Saintes foreurs, frappes les crimes ; 
Renverses, détruises ce repaire odieux ; 

Et puissent à jamais les ombres, 

Parmi le sang et les décombres. 

Couvrir une cité qui fait horreur aux cieux. 


* Toi brigand de la Vendée, 

Qu'un prêtre mène aux combats, 
Ta dernière heure est sonnée; 

La France a levé son bras. 

Le feu vengeur ctincello 
Sur la trace de tes pas, 

Ton sang à grands flots ruisselle. 
L’airain vomit ton trépas. 


Vous, innocentes victimes. 
Qu’égarent des imposteurs. 

Qui, sans partager leurs crimes, 
Prenei part à leurs fureurs; 

De vos maux, quelle est la source .* 
Vos oremus, vos répons, 
Changex-les donc en gargousses 
Pour en charger nos canons. 


* Descends, ô liberté ! fille de la nature : 

Le peuple a reconquis son pouvoir immortel ; 

Sur les pompeux d^ris de l'antique Imposture 
Ses mains relèvent ton autel. 

Venet, vainqueurs des rois, l'Europe vous contemple ; 
Venez, sur les faux dieux, étendez vos succès : 

^ • Toi, sainte liberté, viens habiter ce temple; 

Sois la déesse des Français. 
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Bourdon développait le même thème que Chénier, se 
réjouissant de voir les saints transformés en lingots ; 
« Les dieux de la France étaient désormais l’égalité et la 
liberté ; les voûtes si longtemps profanées par le plain- 
chant des calotins ne seraient plus désormais parfu- 
mées que par l’encens républicain ‘ . » Dans les Incré- 
dules ou le Déplacement des saints, le citoyen Valcour 
disait que les vieilles basiliques ne seraient plus des 
boutiques pour vendre ou manger Dieu, et que l’amour 
du peuple y plaçait Marat et Lepellelier 

Ces poésies, ces chants sacrilèges, cette ivresse d’un 
peuple qui secoue tout frein, empruntaient les presti- 


Guerriers libérateurs, race puissante et brave, 
Armés d’un glaive humain, sanctiflez reffroi ; 
Terrassé par vos coups, que le dernier esclave 
Suive au lumbeau le dernier roi ! 


Français, quelle métamorphose 
Transforme nos saints en lingots! 

La raison est enfin éclose, 

Elle anéantit les cagots. 

Do leurs ridicules roystèrea 
Effaçons jusqu’au souvenir; 

Oue notre dogme h l’avenir 
Soit d’étre heureux avec nos frères! 
Français, la vérité qui brille à tous les yeux, 

La liberté, l'égalité, voilà quels sont nos dieux ! 

Voûte ai longtemps profanée 
Par le plain-chant du calolin 
Tu ne seras plus parfumée 
Que par l’encens républicain; 
Réjouis>toi, tes destinées, 

Loin du clergé sot et fripon, 

A la nature, à la raison. 

Seront désormais consacrées ! 

Français, la vérité, etc. 


* Ces édifices gothiques, 

Longtemps nommés le saint lien. 
Ne servent plus de boutiques 
Pour vendre ou pour manger Dieu. 


Des autels le peuple cha.vss 
Les héros du saint métier. 
Et son amour y replace 
Marat et LcpcUetior. 
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ges des arts : la musique solennelle avait pour inter- 
prète Méhul et Gossec, rappelant dans leurs hymnes toute 
la puissance des chants d'église; les décors étaient des- 
sinés par David ou par Gérard et Gros, ses élèves ché- 
ris. David , passionné pour la république , écrit lui- 
même le programme des fêtes; son dessin, large et 
tout pénétré de l’antique, reproduit le trépied où brûle 
l’encens, le sarcophage de Lepelletier et de Marat, 
dont il retrace les traits; la marche des vieillards, des 
femmes tout entourées de guirlandes, tandis que les 
membres de la convention portent à la main des bran- 
ches de chêne ou des gerbes de blé. David se complaît 
à dessiner la Montagne et les mâles figures qui en déco- 
rent le sommet ; à lui, on doit cet ensemble de fêles pu- 
bliques. Tandis que Yestris et Gardel conduisaient les 
danses graves, sévères, et les poses de ces étranges 
cortèges d’acteurs républicains, Tahna figurait à côté 
de David. Méhul surtout mettait toutes les forces de 
son génie à surpasser la Marseillaise. 

Ces fêtes étaient multipliées afin de distraire le peu- 
ple de ses antiques habitudes. 

La république eut aussi scs anniversaires comme tout 
système de gouvernement. Quand venait le jour de sa 
fondation, le 22 septembre (1" vendémiaire), c’était 
fête dans toutes les cités et aux champs; le 21 janvier, 
la tête du tyran était tombée, fête encore pour tout vé- 
ritable républicain ; une victoire était remportée sur 
les années étrangères, il fallait bien s’en réjouir, et le 
programme de David se développait dans ses plus 
brillantes pompes. 


237 


THÉATnES. MOEl’RS (1793). 

Comme à Rome, le peuple passait sa vie au théâtre, 
au forum, ou bien il forgeait des armes. Jamais les 
spectacles n’avaient été plus multipliés ; l’Opéra gardait 
ses splendeurs de chant et de ballet; le théâtre de la 
République retraçait la tragédie et la comédie; il y 
avait un opéra-comique à côté d’un autre théâtre de la 
rue Feydeau ; puis le spectacle célèbre de la citoyenne 
Montansier, au jardin Egalité ; sous les noms de Lou> 
vois, Richelieu, Molière, Vaudeville, Français, Comique 
ou Lyrique, il y avait des théâtres partout : au faubourg 
du Temple, Franconi était établi dans ce qu’on appelait 
l’amphithéâtre d’Astley ; il y avait de plus vingt et une 
réunions dansantes, et tout cela était incessamment 
rempli par une population rieuse ou enthousiaste; car, 
en France, on riait autour de la guillotine; on hurlait 
autour du tombereau qui menait à la mort la fdle de 
Marie-Thérèse. 11 semble que lorsqu’il y a tant de sang 
et de cadavres la société doit être triste, morne, dé- 
couragée: il n’en est rien; on s’occupe des modes, des 
plaisirs; on songeait â sa toilette pour le décadi, pour 
le bal de l'hôlel d’Aligre, d'Idalie ou de Tivoli. Une 
femme doit y paraître avec une robe collante de taffetas 
couleur de la Montagne , un petit bonnet sur l’oreille à 
la Marat, un ûchu de linon fort coquet à la Lepelletier- 
Saint -Fargeau ; et si elle n'a pas tout donné pour la 
patrie, elle portera â son cou un petit médaillon avec 
l'image de Marat; rien ne sera plus gracieux pour 
elle encore qu’une petite guillotine en boucles d’oreil- 
les. Les hommes, quand ils se séparent un peu du 
cynisme de Chaumette et d’Hébert, quand ils renon- 


Digiiized by Google 


238 l’ecrope pendant la révolution. 

cent au costume hideux des sans-culottes , portent un 
large chapeau d la Lepellelier, un habit de camelot rayé, 
BU large collet, des bas chinés d la Robetpierre, la pou- 
dre et la queue. On s’habitue à tout : chaque jour le 
Moniteur publie la liste des condamnés à mort par le 
tribunal révolutionnaire ; on la lit comme les noms des 
acteurs d’un spectacle ; des crieurs publics annoncent 
les exécutions de la veille, celles du lendemain ; leurs 
cris sont couverts par les flonflons d’opéra ; et le rou- 
lement du fatal tombereau n’inquiète pas plus que le 
bruit d’une voiture de bal qui passe, le soir, bruyante 
et joyeuse. 
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CHAPITRE IX 


DIPLOMATIE SECRÈTE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
DÉVELOPPEMENT DE LA GUERRE. 


Négociations du comité en Snisse , — en Savoie. — Mission de MM. de 
SémonviUe et Maret. — Lear arrestation en Italie. — importance de 
M. Barthélemy. — Développement du système diplomatique de Robes- 
pierre. — Son respect des cabinets et des ambassadeurs. — L’Espagne — 
Rome. — Naples. — Toscane. — Efforts pour la guerre. — Généraux du 
mouvement démocratique. — Pichegru. — Hoche. — Jourdan. — Ange- 
reau. — Carnot. — Bonaparte. — Caractère des hostilités. — La Flandre. 

— Le prince de Cobourg. — Le due d'Yorek. — L'Alsace. — Wurmser 
et ie duc de Brunswick. — Divisions diplomatiques. — Grande guerre. — 

— Débloquement de Maubeuge. — Défaite des Vendéens. — Reprise de 
Toulon. — Division et revers des alliés en Alsace. — Levée du siège de 
Dunkerque. — Campagne perdue. 


Septembre— Décembre 1795. 


Les hommes, môme les plus énergiques de la révolu- 
tion, devaient être vivement préoccupés des périls de la 
république en présence d’une si formidable coalition 
de cabinets et d’armées; caractères d’action et de vo- 
lonté avant tout, ils ne faisaient rien paraître de leurs 
craintes aux yeux du peuple, afin de ne pas découra- 
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ger l’élan et arrêter l’enthousiasme ; ils étaient d’airain, 
et les coups de la fortune rebondissaient sur leur 
front; mais comme les périls s’étaient démesurément 
accrus depuis la prise de Valenciennes, de Condé et la 
dispersion des armées républicaines, les hommes capa- 
bles de la révolution , tout en conservant pour le vul- 
gaire un rude langage, songèrent à mettre un terme à 
la crise par des négociations. Cet état d’émotion con- 
tinue, de lièvre publique, n’avait rien de naturel; on ne 
peut pas toujours avoir la tête brûlante, les lèvres 
desséchées. Le comité de salut public réunissait d’ail- 
leurs les conditions nécessaires pour mener à Un une 
négociation diplomatique : il était tout-puissant, déli- 
bérait en secret, et ne rendait compte à la convention 
que de ce qu’il jugeait utile à la chose publique. Maî- 
tre du portefeuille et des notes delà vieille monarchie, 
entouré de quelques-uns des employés de l’ancien ca- 
binet de Versailles, il s’initiait dans les rapports intimes 
des cours. Comme il était sans préjugés, il mettait en 
réquisition tous les moyens pour réussir. Déjà Danton 
avait conduit à bonne fin la négociation de 1792 
avec les Prussiens : pourquoi n’essayerait-on pas quel- 
ques autres transactions parallèles avec les cours de 
Berlin ou de Vienne, dont le but serait de dissoudre 
la coalition? 

Les deux gouvernements qui paraissaient le mieux 
posés pour arriver à ces voies de transaction et de 
traité étaient la Suisse et le cabinet de Turin. La Suisse, 
pays libre, caressé par le comité de salut public, offrait, 
pour le continent, les mêmes avantages de neutralité 
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que les États-Unis d’Amérique pour les questions ma- 
ritimes et commerciales. 

Le comité de salut public lui avait accordé les indem- 
nités qu’elle avait réclamées par suite des capitulations 
et de l’affreux ravage du 10 août. M. Barthélemy, se 
posant à Berne en véritable négociateur ‘ de la vieille 
monarchie, avait conquis une haute importance, et 
l’on pouvait employer cette neutralité helvétique pour 
ouvrir des négociations générales avec l’Europe, parti- 
culièrement à l’égard de quelques-unes des puissances 
alliées. A cet effet, M. Hérault de Séchelles, l’un des 
confidents du premier comité de salut publie, était venu 
à Berne s’aboucher avec M. Barthélemy. Issu d’une fa- 
mille fort considérée , M. Hérault de Séchelles avait eu 
dans sa vie des rapports avec la maison de Bellegarde, 
et l’on voulait s’en servir pour négocier avec le Piémont. 
La Savoie était au pouvoir des républicains; Nice, Mo- 
naco, formaient déjà doux départements de la France; 
on pouvait donc traiter à Turin sur deux bases : la 
restitution des conquêtes que la république avait accom- 
plies, ou bien reprendre le projet déjà essayé par l’or- 
gane deM. de Sémonville, alors consul général à Gênes, 
et dont le but était d’offrir au roi de Savoie et de Piémont 
la couronne constitutionnelle de l’Italie, en lui donnant 
le Milanais, le Bergamasc jusqu’aux terres de Venise. On 


* Il est certain que Robespierre , maintint Pambaseadeur Barthélemy, 
dont 1 InDuence succédait à celle de la comme très propre à endortnir ses ha- 
Gironde, renonçant au projet de porter bilants dans les douceurs d’une sédul- 
ches toutes les nations l'incendie des santé neutralité, 
révolutions, ménagea la Suisse # v 
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ne demandait au roi Victor-Amédée que de garder une 
exacte neutralité dans la guerre actuelle, et de servir 
d’intermédiaire pour entamer une négociation avec les 
puissances d'Italie. 

Le comité de salut public avait des desseins plus 
vastes encore , et résultant de sa parfaite information 
à l'étranger. C’était par suite d’une révolution accom- 
plie contre le parti modéré du prince de Kaunitz et 
du comte de Cobentzl, que le baron de Thugut avait 
été porté à la tète des affaires de l’Autriche ; jusque-là 
M. de Thugut était resté partisan de la guerre. M. de 
Kaunitz mort , le comte de Cobentzl s’agitait beau- 
coup pour faire triompher à Vienne l’opinion de la 
paix, avec la pensée de sauver Marie-Antoinette, car 
çe plan avait précédé la fatale exécution de la reine. Le 
comité de salut public, qui connaissait l’intention de 
M. de Cobentzl, résolut de l’aider de tous ses moyens, 
et tel fut l’objet de la mission secrète confiée à MM. de 
Sémonville et Maret ', dans leur passage à travers 
l’Italie. M. de Sémonville était désigné par le comité 
pour l’ambassade de Constantinople ; M. Maret allait à 
Naples comme ministre plénipotentiaire; tous deux, 
porteurs de sommes considérables en or, en bijoux, 
devaient s’aboucher avec des agents secrets, qu’on di- 
sait envoyés par le comte de Cobentzl (quelques intri- 


1 Los négociateurs SémonTillo et caisses do bijoux, parmi lesquels flgu- 
Harct , que le gouverneur de Milan raient plusieurs beaux diamants de ta 
avait fait enlever sur le territoire même couronne; et on les trouva porteurs 
de la Valteline, et transrérer dans la également de papiers qu'on regarda 
forteresse de Hantoue, étalent porteurs comme d'une très grande importance, 
de 6t,000 louis d'or et de plusieurs , 
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gants peut-être, et il y en a toujours dans les alTaircs 
cachées) ; et alors on négocierait un mouvement poli- 
tique qui porterait le parti de la paix et M. de Co- 
bentzl à la tête du cabinet de Vienne , en lui fournis- 
sant des moyens de corruption ; puis on stipulerait la 
liberté de Marie-Antoinette, condition d’une paix sé- 
parée. Comme il fallait toujours mêler quelques idées 
de révolution à toutes choses, MM. de Sémonville et 
Maret devaient sonder le terrain d’une insurrection 
hongroise, dont le baron de Trenek avait fourni le 
plan au comité. 

Les deux négociateurs s’abouchèrent longtemps à 
Berne avec M, Barthélemy, et prirent la roule de la Val- 
teline ; arrivés à Coire, sur l’ordre du gouverneur de 
Milan , les diplomates républicains furent enlevés par 
un parti allemand avec leur légation, et transférés dans 
la forteresse de Mantoue; leur or, leurs diamants, leurs 
papiers surtout, furent pris, et il en résulta des révéla- 
tions telles que M. de Cobentzl, qui avait fait un voyage 
.à Goritz et à Klagenfurth, fut obligé de retourner sur-le- 
champ à Vienne pour se justifier *. Quatorze, personnes 
compromises subirent la captivité dans les états d’Au- 
triche. M. de Sémonville eut l’habileté de résumer toutes 
ces négociations en un projet de délivrance pour l’in- 
fortunée Marie -Antoinette. La négociation échouée, 

1 Le oomle de Cobenli) flt publier que l'examen qu'on en a fait a Jeté du 
Ica eipltcationa aultantea : • Lea bruits Jour sur plnslenre raita peu connna et 
alnguliera qui a'étaient répandue aur aur lea llaisona aerrélet que les afOlia* 
lea dérouvertea ralles dana lea paplera lions procurent aux Jacobins dans dl- 
de l’émiasatre Sémonrttle sont absolu- sera paya, il n'est |<aa moins certain 
ment lombO>. Si l'on a lien de croire qu'on a mal k propos Impliqué dans 
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le sort de la reine fut décidé ; on la livra au tri- 
bunal révolutionnaire; il fallait effrayer l’Autriche par 
l’audace , puisqu’on n’avait pu l'attirer à soi par une 
transaction ' . 

M. Barthélemy, à Berne, y restait le moteur prin- 
cipal de toute négociation ; le corps diplomatique était 
nombreux et bien choisi sur cette terre neutre, et les 
excellentes manières de M. Barthélemy, ses traditions 
du duc de Choiseul, lui donnaient une bonne position. 
On le consultait de tous côtés sur cette étrange et glo- 
rieuse république qui étonnait l’Europe, et lui, fort 
complaisant , fort serviable , se prêtait à tout , à des 
passeports pour les émigrés, à des renseignements, à des 
sollicitations, sorte d'actes qui auraient vingt fois traîné 
à l’échafaud un autre que M. Barthélemy. Le comité 
de salut public, avide de renseignements, souffrait 
ces rapports, parce qu’il savait bien que ce serait par 
la Suisse et l’ambassade française que viendraient les 
premières paroles de paix. Or, ce qui était utile, le 
comité ne le repoussait jamais : M. Bartéhlemy aurait^ 
il demandé cent passeports d'émigrés, on les lui aurait 
donnés sur-le-champ, parce qu’on était sûr de l'emploi 
utile qui en serait fait dans les intérêts de la chose 
publique. D’ailleurs Robespierre, qui prenait la haute 
main dans le comité, n'était ni un brouillon, ni un 


eea relatioDs inspectes des personnages 
que leur état, leur qualUé et leur pro> 
prc intérêt doivent mettre au-dessus 
de soupçons de cette espèce. Le comte 
de Cobenlxl, Instruit des bruits que la 
malveillance se plaisait à répandre A 


son sujet, s*est h&lé do revenir à Vienne, 
du voyage qu’il avait fait à Gorits et à 
Klagcnfdrth. Son retour a fermé la 
bouche à ses ennemis. » 

* M. de Sémonville, que nous avons 
tous connu vieillard, raoontait la belle 
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désorganisaleur ; à la tribune même, il venait d’ex- 
poser un système diplomatique ' empreint du vieux 
droit de Louis XIV ; et ce système devait vivement 
préoccuper l'Europe, par la sagacité de son plan et la 
lumineuse exposition des intérêts. Ce n’était plus alors 
le sectaire impatient de remanier le genre humain, 
mais l’homme politique qui parlait de la situation de 
l’Angleterre en lutte d’intérêts et de pavillons avec la 
Russie : « La ligue de la Prusse et de l’Autriche était 
monstrueuse; nécessairement elle s’effacerait; laFrancc 
devait avoir des alliés cl des états neutres; ses alliés 
devaient être rassurés sur ses desseins, elle ne touche- 
rait jamais aux formes de gouvernement; les neutres 
seraient accueillis, protégés. L’univers était intéressé 
à l’existence, à la liberté de la France; supposez la 
France démembrée , le monde politique s’écroulerait, 
l’équilibre serait rompu. » 

Le discours de Robespierre , si parfaitement ré- 
digé, donna de lui une haute idée à l’Europe : on 
voyait enfin des principes réguliers éclore et se ma- 
nifester. A la suite de ce rapport, la convention pro- 
clama la garantie de ses alliances avec la Suisse et 
les Etats-Unis d’Amérique. Quelques jours après, elle 
protesta solennellement du plus haut respect pour les 


peur quTI «voit eue, lui, naturelle- 
nient pacifique, lonqu'U fut arrêté par 
lee Autrichiens. 

1 Robespierre présenta & la con- 
rentlon , au nom du comité de salut 
public, qu’il dominait, un rapport re- 
marqualile (du 17 novembre 1793), 


dans lequel il embrassa la situation 
politique de l'Europe relativement à 
la république française. Il y développa 
d’abord le système du cabinet de Lon- 
dres, parla ensuite de la ligue mons- 
trueuse de la Prusse avec l’Antricbe 
comme n'ayant aucune base solide, et 
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ambassadeurs : aucune autorité ne pouvait attenter à 
leur privilège, ou porter les mains sur ce caractère 
sacré ; toutes les fois qu'il y aurait quelques réclama- 
tions de la part des autorités constituées contre un 
agent de l'étranger, elles devaient être adressées direc- 
tement au comité de salut public par ce moyen, le 
comité se réservant la direction suprême de toutes les 
négociation, ne les laissait plus s'éparpiller en désordre. 
Déjà se produisent les premiers effets de celte bonne 
position ; la Suède , le Danemarck persistent , malgré 
les instances de l'Europe, à garder leur neutralité; les 
Etats-Unis soutiennent l’indépendance du pavillon ; on 
a un traité de confraternité avec la Suisse et Gênes; 
Venise reste neutre; Naples, menacée par une escadre 
formidable, a reconnu la république; la Toscane offre 
sa médiation vis-à-vis de l’Autriche; on est sur le point 
d’en finir avec Constantinople, et M. de Sémonville est 
désigné pour l’ambassade, lorsqu’il est arrêté en Italie. 
Ainsi le comité de salut public, malgré son inflexible 
rigueur d’exécution et d'échafaud , tient une position 
plus avancée en Europe, que les ministres de l’assem- 
blée législative au commencement de la guerre. 

C’est pourtant vers la guerre que doivent se porter 
les grands efforts, ear la victoire seule peut accom- 


parcourant les relations de la républi- 
que avec les difTéreates puissances, ne 
lui trouva que deux alliés, les Suisses 
et les Aoiéricainsdes Etats-Unis. «Vous 
avexsous les yeux lu bilan de rEuro|>e 
et le vOlre, diWl en se résumant ; vous 
pouvea d^à en tirer un grand résultat. 


L’univers est intéressé à la liberté de 
la France : supposons la Franco dé- 
membrée ou anéantie, le monde poli- 
tique sV'croule, le despolieroe, comme 
une lurr sans rivage, se déborderait 
sur la surface du globe... • 

‘ « La convention nationale interdit 
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plir l’œuvre des négociations. Un changement s’est 
opéré parmi les généraux qui conduisent les glorieuses 
bandes de la république; à l'origine de la guerre, 
presque tous les chefs appartenaient à l’état-major de 
l'armée de Louis XVI : MM. de La Fayette , de Biron , 
de Custine, de Beauharnais, étaient gentilshommes; 
MM. Kellermann, Dumouriez, Luckner, se trouvaient 
inscrits lieutenants généraux avant 1 789. C’était comme 
une continuation du système militaire de la monar- 
chie. Le règne de ces chefs de guerre est fini mainte- 
nant : M. de La Fayette est passé à l'étranger; les tètes 
de Biron , de Custine , de Beauharnais , roulent sur 
l’échafaud, parce que suspectes, elles avaient cessé 
d’ètre victorieuses; Kellermann est effacé par des re- 
nommées nouvelles, tandis que Dumouriez quitte le 
drapeau tricolore pour aller s’abriter au delà des fron- 
tières à l’imitation de M. de La Fayette. 

Â la place de ces renommées oubliées s’en élevaient 
d’autres, jeunes et grandes déjà. A côté des officiers 
généraux de l’ancien régime, j’ai dit que le départe- 
ment de la guerre , pendant la monarchie , prenait un 
soin particulier des sous-officiers, classe instruite, ex- 
périmentée, corps très solide par ses habitudes et son 
intelligence ; et c’est de ce corps, si remarquablement 
capable, que sort la seconde génération de grands capi- 
taines. Le premier d’entre tous, c’est Pichegru ' , élève 

à toute autorité coiutUaée d'attenter contre eux aérant portées an comité de 
en aucune manière à la personne des salut public, qui seul est compétent 
ensojés des gouvernements étrangers ; pour y faire droit, s 
les réelamaUoos qui pourraient s'élever ' Charles Pichegru, né i Arbois en 
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des pauvres Minimes, répétiteur de Bonaparte à l’école 
de Brienne pour les mathématiques, puis sellent d’ar- 
tillerie, et adjudant lorsque la révolution éclata; enfin, 
chef de brigade , général de division , et désigné par 
Saintr-Just et Lebas pour le commandement en chef de 
l'armée du Rhin. Lazare Hoche', comme Pichegru, sor- 
tait du rang des bas-ofliciers, mais aux gardes fran- 
çaises, et c’est du grade d’adjudant qu’il s’élança comme 
général de brigade à la belle défense de Dunkerque; 
depuis lors, avec Pichegru, il fut général de division , 
et bientôt commandant en chef. Jourdan *, fantassin 
dù régiment d’Auxerrois, digne troupe de ligne, fut 
élevé au grade de sergent dans la guerre d’Amérique 
(le grade de sergent était le rang le plus soigné dans 
les vieilles armées, comme le plus utile pour l’instruc- 
tion). Chef de bataillon de la Haute-Vienne, protégé 
par Carnot, Jourdan passa rapidement tous les grades 
jusqu’au suprême commandement, ainsi que Pichegru 
et Hoche. 

Si Jourdan sortait du régiment d’Auxerrois (in- 
fanterie), Augereau ’ avait appartenu à Bourgogne 
(cavalerie), et de la première guerre vendéenne il s’é- 
tait rapidement avancé dans l’armée des Pyrénées , 


1761, fit BC8 études an collège de cette 
ville, dirigé par les Minimes. 

> Hoche était né à Montreuil, près 
de Versailles, le 24 février 1768, d’un 
garde du chenil de Louis XV, et lui» 
même, à quatorze ans. il entra comme 
palefrenier surnuméraire aua «'tcurit-s 
du roi , et, deux ans prés, s’engagea 
4 ann tes gardes françaises. 


* Jcan»Baptiste Jourdan, né à Li- 
moges le 2 avril 1762, d’un chirurgien 
obscur, s'enrôla dès Tàgc de seize ans. 
Réformé en 1784, il revint dans sa fa- 
mille, et SC Ht commerçant. En l79l, 
il reprit l’épéc pour se mettre à la tête 
(lu second bataillon des volontaires de 
la Haute-Vienne. 

* Picrre-Krançois>€tiarlcs Augereau, 
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sous Dugommier. Que de noms oubliés aujourd’hui , 
qui appartenaient également à cette armée, depuis 
Dugommier, Carteaux, Mouret*, républicains sincères 
et désintéressés, jusqu’à ce général Dumuy, le plus 
ancien de"? lieutenants généraux , le petit-fils du pré- 
cepteur et de l’ami de Louis XV! Comme expression 
des armes spéciales et des écoles de l’ancien régime, 
on peut citer Carnot et Bonaparte, les deux véritables 
génies de guerre de la révolution. Carnot, ainsi que 
• Pichegru, avait étudié dans un séminaire de Minimes 
pour professer les mathématiques ; ses études bril- 
lantes le firent remarquer, et au concours de Paris, 
il fut admis comme officier d’artillerie; lieutenant 
après deux ans de travaux, il fut couronné des mains 
de M. le prince de Condé ^ pour l’éloge de Vauban; 
et par la protection de ce prince, il était chevalier 
de Saint-Louis et capitaine à vingt-neuf ans; ainsi 
l’avait pris cette révolution ardente, qui ne laissait ni 
répit, ni libre pensée pour l’étude. Carnot, caractère 
raide, devait tracer devant lui une grande route: 
membre des assemblées, il prit place au comité'de salut 
public, où ü apporta sa vaste- expérience, ses travaux, 
sa force, sa persévérance de stratégie. Quant au jeune 


né à Paria le 11 novembre 1767, était 
nis d’un ouvrier maçon et d'une mar- 
chande de fruita du faubourg Saint- 
Marceau. 11 s’engagea fort Jeune dans 
Bourgogne (cavalerie), s’cn fit ren- 
voyer et entra dans les carabiniers du 
marquis de Poyanne. Sorti de ce cor|)3, 
il se fll maître d’armes , vint à Ma- 
{>lc8, s’enrôla dans les troupes royales, 


où il devint sergent. Revenu en France 
en 1792, il fut bientôt élevé au com- 
mandement du bataillon de volontaires 
où il était entré comme simple soldat. 

* Le général Mourct se ruina pour 
donner des souliers à ses soldats. 

* Extrait du Journal encyclopédique 
de Bouillon, du 10 octobre 1784. 

* L’auteur de l’ouvrage {Eloge de 
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Bonaparte, élève des Minimes, officier gentilhomme, il 
appartenait à l’ancien temps, par ses souvenirs, sa fa^ 
mille , sa reconnaissance même pour la royauté , qui 
l’avait élevé dans les écoles. On peut donc diviser en 
deux catégories la double génération de gé^raux qui 
prennent part aux guerres de la république, et les diri- 
gent dans tes voies glorieuses : la première se compose 
des gentilshommes, officiers généraux déjà en 1788, 
tels que MM. de Biron, de Custine, de Beauharnais; la 
seconde embrasse les sous-officiers des régiments de la 
monarchie. Hoche, Pichegru, Augereau, Jourdan, et les 
élèves des écoles spéciales, tels que Carnot et Bonaparte. 
Les institutions de l’ancien régime faisaient la force et 
préparaient la gloire du nouveau. 

La guerre allait prendre dans cette nouvelle cam- 
pagne une grande extension : les alliés avaient reçu 
leur réserve, et les opérations bien suivies pouvaient 
recevoir un large développement. A la droite de l’armée 
d’invasion, le duc d’Yorck, avec un corps de 40,000 
hommes. Anglais, Hanovriens, pirouettait autour de 
Dunkerque; au centre, le prince de Cobourg guidait les 
Allemands* , les Autrichiens et les corps auxiliaires prus- 


Vaubiui) couronné par l’Académie de 
Dijon, est M. Carnot, né à Nolay en 
1763, o(Tlci« r dans le corps du génie. 
M. le marquis de Gouvcrnel lui avait 
obtenu un congé : U était présent à la 
séance. M. Muret, secrétaire perpétuel, 
a supplié S. A. S. le prince de Condé, 
au nom du l’Académie, d’augmenter 
l’honneur du triomphe de M. Carnot, 
en daigoani lui remettre lui-môme les 


deux médailles qui composaient le 
prix. Le prince a déféré à la prière do 
la compagnie; et M. (".amot, après avoir 
revu ce prix, a dit: « Monseigneur, 11 est 
bien Ûatteur d’èlre couronné par un 
héros du nom do Condé ; les lauriers 
que les mains de Y. A. S. dispensent 
sont d’une espèce à ne se flétrir ja- 
mais. » 

* Le corps de U confédération avait 
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siens; à droite encore, au-delà de Mayence, soumise, 
les Prussiens marchaient sous le roi et le duc de Bruns- 
wick; sur la gauche, manœuvrait dans l’Alsace le corps 
du feld-maréchal Wurmser; au-delà de la Suisse, étaient 
les Piémontais et un corps d’Autrichiens; aux Pyrénées, 
65,000 Espagnols. Toutes les côtes de l’Océan et de la 
Méditerranée étaient bloquées par les escadres sous le 
pavillon britannique ; Lyon et le Midi se soulevaient ; 
Toulon appartenait aux Espagnols et aux Anglais; la 
Vendée était en armes et ses belliqueux enfants mena- 
çaient la Loire. 

A l’aspect de cette position si menacée, les alliés 
n’avaient qu’un parti à prendre , vigoureux et fort : 
marcher en avant, se diriger avec énergie sur la Somme, 
et de la Somme à Paris. Le duc d’Yorck pouvait faire 
sa jonction avec le prince de Cobourg à Doullens et à 
Péronne, et les Prussiens se porter sur Laon, Soissons, 
Château-Thierry; et La Ferté-sous-Jouarre aurait été 
le centre, lé rendez-vous général de toutes ces grandes 
armées, qui pouvaient jeter 220,000 hommes dans les 
environs de Paris. C’est ainsi qu’elles agirent plus tard, 
en 1814. Mais, pour tenter ce plan hardi, il fallait deux 
conditions essentielles : d’abord, la plus franche, la plus 
loyale union entre les alliés marchant vers un but com- 


été incorporé dans les troupes autri- 
chiennes et prussiennes. 

Extrait d'une note remise par le vice^ 
chaneeiier de f empire ^ prince de 
CoUoredo , au ministre palatin de 
Bavière 

Le vioo^hancelier déclarait • que lo 


contingent militaire à fournir par les 
états de l’empire serait porté au triple 
sur le pied reçu et agréé par la diète 
générale en 1681, et par le décret du 
22 mars dernier, qui déclare la guerre 
à la France. Guidée par ces considéra- 
Uons, S. M. ]., en agréant etapprou^ 
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mun, les yeux fixés sans cesse sur les tours de Notre- 
Dame; et ensuite l’abnégation de toute idée politique 
durant la campagne, car il fallait ne prendre nullement 
garde aux événements de l’intérieur pour ne faire de 
l’invasion qu’un mouvement tout à fait militaire ; et 
précisément ces deux conditions de succès étaient loin 
d’exister sous la tente des alliés. Au lieu d’adopter un 
plan commun, une haute et large forme de stratégie, 
on s’absorbait dans l’égoïsme de ses intérêts person- 
nels : le duc d’Yorck , refusant de converser par la 
droite, pour se porter sur Saint-Omer et Béthune, con- 
centre toute son attention et ses forces autour de Dun- 
kerque; le prince de Cobourg lui-même, déjà si forte- 
ment appuyé sur Condé et Valenciennes , ne marche 
point en force sur Cambrai, etjirouette à son tour sur 
Maubeuge, qui devait compléter le système défensif 
des Pays-Bas. 

Mais les querelles les plus violentes, les incidents 
les plus graves, s’élevaient surtout en Alsace, entre le 
maréchal Wurmser et le duc de Brunswick. Les Prus- 
siens, ne se contentant pas de délaisser le mouvement 
autrichien sur l’Alsace , le contrariaient par des mar- 
ches rétrogrades et de véritables fautes stratégiques 
Si après la prise de Mayence les deux corps alliés s’é- 
taient entendus, ils pouvaient jeter 120,000 hommes 
dans l’Alsace et la Lorraine ; Landau enlevé. , rien 


>aiit le plan d’opl^'rationa concerté avec campagne contre l'ennemi commun , 
S. M. le roi (le Prusse, a jugé à propos pour le faire agir conjoinlemenl avec 
(l'unir et d'incorporer ces mêmes trou- ces dernières, partout où les circon- 
pes avec les armées qui tiennent la stances le requerront... • 
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n’arrêterait le torrent, car Strasbourg, en plein état 
de rébellion , voulait redevenir une ville libre alle- 
mande. 

Le comité de salut public n’ignorait rien de ce qui 
se passait dans les armées alliées, formidables par 
leur nombre, faibles par leurs divisions. Carnot, ap- 
pelé à juger le plan de campagne comme un vieil ofli- 
cier de génie, aperçut les points vulnérables, et vit 
par quel défaut de la cuirasse on pouvait atteindre le 
colosse de la coalition. Le premier travail d’un gé- 
néral appelé à réfléchir sur un plan de campagne, c’est 
de reconnaître la nature des forces dont il dispose, l’es- 
prit d’énergie et les moyens de l’ennemi. Sauf quel- 
ques troupes solides, la république n’avait que des 
nouvelles levées impatientes et pleines d’ardeur, mais 
naturellement peu fermes en ligne : avec de telles forces, 
ce qu’il fallait, c’était une initiative enthousiaste, un 
système d’attaques promptes, rapides, tumultueuses; 
repoussées une fois, ces troupes devaient revenir au 
combat, jusqu’à ce que la ligne de l’ennemi fût en- 
foncée; et c’est ce qui explique l’ordre incessant de 
toujours attaquer, qui émanait des représentants du 
peuple. Ceux-ci, sous l’impulsion de Carnot, éxécu- 
taient le plan du comité de salut public , et peu leur 
importait de sacrifier quelques milliers d’hommes dans 
ces levées en masse, si pleines de dévouement, troupes 
héroïques qui mouraient en héros, vieux soldats de 
vingt ans. La seconde partie du plan du comité était de 
concentrer les forces sur un point par des manœuvres 
incessantes, et de fondre en masse sur l’ennemi. En 
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suivant avec attention le système de guerre des coalisés, 
l’expérience de Carnot s’était aperçue que leur invasion 
manquait par ses bases, en ce qu’elle éparpillait trop 
les forces et morcelait les ressources. Au lieu de mar- 
cher des points extrêmes sur le centre, des extrémités 
de l’angle vers la pointe, l’ennemi s'avançait du centre 
vers la circonférence. Dès lors on pouvait lui opposer 
partout des masses plus considérables qui, se portant 
avec rapidité d’un point à un autre, doubleraient les 
moyens de la défense par l’activité du mouvement. On 
prenait l’initiative sur la frontière, et cette marche en 
avant se dirigeait comme une pointe de feu, à droite, 
à gauche, partout où la foudre devait frapper. 

Au mois de septembre de cette terrible année 1793, 
on pouvait dire que la campagne de l’ennemi se résu- 
mait en trois points principaux : à l’extrémité de droite, 
le duc d’Yorck, d’après les ordres du cabinet anglais, 
assiégeait Dunkerque, et semblait faire dépendre de la 
reddition de cette place le développement de l’invasion 
anglo-hollandaise. Au centre , le prince de Cobourg 
pressait Maubeuge, dernière base de sa ligne de forte- 
resses; et à gauche, les Prussiens et le^ Autrichiens 
entouraient Landau, l’avant-poste de l’Alsace. Le plan 
du comité fut dès lors de débloquer toutes les places 
par une attaque vive et simultanée : au duc d’Yorck, il 
opposa le général Houchard ‘, intrépide officier de l’an- 
cien régime , sorti de Royal-Allemand , lieutenant co- 


1 Jran-Nicolas Houchard, né à For- parvint au grade de capitaine dans le 
bach en 1740, s’engagea à quinic ans, régiment de Bourbon (dragons), avec 
dans Hoyul - Allemand (cavalerie), et lequel il flt la guerre do sept ans, puis 
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lonel et chevalier de Sainl-Loiiis avant la révolution; 
sous lui était Hoche, le sous-officier aux gardes fran- 
çaises. Au centre, Jourdan, le sergent de Royal-Auxer- 
rois, fut opposé au prince de Cobourg; et sur la Moselle 
et le Rhin, Pichegru, le répétiteur de Brienne. 

A chacune de ces armées étaient attachés des repré- 
sentants du peuple, porteurs de la pensée du comité de 
salut public, et qui exécutaient les ordres de Carnot; 
leur pouvoir illimité s’étendait à tout : on les voyait à 
cheval au milieu de la mêlée, et de la mitraille, dans ce 
costume si connu, si respecté du soldat; quand le re- 
présentant, revêtu de l’écharpe tricolore, accablé sous 
le chapeau aux larges plumes, parlait dans les rangs 
de l’armée, on lui prêtait la plus silencieuse attention. 
«Le représentant a dit, le représentant a ordonné;» 
ces mots passaient dans la ligne comme la parole d’une 
grande nation. C’est ce pouvoir illimité des représen- 
tants qui donna partout l'unité aux mouvements de 
l’armée, et rétablit l’ordre, la hiérarchie, dans les rangs 
du soldat. Jamais un représentant ne désespéra de la 
victoire; ses ordres étaient toujours d’attaquer, de mar- 
cher en avant; lorsque le général hésitait, le représen- 
tant ordonnait lui-même le combat, parce qu'il avait 
l’ordre exprès du comité de former les troupes sous ce 
terrible baptême de feu. Quelques hommes de plus ou 
de moins n’étaient rien dans ce jeu de batailles pour la 


la campagne de Cône ; et fut ensuite lenn à cheTal, A l'armée du comte de 
élevé au grade de lieutenant colonel, Cuatine , il refut la même année le 
arec la croix de Saint-LouU. En 1792, grade de maréchal do camp, puU celui 
nommé colonel d'un régiment de ciiaa- de lieutenant général. 
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gloire d’un peuple , et ces jeunes volontaires allaient 
d'ailleurs si galamment à la mort ! Un noble et saint 
enthousiasme s’était emparé de l’armée : c’était aux 
chants joyeux de la victoire, au son de la musique de 
l’hymne des Marseillais que les volontaires se précipi- 
taient sur la ligne de l’ennemi avec cette auréole du 
martyre, qui frappait si vivement l’imagination même 
des alliés. Les généraux ennemis s’accoutumaient à 
prendre une haute estime pour une ration qui produi- 
sait tant d’héroïsme, et pour une révolution si fertile 
en grandes choses. 

Avant de développer son plan de campagne sur les 
frontières, le comité de salut public avait bien compris 
qu’il fallait éteindre le foyer d’insurrection à l’inté- 
rieur : il n’y aurait de force et d’unité que lorsque la 
nation tout entière emploierait ses vastes ressources. 
La marche si lente des alliés, leurs haltes pendant des 
mois entiers autour .des places fortes, donnaient tout 
le loisir de déployer l’énergie des armes à l’intérieur; 
là, indépendamment de l’armée active, on avait en- 
core les volontaires de parti : dans les guerres ci- 
viles, il y a toujours des auxiliaires d’opinions, prêts 
à s’armer, et ceux-là ne sont pas les moins forts, car 
ils sont enthousiastes : un appel aux montagnards 
et aux sans-culottes suffisait pour créer des bataillons 
sacrés en tête de l’armée active. L’insurrection aux 
portes de Paris, celle du Calvados, furent presque 
aussitôt étouffés; un petit combat à Passy sur l’Eure 
suffit pour éparpiller des forces traînes, abandonnées, 
et surtout incertaines dans leur but. Que voulait l’in- 
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surreclion normande avant la chouannerie? quelle était 
cette cause des girondins pour laquelle s'armait Char- 
lotte Corday, avec son enthousiasme de république 
fédérative? Les forces actives d’une idée philosophi- 
que se transforment rarement en moyens militaires. 

Dans la Vendée, l’énergique mouvement s’était dé- 
ployé d’abord avec vigueur sous Cathelineau, Bon- 
champ, d’Elbée et Charette, les véritables capitaines; 
Charette surtout, l’esprit éminemment organisateur de 
la guerre royaliste, le rêveur féodal de l’ancien comté 
de Nantes, car, dans la Vendée comme dans l’Anjou et 
le Poitou, plus d’une idée d’indépendance provinciale 
s’était mêlée à la pensée d’une restauration royaliste, 
et les gentilshommes désiraient le temps de Fronde, ou 
même l’époque qui précéda le ministère du cardinal 
de Richelieu. Tandis que, réunis à Saumur, les chefs 
combinaient le siège de Nantes si fatal à leur cause, la 
capitulation de Mayence mettait à la disposition du 
comité de salut public une garnison tôut entière, 
1 5,000 hommes de bonnes troupes qu’on put jeter dans 
la Vendée; les ravages furent terribles, les désordres 
épouvantables. La tentative dirigée sur Nantes fut le 
dernier terme des grandeurs de la Vendée qui ne lit 
plus une guerre offensive, mais défensive. L’élan com- 
primé, la Vendée vit dès lors une rivalité profonde, in- 
vétérée, entre les villes et les campagnes ;. elle ne put 
vivre de sa propre existence ; désormais, pour se sou- 
tenir, elle eut bssuin d’appeler l’Angleterre à son aide, 
perdant ainsi son caractère saint et chevaleresque, pour 
n’être plus souvent qu’une intrigue et un champ de 
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bataille ouvert à l'ambition de quelques gentilshommes 
campagnards qui conduisaient leurs vassaux sous leur 
bannière. Us mouraient bien, nul ne le nie; mais qui, 
à cette époque, ne savait mourir? 

L’armée de l'intérieur, grossie des bataillons sans- 
culottes, s’avança vers Lyon, comme la tempête et l’ou- 
ragan : c’était le centre de l’insurrection, la capitale na- 
tureUe de tout système provincial au midi de la France. 
Pour être forte, la résistance doit prendre une opinion 
tranchée, et Lyon, insurgé au bruit des proscriptions 
de la Gironde, arbora les couleurs royalistes sous le 
marquis de Précy. De là sa défense héroïque, car il 
n’y a d’énergie, de puissance, que dans ce qui est à 
fortes convictions ; néanmoins l’armée des Alpes et Kel- 
lermann furent les vainqueurs de Lyon, découronnée de 
sa vieille splendeur. Cette armée des Alpes fournit en- 
core les 2,500 hommes de la brigade de Carteaux, à la 
fois peintre et général, qui marcha de Lyon sur Mar- 
seille pour refouler l'insurrection vers la mer. Les armées 
régulières servaient de noyaux à des myriades de volon- 
taires jacobins qui s’abattaient sur les villes voisines 
comme les barbares du iv° siècle; les généraux ne me- 
naient pas la guillotine, mais un parti marchant der- 
rière eux la dressait hideuse. Dans les temps de fanar- 
tisme, il surgit de frénétiques séides qui. déshonorent 
toutes les victoires; et d’ailleurs, il y avait tant d’obsta- 
cles à cette république, tant d’ennemis secrets, qu’il 
fallait une puissante terreur pour les contenir. 

A Marseille, un des points principaux de l’insurrec- 
tion, Carteaux, entra précédé de toutes les vengeances 
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de parti; on s’était envoyé la mitraille par les toits, les 
rues et les places publiques. Carteaux n’y passa que 
deux jours , cherchant à modérer ces haines ardentes 
comme le soleil méridional; sadestination était Toulon 
que pressait une forte colonne de l’armée d’Italie sous 
le général Dugommier ' , officier créole du vieux ré- 
gime, chevalier de Saint-Louis avant le drapeau trico- 
lore ; et là dans cette bande d’officiers jacobins du 
Midi et de la Corse , se trouvait Bonaparte, l’élève de 
Brienne, tandis que son répétiteur des Minimes, Picfae- 
gru , commandait en chef l’arinée du Rhin : jeu bi- 
zarre de la fortune ! 

Les gorges d’Ollioules et les villages de Signe, de la 
Ciotat , d’Hyères, aux oranges odorantes, de Grasse, de 
Saint^Maximin, furent envahis par des troupes de jaco- 
bins qui arrivaient porter secours au siège de Toulon; 
les représentants n’avaient qu'à parler au milieu de ces 
populations dont les passions politiques sont si vives, 
si entraînantes. Le siège de Toulon fut glorieusement 
poussé, parce que toutes les forces du jacobinisme du 
Midi vinrent gronder autour de ses murailles ; l’intré- 
pidité fit le reste; le feu de l’artillerie fut admirable- 
ment dirigé par le jeune élève de Brienne, tandis que 
Lucien, à l’accent provençal et corse, réveillait les po- 
pulations par la propagande. Toulon succomba, et des 
nuages de fumée annoncèrent que l’escadre, la plus 


i Jean > François-Coquille Dugom- quelque atanccment et !a eroix de 
inicr, né à la BaMe-Terre, dans Hle Saint-Louis. Réformé, U sc retira à la 
de la Guadeloupe, en 1736, entra an Martinique, où U avait des propriétés 
service à Tige de trelse ans, obtint coni^iilérables. Partisan télé de la r6* 
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belle création de Louis XVI, venait d'être livrée aux flam- 
mes par les Anglais. Qui pourrait jamais excuser les fa- 
tales vengeances , les coups de mitraille lancés contre 
des populations entières, frémissantes, agenouillées, 
funèbres tableaux qui marquent toutes les histoires ré- 
volutionnaires ! Les épouvantables exécutions de Nantes, 
de Toulon , de Lyon , de Strasbourg , tenaient à un 
système général de compression et de terreur qu’on 
jetait aux âmes pour les assouplir sous un régime vio-- 
lent : les uns couraient à l’étranger , les autres à la 
monarchie, à la fortune, à la richesse, à l’ambition, et 
tout cela était incompatible avec une république qui 
mettait en réquisition tous les dévouements , toutes les 
ressources d’un pays pour arriver à un but de résis- 
tance nationale. 

Après cette rapide répression des troubles inté- 
rieurs, il fut plus facile de repousser l’étranger qui 
assistait, pour ainsi dire, spectateur immobile, à cette 
agitation fiévreuse de la société. Les détachements de 
troupes destinés pour la Normandie s’étaient réunis 
à l’armée du général Houchard , qui reçut ordre de 
débloquer Dunkerque et de battre le duc d’Yorck. 
Le comité de salut public avait pour but , surtout en 
frappant d’abord sur les Anglais, d’entamer la force 
ministérielle de M. Pitt dans le parlement * ; avec son 


volution D'ançaise, il reçut, en 1789, le 
commandement de la garde nationale 
de celle île, et vint en France en 1792. 
ËIu député de la Martinique A la con- 
vention, Il aima mieux suivre la car- 


rière des armes, et fut fait général de 
brigade, puis de division. 

t En Iransmettanl à Houchard l’or- 
dre d’aller combattre le duc d’Yôrck à 
Dunkerque, le comité s’expliqua en ces 
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SUCCÈS HP. lIOLCIl.CRI) (179^'). 

habileté incontestée, le comité se pliait aux exigences 
de la situation diplomali(jue. Lorsque Ilouchard vint 
manœuvrer autour de Dunkerque, le duc d’Yorck dis- 
posait de 36,000 combattants et composés comme 
toutes les armées anglaises de nations diverses, Belges, 
Hollandais, Hanovriens, Allemands; si le siège avait 
été secondé par ufie forte escadre , Dunkerque eût été 
bientôt réduit, et l’on ne s’explique pas les retards 
qu’éprouva la division de l’amiral Mackbrige. 

On armait à peine la première batterie, qu’aussitôt 
on apprend l’arrivée du général Ilouchard avec des 
forces supérieures ; les levées en masse lui avaient 
donné 62,000 hommes, pleins d’ardeur et d’impatience. 
A Rexpœde, à Hondscoote, le 8 septembre , tout fut 
attaqué à la baïonnette; le maréchal Freytag ' fut re- 
jeté sur le corps de Walmoden; la retraite s’opéra con- 
fusément sur Fumes. A la pointe du jour les Français 
eurent le noble orgueil de voir le siège de Dunkerque 
abandonné par les Anglais. Les voilà marchant de front 
sur les Hollandais ; mais chargés par les Autrichiens à 
Menin, ils se dispersent, et Ilouchard paye de sa tête 
devant le tribunal révolutionnaire ce dernier revers, car 
alors il fallait vaincre ou mourir. D’ailleurs, Houchard 
n’avait pas suivi le plan du comité, tel que Carnot l’a- 
vait tracé : il devait battre le corps d’observation du 

IfirniM : « Ce n’est pas précisément troment la réroliition est inéritable en 
sous le rapport militaire que ce point Angleterre. Port» des forces immenses 
est imporlant, c’est parce que i'hon- dans la Flandre ci que i’ennemt en soit 
neur de la nation est là. Pitt ne peut chassé, s 

se soutenir qu’en indemnisant le peu- ’ Le feld-maréehal hanovrien Frey» 
pie anglais par de grands succès; au- lag fut blessé et fait prisonnier; le 
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maréchal Freytag, se jeter sur le duc d’Yorck, revenir 
écraser les Hollandais; c’était de la hardiesse, mais 
de la hardiesse réflécliie comme un plan tracé aux 
vieilles écoles de génie de la monarchie et retrempé 
dans la jeunesse des idées révolutionnaires. 

Au centre de l’invasion, Jourdan avait reçu l'ordre 
de faire lever le siège de Maubeuge. D’après le conseil 
dé Carnot, il avait réuni toute l’armée du Nord, les 
corps détachés des Ardennes, afin d’opérer en grand 
contre le prince de Cobourg : quel succès, en effet, 
puissant, immense, si après avoir forcé le duc d’Yorck 
à lever le siège de Dunkerque, on obligeait le prince 
de Cobourg à faire sa retraite devant Maubeuge ! La 
marche de Jourdan, discrète et silencieuse, lui permit 
de concentrer 55 à 60,000 hommes auprès d’Avesne, 
sans que le prince de Cobourg en fût autrement pré- 
venu que par une vigoureuse reconnaissance que 
poussa Clairfayt. Le 15, la bataille s’engagea sur un 
front de ligne assez étendu ; les deux ailes des Français, 
démesurément accrues, poussèrent les Autrichiens, 
mais le centre fléchit sous la formidable artillerie bo- 
hémienne. 11 n’y eut jamais de journée plus enthou- 
siaste pour les Français. Tandis que la mitraille éelatait 
partout sur leur tête, on entendait ces jeunes hommes, 
le front rayonnant de courage, entonner la Marseillaise : 
noble dévouement des temps héroïques! Le lendemain 
nouvelle attaque sur Wattignies, et celle-ci plus forte, 
plus précise, plus grandiose encore et plus admira- 

g^iéral Walmodi'D avant eu connaissance du village où il était retenu, s’y porta 
et le délivra. 


Digitized by Google 



263 


PERTES DES ALUÉS (1793). 

blement inspirée : à deux lieues le sol tremblait sous 
les décharges répétées de l’artillerie, et dans les inter- 
valles de ce terrible bruit, les airs patriotiques reten- 
tissaient do manière à faire frissonner d’enthousiasme 
l’ennemi lui-même. Ce spectacle contribua plus que 
la victoire à terminer la retraite des impériaux; car 
si Wattignies avait été enlevé, les généraux Chasteler 
et Uaddick avaient brisé les lignes des Français , qui 
croyaient la bataille perdue. Le soir les deux armées 
s’étaient simultanément retirées, et le lendemain seu- 
lement les Français commencèrent à voir les longues 
colonnes du prince de Cobourg se déployer derrière 
la Sambre. Après ce résultat inespéré du débloque- 
ment de Maubeuge, il importait peu au comité de salut 
public que des corps séparés de l’armée eussent essuyé 
quelques revers : la force morale était acquise et gran- 
die; on avait obtenu le résultat désiré à Dunkerque 
et à Maubeuge; la France restait glorieuse; quelques 
victoires encore et l’impulsion serait partout donnée : 
qui résisterait à cet élan? Lorsqu’un peuple se lève, 
il faut que le premier effort soit une victoire ; le sang 
bouillonne alors à la tête et au cœur, et les masses 
sont entraînées! 

Le troisième résultat que le comité de salut public * 
avait espéré de cette campagne , c’était la levée du 
siège de Landau que poursuivaieut simultanément le 
corps d’armée autrichien du feld-maréchal Wurmser, 
et les Prussiens, commandés par le roi et le duc de 
Brunswick, l’élite de l’armée coalisée. Rien de plus 
solide et de plus sûr que cette armée prussienne 
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se déployant sur le Rhin après la prise de Mayenre; 
Wurmser commandait les "régiments de Hongrie, du 
Tyrol, de Bohême, troupes si fermes au feu. Mais les 
causes de divisions dont j’ai parlé avaient empêché 
jusqu’ici toute opération sérieuse : les Prussiens qui 
connaissaient les desseins de l’Autriche sur l’Alsace ', 
étaient loin de les favoriser; et le comité de salut public 
n’ignorait pas les dissentiments qui séparaient les deux 
généraux et les deux cabinets. 

Les lignes de VVeissembourg venaient d’être enlevées 
par les Autrichiens, joints aux émigrés qui avaient 
élevé haut leur épée; il fallait empêcher le déploiement 
des forces, soit en Alsace, soit en Lorraine, ét le com- 
mandement réuni des deux armées du Rhin et de la 
Moselle fut confié au jeune Hoche qui s’était brillam- 
ment distingué au débloquement de Dunkerque contre 
le duc d’Yorck. Le plan du jeune sergent des gardes 
françaises avait plu par sa hardiesse au comité de salut 
public; profitant des hésitations et des querelles des 
Prussiens et des Autrichiens , il s’agissait de percer le 
centre de leur ligne mal assurée et de délivrer Landau. 
Chose inouïe en stratégie , et qui suppose des intelli- 
gences secrètes déjà entre la Prusse et la république 
• française, dès que ce plan fut révélé, le duc de Bruns- 
wick effectua sa retraite en découvrant ainsi tout le 

t Extrait d'utu proclamation de vous nommer de nouveau leurs flrèr«« ! 
Wurmser aux Alsaciens (14 novembre Réjouinez-vous avec eux. Il n’csl 
1793). un de vous , ims un , Je le Kiis , qui 

• AlsaciensI Jetes vos regards sur les se refusera au bonheur d'CIre Alle> 
autres |>cuples de rAlleinognc; voyez mand... • 
comme Ils se rfjoiiissenl de pouvoir 


Digitized by Google 



RKTRAITE UES Al.LIÉS (1703). ‘iO,'» 

flanc gauche îles Autrichiens, désormais en forces bien 
inférieures aux troupes françaises. AVurmser fut donc 
forcé d’opérer également sa retraite. Alors les colonnes 
républicaines se divisent en deux grandes masses : l’une, 
sous les ordres de Hoche, observe les Prussiens; l’autre, 
sous ceux dePichegru, dont la gloire devient radieuse, 
‘ poursuit AVurmser à travers la vallée du Rhin. Mais 
selon leur admirable retraite de guerre, les Prussiens 
déployaient leurs masses sans perdre un homme, sans 
laisser une pièce de canon ; trois fois attaqués par Hoche, 
ils le repoussent avec dos pertes considérables : que de 
jeunes fronts vinrent s’abattre sous les feux de file des 
troupes allemandes! 

Pendant ce temps, Pichegru suivait avec une ardeur 
non moins vive la retraite des Autrichiens; vieilles 
troupes, elles ne se laissaient pas plus entamer que les 
Prussiens, et Pichegru avait en vain dix fois sonné la 
charge. Tout à coup Hoche prend une résolution qui 
étonnerait, certes, par son imprudence, s’il n’avait pas 
été sûr de l’inaction des Prussiens : il abandonne la di- 
rection de l’armée du duc de Brunswick, et se replie par 
les Vosges pour entourer les Autrichiens de AVurmser. 
Les premières notions de la guerre, si tout avait suivi 
l’ordre naturel, voulaient que les Prussiens, suivant la 
même manœuvre, vinssent prendre Hoche par le flanc, 
de manière à le mettre entre deux feux : il n’en est 
rien. Le duc de Brunswick continue paisiblement sa 
retraite , et laisse écraser AA'urmser par Hoche sur le 
Rhin, comme dans la campagne de l’Argonne, il avait 
laissé écraser Clairfayt à Jemmapes par Dumouriez. 
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Wurmser n’avait pas plus de 25,000 hommes à op- 
poser aux deux armées de Pichegru et de Hoche, qui 
en formaient 43,000 ; la retraite se fit au delà du Rhin, 
et Landau fut délivré par les Français! 

Ainsi le but de la campagne était accompli et le 
plan du comité réalisé sur toutes ses faces : quel élan 
ne devait pas donner un tel résultat à la France répu- 
blicaine! 11 avait fallu un espace de six mois à peine 
pour étouffer la guerre civile et dominer la guerre 
étrangère. Voilà ce qu’avait fait la forte dictature d’un 
pouvoir central, composé de natures fières et dévouées 
avec un fanatisme sauvage. Dunkerque, Maubeuge, 
Landau délivrés annonçaient la victoire du drapeau 
sur toutes les lignes de la frontière. La cause de ces 
splendides succès n'appartenait pas absolument au co- 
mité de salut public (sa part fut grande, éclatante!), 
mais encore aux fautes, aux jalousies , aux faiblesses 
des alliés, à la division des intérêts, des hommes, des 
principes, en face d’une nation qui n’avait qu’une 
pensée, qu’une énergie, qu’un pouvoir! 
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CHAPITRE X 


SYMPTOMES DE DISSOLUTION DANS LA LIGUE CONTRE 
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


Développement de l'idée paciflque du cabiiiet prussien. — Division avec la 
cour de Vienne. — ElTurls de M. Pitt pour rattacher les liens. — Mission 
de lord Yarmoutb. — Le roi de Prusse quille le camp. — Esprit des ca- 
binets. — Intervention de la czarlne pour retenir la Prusse. — Démission 
et mémoire du duc de Brunswick. — Projets cl ressentiments de l'Au- 
triche. — Situation parlementaire de M. Pitt. — Attaque de son système 
par l'opposition. — Développement de l’idce anglaise. — Négociations de 
lord Malinesbury. 


Octobre 1793— Mars 1794. 


Si durant les progrès actifs de la coalition, il avait 
fallu tant d'efforts et de sueurs pour en rattacher les 
liens et en retenir les membres épars , combien cette 
cohésion dut-elle être plus difficile encore lorsque les 
premiers revers assombrirent le camp des alliés! C’est 
à ce moment que chacun put voir et apprécier l’im- 
mensitc des sacrifices, et juger avec plus de sang-froid 
la situation réelle. Depuis l’origine même de la coa- 
lition, la Prusse avait incessamment déployé son idée 
pacifique; ne comprenant pas précisément le but de la 
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guerre engagée contre la révolution française, elle dé- 
sirait au fond y mettre un terme; et si elle restait sous 
les armes , c’était par un amour-[)ropre de nation, et 
afin de ne pas reculer d’un pas dans ce duel engagé 
contre la France : ce ne devait pas être en vain que Fré- 
déric avait formé une si Lclle armée, et l’on craignait 
d’en voir ternir l'éclat et la renommée vieille déjà. 
Si l’idée de paix dominait les hommes politiques du 
cabinet de Berlin , les vues de l’Antricbe sur l’Alsace 
ajoutaient eneorc à ce désir : la tiédeur de l’armée du 
duc de Brunswick dans la campagne, à côté de l’acti- 
vité du feld-maréchal Wurmser, pouvait donner la juste 
mesure de ces discordes si fâcheuses en pleine cam- 
pagne; et l'on venait d’entendre sous la tente les aigres 
paroles du vieux Wurmser au due de Brunswick , qui 
avait laissé écraser les Autrichiens. Rien de tout cela 
n’était ignoré à Londres, et les plus vives inquiétudes 
agitaient M. Pitt; de la hauteur où planait son génie, 
il avait apprécié tout d’un coup les revers des coalisés, 
si les divisions se manifestaient parmi eux; ainsi que 
tous les esprits à vues larges et puissantes, M. Pitt 
posait l’unité comme la première condition du succès 
dans les affaires politiques; et quelle crainte doulou- 
reuse devait l’agiter, lorsqu’il voyait tomber en ruines 
un édifice élevé avec tant de peines, et au prix déjà de 
tant de sacrifices ! 

Depuis la stipulation des traités de subsides avec les 
états du continent, la Grande-Bretagne avait pris l’ha- 
hitude de placer dos agents tout à la fois politiques et 
militaires auprès des armées actives, lesquels lui ren- 
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daient compte des opérations jour par jour ; sur les 
rapports de ces agents , elle avait connu et suivi les 
causes premières et fatales des dissensions entre la 
Prusse et l’Autriche. M. Pitt venait d'envoyer sur le 
continent germanique un homme de confiance et de re- 
nommée diplomatique, lord Yarmouth, avec le pouvoir 
ostensible de conclure des traités de subsides parmi 
les petits états d’Allemagne, les cours de Hesse et de 
Darmstadt. M. Pitt lui donna mission de se rendre au 
quartier-général du roi de Prusse, conjointement avec 
lord Coway, son frère; tous deux devaient presser 
Frédéric-Guillaume de se rattacher plus intimement 
encore à la coalition : le roi n’en avait-il pas fait la 
promesse à l’Angleterre par ses derniers traités? c’était 
donc violer des engagements sacrés que de ne pas 
prêter un loyal concours aux efforts communs contre 
la France. Les lords Yarmouth et Coway furent par- 
faitement accueillis par le roi de Prusse; mais en ce. 
moment le parti pacifique entourait Frédéric-Guillaume 
d’une grande intrigue, pour le forcer à quitter le camp, 
de manière qu’en son absence ce parti dominerait plus 
facilement les questions de la paix et de la guerre. 

Le roi de Prusse avait le sentiment profondément 
national; appelé à porter l’héritage du grand Frédéric, 
il lui paraissait d’un manquement de parole et d’une 
lâcheté inouïe d’abandonner le terrain sans combattre; 
engagé envers l’Angleterre et l’Autriche, il voulait 
tenir sa promesse, et les derniers événements l’avaient 
même profondément affecté. Autour de lui , une si 
noble pensée ne se révélait pas sous le marquis de 
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Lucchesini, le secrétaire de son cabinet M. Lombard, 
et cette séduisante comtesse de Lichteneau qui le har- 
celait par la plus spirituelle des correspondances sur 
« sa petite don Quichotterie de coalition , donnant si 
beau jeu à l’Autriche. » Le parti pacifique voulait en- 
traîner le roi à quitter l’armée pour Berlin , sûr qu’il 
était alors de dominer les événements de la campagne. 
M. de Hardenberg poussait à la même résolution, par 
un motif un peu différent : les affaires de Pologne lui 
paraissaient assez importantes pour exiger la présence 
du roi sur le théâtre même des négociations. Lord 
Yarmouth trouva les esprits trop disposés à la paix 
pour espérer un résultat définitivement heureux ; 
comme il voulut gagner à ses idées le baron de Harden- 
berg, il offrit la médiation du cabinet anglais auprès de 
la Russie pour régler définitivement les affaires de Po- 
logne. L’intrigue était trop avancée pour que Frédéric 
pût renoncer à ses projets de voyage à Berlin : prince 
ardent pour les distractions et les plaisirs , la vie des 
camps le fatiguait déjà; et le premier prétexte, il le 
saisit pour accomplir son projet de diriger en personne 
les négociations sur la Pologne '. 

Le départ du roi de Prusse du milieu de ses armées 
eut deux résultats fâcheux pour les grandes opérations 


1 Noie du marqua de Luceheaini aux pour allrr »e metlre h la iMe cira 
minislree itrangere qui avaient suivi le troupes quelle s'est trouvée dans la 
roi de Prusse à l'armée. nécessité d'assembler sur les frontières 

• S. M. le roi de Prusse étant obligée de Pologne, le soussigné est chargé par 
de s’éloigner do l'armée qu’elle com- le roi son maître de vous en prévenir, 
mandait en personne contre les enne- S. A. S. monseigneur le duc de Bruns- 
rois de l’empire et de ses hauts alliés, wirk, jouissant, à si juste litre, de l’en- 


Digitized by Google 



271 


hésitation des prussiens ( 1793 ). 

militaires : le premier fut de laisser la direction absolue 
de la guerre aux mains du duc de Brunswick, et par 
conséquent sous l’influence du parti opposé à l'Autriche 
et à l’unité des opérations militaires; le second résultat 
fut d’enlever le roi à cette action belliqueuse des camps, 
à cette atmosphère d’orgueil et d’honneur de l’officier 
prussien : noble sentiment qui pouvait déterminer en- 
core de grandes choses ! A peine arrivé à Berlin, le 
roi reprit sa manière de vivre, paisible et domestique, 
dans les délicieuses soirées de madame de Lichteneau ; 
on exagéra auprès de lui l’état délabré de ses finances, 
la nécessité de tourner ses efforts contre la Pologne, et 
Gonune terme moyen, le secrétaire de cabinet M. Lom- 
bard lui proposait de réduire l’armée prussienne qui 
agissait contre la France au contingent que la confé- 
dération lui imposait en sa qualité d’état fédéré , 
prétexte pour retirer la Prusse, puissance indépen- 
dante, de la forte coalition. 

Ce parti paraissait trop dessiné en l’état des pro- 
messes et des engagements du cabinet de Berlin en- 
vers l’Angleterre et l’Autriche; et à l’effet de préparer 
un faux-fuyant, le conseil secret de Frédéric-Guil- 
laume désigna le marquis de Lucchesini pour une 
mission spéciale à Vienne : il devait exposer à M. de 


Uère confiance de S. M., reprendra» donner cette nouvelle de vive voix cl de 
après le départ du roi, le cominan* vous assurer de la parfaite aalisfao- 
dement des troupes prussiennes qui lion que S. M, a eue de vous avoir vu 
resteront Ici. Le roi regrette qu'une accrédité auprès de sa personne, et en 
Décesalté urgente le rappelle de ces quelque sorte comme témoin de la ma- 
ponlrécs dans ee moment, et que son nière dont elle a rempH la lâche qu'elle 
départ immédiat l'empéche de vous s'élait imposée. 
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Thugut les sacrifices énormes que la Prusse avait faits 
dans la question française, sans espérance même d’in- 
demnité ; au moins l’Autriche avait un but naturel, la 
soumission et l’organisation des Pays-Bas, par une 
nouvelle et formidable ligne de frontières ; la conquête 
de l’Alsace qu’on pouvait rattacher à l’Allemagne; 
mais la Prusse qu’avait-elle à gagner dans cette croi- 
sade? ses intérêts étaient en Pologne, à Thorn, à 
Dantzick; le trésor était obéré, on ne pouvait conti- 
nuer longtemps une guerre coûteuse et d’épuisement, 
à moins do trouver des subsides. M. de Lucchesini avait 
mission d’inviter le cabinet devienne à payer 10 mil- 
lions d’écus de Prusse, pour les frais d’une nouvelle 
campagne ; autrement on se verrait forcé de diminuer 
considérablement les forces employées dans la guerre 
active : sur ce point le négociateur devait demander 
une réponse catégorique pour que son gouvernement 
pût ensuite se diriger. 

A ce moment allait à sa fin cette triste campagne d’Al- 
sace, où le duc de Brunswick avait montré de fatales 
hésitations bien capables de compromettre l’armée 
autrichienne; maître absolu de la direction militaire, 
le duc de Brunswick s’était peu inquiété de la position 
difficile de Wurmser en le laissant écraser. Ceci amena 


• Le marquii de tucche»ini, destiné 
à suivre S. M., tous prie de vous adres- 
ser désormais, pour Ica affaires mili- 
taires, à S. A. S. monsei^eur le duc 
de Brunswick, et pour les objets poli- 
tiques, au ministère du roi à Berlin. Le 
soussigné se natte que vous voudrei 


bien recevoir avec bonté Tassurance de 
sa haute considération. 

« A Kaiserlaulern , le 30 septembre 
1793. 

■ Signé : Le marquis tie 
LuccHESim. • 


Digitized by Google 


DÉMISSION DU DUC DE BKUNSWICR (1794). 273 

des explications vives, presque des provocations; et 
quelle que fût l'antipathie des Prussiens et des Autri- 
chiens les uns pour les autres, il se manifesta néan- 
moins sous la tente des vieux serviteurs de Frédéric un 
mouvement d'indignation contre l'inexplicable conduite 
du duc de Brunswick : qu’y avait-il donc dans cette 
tête? quels étaient ses desseins? En 1792, victorieux en 
Cliampagne, il opère sa retraite sans motif, sans but, 
et parade dans un mouvement rétrograde; en Alsace, 
même manœuvre; il n’est pas entamé, et il recule sans 
combattre; il prête la main à l’armée de France pour 
qu’elle détruise le corps de Wurmser. Tout cela offrait 
un mystère inouï, si ce n’était pas une trahison. 

Les murmures devinrent si grands que le duc de 
Brunswick fut obligé d’offrir sa démission au roi ; il la 
fit précéder d’un mémoire explicatif de sa conduite ' : 
curieux monument, qui ne justifia que les causes exté- 
rieures et les mécontentements de l’ambition! D’après 
le duc de Brunswick, « le défaut de cohésion et d’en- 
semble venait des fautes d’autrui ; la levée du blocus de 
Landau allait appeler surtout les plus sévères juge- 


i Mémoire du due de Brutuwick , 
adreesé au roi de Prusse, daté d'Op^ 
pcnheim le 6 janvier 1794. 

t Les motifs, sire, qui me forcent à 
demander mon rappel de l'ariiiée sont 
fondés sur IVipéiience malheureuse 
que j’ai faite, que le manque d'ensem- 
ble, la méûance, l égoïsme et l’esprit 
de cabale ont détruit, durant deux cam- 
pagnes de suite , toutes les mesures 
prises, et fuit échouer les dispositions 
II. 


concertées entre les armées combinées. 

« Accablé du malheur d'être enve- 
loppé dans tes fautes d’autrui, dans la 
situation Irés fâcheuse où je me trouve. 
Je sens vivement que le inonde juge les 
militaires d’après les succès sans en 
examiner la cause. 

• La levée du blocus de Uindau fera 
époque dans l’histoire de cette mal- 
heureuse guerre , et j’ui la douleur 
d'èlrc cnicllement compromis; je ne 
18 
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monts, si graves selon lui, qu’ils ne permettaient plus 
l’espoir d’une troisième campagne; les divisions des 
puissances feraient toujours la force d’une grande na- 
tion, telle que la France, conduite aux actions héroïques 
par la terreur et l’enthousiasme ; enfin, à cette terrible 
unité de la révolution française, les puissances ne pou- 
vaient opposer que le décousu, la faiblesse, qui avaient 
présidé à la triple levée des sièges de Dunkerque, de 
Maubeuge cl de Landau. « Le but de ce mémoire n’é- 
tait pas seulement d’expliquer la démission du duc de 
Brunswick , mais encore d’entraîner politiquement la 
Prusse à l’abandon des intérêts de la coalition; sorte 
de démission d’une des nations naguère intimement 
unies dans un but commun. 

Les choses n’étaient pourtant pas si avancées à 
Berlin : renoncer de prime abord à la coalition, c’était 
manquer à de récents engagements, à de formelles pro- 
messes, et un des grands dépits du duc de Brunswick 
fut de voir que sa démission était acceptée sans obser- 
vation. Le maréchal de Moëllendorff, désigné comme 
son successeur, dut se rendre aux bords du Rhin et se 


m'ftvpuglc pas asseï pour me faire 
rillusion que J'échapperai à la crill- 
que ; je sens, au contraire, qu’elle 
tombera sur moi, et que l’innocent sera 
confondu avec le coupable. 

■ Malgré toutes ces adversités, je ne 
me sci' àls point laissé aller à mettre à 
vos pieds, sire, mon désir {H)ur quitter 
une carrière qui a fait la principale 
occiiiNiUon de mes jours; mais, quand 
on a perdu scs peines, son travail, ses 


efforts; quand, à Mayence près, les 
fruits de toute la guerre sont penlus, 
cl qu'il ii’y a aucun espoir qu'uue troi- 
sième campagne offy^ des résultats plus 
avantageux , quel parti reste-t-Ü à 
prendre à l'homme le plus télé et le 
plus attaché è V. M. et à sa cause, que 
celui d’éviter de nouveaux malheurs ? 

« Les mêmes raisons diviseront les 
puissances coalisées qui les ont divisées 
jusqu’ici ; les mouvemenU des armées 
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réunir au prince royal qui déjà prenait part à la di- 
rection de l’armée. Le duc put à peine dissimuler sa dou- 
leur, et dans une lettre adressée au prince, il revient 
encore sur le passé, afin que l’avenir soit exempt de 
semblables fautes. Le duc de Brunswick quitta l’armée 
sans laisser d’autre souvenir que celui d’un chef inca- 
pable ou complice, par la pensée au moins, de cette révo- 
lution française qu’il admirait au fond de son âme et dont 
peut-être on lui avait promis la dictature suprême. 

La main puissante qui retenait encore la Prusse dans 
une situation active et belligérante était celle de Pitt ; 
dans l’activité de sa politique, il avait fait intervenir 
Catherine II auprès de Frédéric-Guillaume; le lot que 
la Prusse pouvait avoir dans le partage de la Pologne 
la préoccupait singulièrement, et l’Angleterre agit 
d’une manière bienveillante pour le faire fixer dans les 
limites les plus larges. La condition que semblait met- 
tre à ceci la czarine, c’est que la guerre avec la révo- 
lution française serait poursuivie avec vigueur, et que 
le contingent sur le Rhin ne serait pas diminué. L’Au- 
triche, irritée des derniers événements militaires de 


en soufft'iront comme ils en ont gouf- 
fert; leur marche en sera ralentie, 
embarraasée, et le retard du r^'tablifr* 
semeot de l’armée prussienne, politi* 
qnemcnt nécessaire peut-être, devien- 
dra la cause, d’un autre côté, d’une 
suite de malheurs pour la campagne 
prochaine, dont les conséquences sont 
incalculables. V. M. sc rappellera peut- 
êire ce que J'ai eu l’honneur de lui 
représenter ic Jour de son départ 


d'Eischweiler. J’ai prévu mes embar- 
ras, mes peines, mes malheurs; J’ai 
emplojfé tous mes efforts à remédier 
aux Inconvénients : malheureusement 
pour moi, l'efrel en a prouvé l’insufS- 
sance. 

« Ce n’est donc que la persuasion 
Intime que J’ai de l’impossibUité d’o- 
pérer le bien, qui me dicte la démar- 
ctic de supplier très humblement V. Bf. 
de me nommer un successeur lo plus 
18 . 
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l’Alsace, fut également apaisée par la double inter- 
vention de l’Angleterre et de la Russie, qui lui promi- 
rent de redoubler d’efforts. D’ailleurs , la démission 
du duc de Brunswick n’était-elle pas une satisfaction 
donnée par la Prusse aux justes griefs du cabinet de 
Vienne? On n’aurait pas les mêmes reproches à faire au 
maréchal de Moëllendorff son successeur, esprit ferme, 
tenace, entreprenant; on savait que ses premières dé- 
marches à l’armée avaient tendu à une fusion et à un 
rapprochement avec les Autrichiens, gage donné à la 
bonne harmonie des opérations militaires. 

D’ailleurs, si ladernièrecampagneétaitperduecomme 
temps, elle n’avait pas amené d’échec réel; les armées 
étaient intactes, il n’y avait de triste que le sentiment 
moral de la retraite; et on pouvait le réparer en pre- 
nant une initiative vigoureuse digne de deux vieux 
généraux illustres, tels queWurmser et Moëllendorff. 
On aurait dit que c’était la guerre des vieillards contre 
les Jeunes hommes , de l’antique société contre la 
nouvelle , des armées puissantes et fermes contre des 
volontaires ardents , exaltés pour leur sainte patrie : 


tôt poMible. Cette démarche, trèe afllU 
géante pour moi, est cependant une 
suite des tristes réflexions que j’ai faites 
sur mon sort; la prudence exige ma 
retraite, et Thonneur la conseille. Lors- 
qu’une grande nation, telle que la na- 
tion française, est conduite aux grandes 
actions par la terreur des supplices et 
l'enthousiasme, une môme volonté, le 
môme principe devrait présider aux 
démarches des puissances coalisées ; 


mais lorsqu’au lieu de cela, chaque 
armée agit seule, pour elle^ntéroe, aans 
aucun plan flxc, sans unité, sans prin- 
cipe, sans méthode, les résultats en 
sont tels que nous les avons vus à Dun- 
kerque, k la levée du blocus de Mau- 
beuge, an sac de Lyon, k la destruction 
de Toulon et k la levée du blocus de 
Landau. 

« Veuille le ciel préserver surtout 
V. U, et ses armées de plus grands 
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nouvelle épopée de la guerre des Grecs eontre llion ! 

Tandis que M. Pitt cherchait avec son admirable 
génie à retenir toutes les parties de la coalition dans un 
même tout, son pouvoir parlementaire était vigoureu- 
sement attaqué par l’opposition. C’est la destinée des 
hommes d’unité et de force, de trouver à leur face pour 
adversaires des esprits de démolition et de désordre; 
ainsi était M. Pitt, si fortement attaché à son œuvre. A 
1 origine de la guerre , l’opposition déborda peu ses 
idées; l’opinion publique avait peine à faire entendre 
quelques plaintes sur le résultat de tant de saerifices. 
Fox, à la parole aigre et retentissante, Shéridan, si 
spirituel et si caustique, trouvaient seuls quelques 
phrases de menace ou de prophétie. Maintenant les 
revers étaient venus, et les fautes après les revers; 
quel thème pour l’opposition contre M. Pitt! En An- 
gleterre, où toute guerre doit avoir un but positif, 
l’important pour le ministre était de parfaitement pré- 
ciser la nature des rapports avec la France et le but 
qu’on se proposait dans le duel engagé contre elle. On 
ne pouvait pas prendre pour base la déclaration de 
principes de l’amiral Hood à Toulon, arborant le dra- 


malhciiri ! mais tout est A craindre si 
la confiance, i'hartnonir, i'unité de prin- 
cipes et d’action ne prennent ia piace 
de leiilimenls opposés qui, de|>iiis deux 
ans, sont la cause de tous nos malheurs. 

• Mes vœux accompagneront sans 
cesse toutes les démarches de V. M., et 
votre gloire, sire, fera mon bonheur. 

s Signé i Charles, duc de 
Brunswick. > 


Lelire du duc de Brutuwick au prince 
Louir de Prune (Mayence, 24 jan- 
vier 1734). 

• Votre Altesse Royale m’inspire la 
plus vire reconnaissance en daignant 
prendre part à ma retraite de l’armée 
du roi. Il n’y a que des circonstances 
aussi fAcheuses que peu communes , 
comme celles dans lesquelles je me suis 
trouvé enveloppé, qui aient pu me con- 
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peau de Louis XVII, acte désavoué par le cabinet, et 
dont l'excuse ne pouvait être que la prise de posses- 
sion si profitable d’une cité et d’une marine impor- 
tante. Dans le dessein de fixer avec quelque précision 
le but de la guerre actuelle, M. Pitt avait rédigé une 
note préliminaire sur les bases d’un arrangement avec 
la France : 1° juste indemnité pour l’Angleterre à la 
suite de ses sacrifices; 2® destruction de l’esprit de pro- 
pagande qui se développait avec tant de désordres; 
3® rétablissement d’un système politique avec des ga- 
ranties de stabilité. 

En terminant cette déclaration, le roi offrait pro- 
tection et sûreté à tous ceux qui se soumettraient à un 
système monarchique, pour se soustraire au despotisme 
d’une anarchie sanglante; note certes déjà très avancée 
pour l’état des esprits dans la première coalition. Si 
l’on gardait quelque forme, quelque tendance, quelque 
expression monarchique , c’est qu’en ce moment il 
s’agissait de favoriser les troubles de la Vendée; et l’on 
était allé plus loin à Bâle, à Berne, dans les entre- 


seiller uno «Kmarchn aussi aflUgcante 
pour moi. 

• Il m'a été influiment floltciir d’a- 
»oir trouvé quelquefois l’occasion d’ap- 
procher V. A. R., et d’admirer en elle 
Ica talents qui vont la metiro an rang 
des grands hommes du siècle. L’Eu- 
ropo en a besoin dans une lutte où 
près de quatre oent mille hommes ar- 
més et quaire-vingla vaisseaux de li- 
gne, seconrus par une guerre intestine, 
n’ont pu midlre un frein à la fédéra- 
tion de crimes qui tyrannise la France. 


Je m’estime très heureux de ce que 
V. A. R. a daigné rem.irqner mon lèlo 
pour opérer le bien. Quel malheur que 
des dissensions Intestines et externes 
aient souvent paralysé le monvemeut 
des armées dans des époques où la 
plus grande activité eût été nécessaire I 
Si, après la reddition de H.vyenee, on 
fût tombé snr Houchard, qu’on l'eùl 
pressé et battu, l’on prévenait la mar- 
che des renforts à l’armée du Nord, et 
pvr conséquent l’échec de Mantieuge ; 
Sarrelonis, mal approvisionné et a'ors 
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vues intimes avec M. Barthélemy. L’Angleterre, sur ce 
point (l’accord avec la plupart des alliés, proposait de 
reconnaître la république avec une trêve de deux ans; 
si dans ce terme on avait établi un gouvernement sta- 
ble, on pourrait traiter de la paix définitive. Ces pro- 
jets, favorisés surtout par Danton, se liaient peut-être 
à l’avénement du duc d’Yorck, du prince de Cobourg, 
ou même du duc de Brunswick, comme protecteur ou 
stathouder de la nouvelle république. Des Bourbons, 
on n’en parlait plus. 

En cet état, le parlement de la Grande-Bretagne 
s’ouvrit le 21 janvier, anniversaire funèbre, choisi 
tout exprès pour produire une ardente et vive im- 
pression. La couronne fut brève et précise dans ses 
paroles; sans rien déguiser, elle demanda les moyens 
de poursuivre la guerre pour le maintien des lois et 
de la constitution de la Grande-Bretagne * : « Une usur- 
pation de tous les pouvoirs rendait en France une 
assemblée maîtresse absolue de la vie et de la for- 


presque sans al>ri conirc les bombes, 
tombait vraisemblablement en quinze 
jours. D^^ lors l’Alswce se trouvait 
tournée par la Sarre. La prise de la 
Lautern cftl été plus solide ; et si l’ar- 
mée ennemie du Rhin eût élé par 
tous ces moyens séparée de l’armée de 
la Moselle, et que l’on eût gagné le 
point de Rouquenon, Phalsbourg était 
menacé et I.andau tombait assurément. 
Pardonnez, si je vous communique mes 
regrets. Je sens toute l'inulilité des 
plaintes, cependant clics soulagent un 
moment. Permettez que j'ajoute encore 
que si V. A. R. a quelque pouvoir sur 


mon successeur , qu’cite le conjure 
d’employer son crédit jwur prévenir la 
trop grande sulnlivision de l’armée en 
divers détachements ; faible partout, on 
est réduit h la défensive, ce qui est un 
défaut avec l’ennemi qui nous presse. » 
Le duc terminait en témoignant au 
prince tous ses regrets de qidlter une 
année qui lui avait inspiré un si haut 
degré d’admiration cl d’estime, 

1 Discourt du roi d'Anykierre « l’ou- 
verlitre de la session (l794). 

« Mvlordb et Messieurs, 

« Les circonstances dans lesquelles 
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tuna de tous (ce qui produisait une surexcitation de 
forces); cette action tendait rapidement à s’épuiser, les 
ressources manqueraient bien vite, et c’était le mo- 
ment de redoubler d’énergie pour la cause commune, 
celle de la civilisation et de l’Europe, a A la chambre 
des lords, l’opposition se résuma dans deux discours 
des comtes Grey et Holland, chefs du parti wbig; déjà 
cette opposition s’était essayée dans la question de la 
réforme parlementaire, où elle n’obtint que sept voix. 
Le parti conservateur grandissait en Angleterre; tout 
craintif devant l’action des jacobins, qui discutaient 
alors en pleine assemblée les bases de la constitution 
anglaise sous la république, on ne voulait pas s’occu- 
per de la réforme; et alors se formait cette vaste as- 
sociation de propriétaires ligués pour la défense des 
droits et des privilèges d’une constitution contre l’es- 
prit jacobin. En Angleterre, il y eut toujours un ad- 
mirable esprit d’ordre et de conservation qui sauve le 
pays des dangers publics; la petite propriété même 
est ou devient conservatrice au premier danger, et lu 
classe si paisible des fermiers protège et garantit le 
pays de toute anarchie. 

Aux communes, l’adresse fut proposée par l’ami de 
M. Pitt, par ce Dundas, accoutumé aux joutes de tri- 
bune comme aux larges libations de Porto, lorsque, 
fidèle Achate, il accompagnait le ministre épuisé dans 

Je voua rassemble demandent votre comtilution, de nos lois de notre rdi> 
plus sérieuse attention. Nous sommes gion, et la sécurité de toute la société, 
engagés dans une lutte de l'issue de ■ Vous observerez avc-c l■ntisfaclion 
laqiieUe dépend le maintien de notre les avanlagrs qu’ont obtenus nos alliés. 
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sa retraite silencieuse. Le comte de Wycombe se pro- 
posa comme un ardent adversaire de l’adresse. « La ré- 
volution française n’était autre chose qu’un de ces 
changements inévitables qui de siècle en siècle ébran- 
lent le monde : il ne faut pas s’y mêler, car la Provi- 
dence les envoie et ils doivent s’accomplir. » — « Votre 
guerre, s’écria le colonel Tarleton , a été poursuivie 
avec la plus triste incapacité. Si au lieu d’entrer en 
Flandre, nous, eussions débarqué une forte armée à 
l’embouchure de la Seine, et marché directement à 
Paris, nous aurions protégé les royalistes dans cette 
partie; et si nous n’avions pas tout fini, au moins 
eût-ce été une diversion puissante en faveur des alliés, 
tandis que nous n’avons rien vu que des efforts vains 
de la part des têtes couronnées de l’Europe. » — « La 
paix! s’écria lord Mornington (depuis marquis de Wel- 
lesley) , mais elle serait plus illusoire que la guerre. 
Pouvons -nous offrir aux Français et leur garantir 
Francfort, Mayence, Liège et Breda? Et quand bien 
même nous signerions une paix, la forme essentielle 
de leur gouvernement nous permettrait-elle de jouir de 
la moindre sécurité? Celle que nous possédons n’est 
due qu’à la barrière que nous avons mise par nos armes 
entre eux et nous. Ne vaut-il pas mieux se fier à ces 
mêmes armes qu’à la religion de Robespierre, dont le 
culte est le meurtre des rois; qu’à la foi de Cambon, 


et le changement de situation de l'Eu- Dclgiquc a été recouvrée et maintenu?; 
rope depuis le commencement de la des places imporlantes ont été prises 
guerre. Les Provinccs-Unies ont été en France; de puissants efTorU ont élé 
sauvées du danger d'une invasion; la faits {larcillcment dans le midi de la 
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dont le système de finances est fondé sur la proscripi- 
tion de l’or et de l’argent ; et qu’à la modération de 
Danton, qui déclare trahison toute négociation tendante 
à faire restituer les provinces conquises sur nos alliés^ 
enfin, qu’à l’amitié de Barrère , qui, dans son rap- 
port sur Toulon, a prononcé hautement que la France 
ne devait s’arrêter que lorsque l’Angleterre serait dé- 
truite. » 

M. Dundas développa des arguments positifs : « on 
avait eu quelques faibles revers, mais ne comptait- 
on pour rien les avantages : les deux Indes au pou- 
voir des Anglais, la délivrance de la Hollande, la 
destruction de la marine française à Toulon ? » — 
« Vous parlez de Toulon ! s’écria M. Fox , mais alors 
expliquez-nous pourquoi vous avez imposé , comme 
condition essentielle d’un traité de paix, le retour à 
la monarchie? Supposez qu’au lieu d’une république 
on établît une forme stable de gouvernement qui ne 
fût pourtant pas une monarchie, que deviendraient 
nos promesses à Louis XVH et au peuple de Toulon, 
si nous jugions à propos de traiter avec un tel gou- 
vernement? Le ministre et ses agents ont promis à 
Toulon de rétablir la constitution de 1791, et dans 
le fait on l’a proclamée; Louis X,V1I, qui ne l’avait 
pas acceptée, n’a pas été appelé roi de France et de 
Navarre, mais roi des Français; toutes les autorités 


France ; la prise de Toulon a été une leurs forces navales , par la conduite 
grande perle pour nos ennemis, et, en remarquable de mes onicicrs de terre 
évacuant celte place, un coup impor- et do mer. 

tant a été porté pour la destruelion de « Les Français ont été cliassés de 
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constitutionnelles ont été rétablies. Or, veut-on voir 
maintenant comment cela se combinait avec ce qu’on 
appelle les puissances coalisées? Le général Wurm- 
ser entrait alors en Alsace, où il publiait une procla- 
mation par laquelle, chassant de leurs places tous les 
constitutionnels de 1791, il rétablissait jusqu’à nouvel 
ordre l’ancien système... Il faut le dire : nous avons 
été battus à Dunkerque; le prince de Cobourg a été re- 
poussé à Maubeuge ; nous avons été chassés de Toulon 
d’une manière affligeante, pour ne pas dire honteuse ; 
le général Wurmser a été mis en déroute en Alsace, le 
siège de Landau a été levé ; les Prussiens peuvent à 
peine suffire à la protection des villes allemandes du 
Rhin... Pourquoi donc le ministre avait-il fait tant de 
misérables alliances, s’il ne pouvait pas tirer de ses ' 
alliés assez de troupes pour mettre à exécution aucun 
projet?... Le ministre possède de grands talents, une 
grande éloquence; la longue durée de son ministère 
doit avoir considérablement augmenté le nombre de 
ses admirateurs; mais que l’on rassemble trente de ses 
partisans, depuis ceux qui mangent jusqu’à ceux 
qui le servent à sa table, en trouvera-tr-on un seul 
qui ose lui dire en face qu’il est bon ministre de la 
guerre ?...» 

A ces épithètes insolentes, M. Pitt se leva avec une 
certaine rougeur de colère, puis se calmant peu à peu, 


lenra pogsrssions de p^he au banc de 
Terre-Neuve, cl noua avons arqnia des 
pouessions considi'^rable» aux Antillca. 
« Lee circonstances qui ont rendu 


noa alliés victorieux prouvent la né- 
cessité de persévérer dans le syslèmc 
adopté, a 
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il rappela que de la part de la Grande-Bretagne la 
guerre n’avait pas été offensive, mais défensive ‘ ; « Cette 
guerre, je la continuerai tant que l’Angleterre ne trou- 
vera pas satisfaction pour le passé et sécurité pour 
l’avenir. Vous ne ferez donc jamais la paix avec les 
jacobins? m’a-t-on dit. Il m’est extrêmement difficile 
de répondre à une telle question, et il ne serait ni pru- 
dent, ni raisonnable d’y donner une réponse défini- 
tive dans le moment actuel. C’est une question dont la 
solution doit dépendre des événements. Comme les cir- 
constances peuvent changer, U faudra nécessairement 
suivre différentes lignes de conduite, et je n’aurai pas 
l’indiscrétion de me laisser engager dans un seul sys- 
tème. Quant aux circonstances présentes, je n’bésitc 
pas à déclarer que j’aimerais mieux persévérer dans la 
guerre, même au milieu des plus grands malheurs, et 
que je regarderais cette conduite comme beaucoup 
plus sûre et plus honorable, que de faire la paix avec 
les meneurs de la France dans leur état actuel. On a 
dit que le rétablissement de la royauté n’apporterait 
aucune sûreté additionnelle à la solidité de la paix, et 
que les Français seraient encore également formida- 
bles pour ce pays; mais c’est une assertion étrange et 


> M. Pitt mit sur le bnrenii la pièce 
sai> anie pour expliquer la pensée üe la 
guerre cuntinentale : 

Déclaration de S. M. tn-itanniqne, en 
daU du 39 octobre 1193. 

« Repousser une agression injiislc, 
eoniribucr à la défense immédiate de 


scs alliés, leur procurer, ainsi qu'à 
l'Angleterre ellr-méine, de Justes in- 
demnités, et |K)urvoir, autant que les 
circonstances le permettront, à la sû- 
reté future de ses sujets et à celle do 
toutes les autres nations de TEurope; 
tels sont les points pour lesquels S. M. 
a jugé qu’elle doit employer tons les 
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dénuée de fondement. La monarchie française, di- 
pouilUe comme elle le ierail d’une partie de sa puis- 
sance et affaiblie dans ses revenus, ne pourrait être 
aussi formidable qu’un système qui s’est montré plus 
dangereux que la monarchie dans la plénitude de son 
pouvoir et au sommet de sa grandeur... » 

Ici se réveillait la vieille haine de M. Pitt contre 
l’œuvre de Louis XIV et la maison de Bourbon, dé- 
pouillie d'une partie de ta puiseance. La pensée défini- 
tive de la guerre se révélait enfin avec sincérité ; en 
cas de victoire des alliés, le territoire de la monar- 
chie ne serait pas respecté dans son intégralité ac- 
tuelle ; le système des indemnités était admis, comme 
compensation, pour les sacrifices imposés par la guerre. 
Ces indemnités consistaient, pour l’Angleterre, en la 
cession de Dunkerque, de l’île de France et de la 
Corse; pour l’Autriche, dans la possession des villes 
de Condé , Valenciennes , Maubeuge , qui assuraient 
les Pays-Bas et de l’Alsace avec Landau pour ar- 
rondir l’Allemagne. « En proposant la paix, continuait 
M. Pitt, non seulement nous nous soumettrions au 
déshonneur de l’humiliation la plus vile, mais nous 
nous mettrions à la merci de nos ennemis; nous nous 


moyens que lui fournissent les res- 
sources de ses étals et l'amour de ses 
peuples. S. H. voit avec le plus grand 
plaisir des circonstances qui lui don- 
nent l'espoir de pouvoir accélérer le 
rétablissement de la pais. Elle espère 
rencontrer dans les puissances qui font 
cause commune avec elle des senti- 


ments et des vues parfaitement analo- 
gues aux siens. 

t En prenant les armes, l’Angleterre 
n'a eu en vue que do repousser une 
agression i 'juste et de travailler au 
maintien de la société civile , telle 
qu elle est heureusement établie parmi 
les nations de l'Europe. Le dessein, 
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réduirions à la nécessité de recevoir les conditions 
qu’il leur plairait de nous dicter. Voulez-vous donc re- 
tirer vos armées? voulez-vous vous priver de la coopé- 
ration de vos alliés? abandonner toutes vos acquisi- 
tions? rendre à la convention Condé, Valenciennes, 
le Quesnoy, Tabago , Port-Louis et toutes les facto- 
reries des Indes-Orientales? Quand même vous y con- 
sentiriez, quand même vous vous hâteriez d’envoyer 
un ambassadeur pour traiter avec la convention, il 
vous faudrait non seulement reconnaître l’unité et 
l’indivisibilité de la république française, mais encore 
la reconnaître dans le sens de vos ennemis, c’est-à- 
dire fondée sur la liberté et l’égalité ; il vous faudrait 
souscrire à tout leur code, et par cet acte sanctionner 
la déposition de votre souverain et l’anéantissement 
de votre législature. » 

Cette magnifique harangue de M. Pitt ramena la 
presque unanimité des votes dans les communes; on 
augmenta de 85,000 le nombre des matelots active- 
ment employés; l’armée de terre fut grandie de 
65,000 hommes, ce qui était un effort considérable 
pour une nation qui s’absorbe dans sa force et dans sa 
puissance maritime. Cet accroissement des votes de 


d*ailleun, a élé hautement avoué de 
détruire partout les institutions so* 
cialcs, et d'étendre à tous les |>cu[)Ies 
de l’Kurope le bouleversement qui a 
fait le malheur de la l'rancc. Cet état 
de choses ne peut y subsister sans im* 
ptiquer dons un danger commun tous 
les peuples qui l'avoisineot. S. M. ne 


veut certainement pas conlester à 1« 
France le droit de réformer scs lois ; 
elle n’aurait Jamais désiré d'influer, 
par la force extérieure, sur les formes 
de gouuTncmcnl d'un étal indé(ien-> 
dant. Elle ne le désire actuellement 
qu’aulant que cet objet est devenu es- 
seutiel au repos et à la sûreté des au- 
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Tarmée de terre ne fut pas accompli sans soulever d’a^- 
mères censures; les fautes de la dernière campagne, 
rappelées dans un discours fougueux de lord Lansdown 
à la chambre des lords, n’empêchèrent cependant pas 
le vote unanime de la chambre haute. Quelle que fût 
l’opinion personnelle de chacun des pairs , tous com- 
prenaient qu’il fallait aider le pouvoir et sauver le pays 
sous peine d’être mauvais citoyen. 

Après avoir obtenu ce vote, M. Pitt dut mener la 
guerre hautement et fermement, et son premier soin 
fut de jeter les yeux sur l’état des alliances. L’An-» 
gleterre était-elle assurée du concours loyal de l’Au- 
triche? M. Pitt, en correspondance avec le comte 
Mercy d’Argenteau, qui reprenait une grande influence 
à Vienne, proposa de placer l’empereur lui-même à 
la tête de l’armée autrichienne des Pays-Bas, avec le 
général Mack , comme chef d’état-major, et d’enlever 
ainsi la direction des camps au prince de Saxe-Co- 
bourg, résolution d’autant plus importante, que le 
parti purement autrichien du baron de Thugut com- 
mençait à se lasser des sacrifices imposés par une 
guerre exclusivement flamande. On jugeait en outre 
que la présence de l’empereur dans les provinces 


très puis!«nce8. Dans ces circonstances, 
elle demande à la France, et elle le lui 
demande h juste titré, de faire cesser 
enfln un système anarchique qui n’a de 
force que pour le mal ; elle lui demande 
d’établir un gouvernement légitime et 
stable. S. H. souhaite avec ardeur de 
pouvoir traiter, pour le réUbiissement 
de la tranquillité générale, avec un 


pareil gouvernement, exerçant une au> 
torité légale et permanente, ayant le 
désir du repos public et le pomoir de 
faire observer scs engagements. Le roi 
ne proposerait que des conditions équi- 
tables et modérées. S. M. se verra avec 
une satisfaction inflnie dans le cas de 
ne pas traiter comme ennemis les ha- 
bitants bien intentionnés de diverses 
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(lu Brabant et de la Flandre réveillerait la vieille 
fidélité des sujets envers le noble représentant de la 
maison de Bourgogne. Le général Mack devint dès lors 
comme l’intermédiaire confidentiel de toutes les rela- 
tions entre les cours de Londres et de Vienne ; un 
plan vigoureux de guerre fut proposé dans des con- 
férences secrètes, suivies avec ardeur par le cabinet 
de M. Pitt, par le prince de Galles, le duc d’Yorck , 
lord Moira, le marquis de Cornwallis et le général 
Mack lui-même. On proposait de marcher directement 
de Guise sur Paris; l’aile droite serait couverte par 
l’inondation de la Flandre maritime; la gauche serait 
soutenue par les Prussiens appelés sur la Meuse. Enfin, 
comme large diversion, 10,000 Hongrois et 12,000 Hes- 
sois ou Anglais ' seraient débarqués en Vendée pour 
aider l’insurrection , et s’ouvrir une route par le flanc 
sur Paris , désormais le centre et le but des opé- 
rations. 

Le premier obstacle à ce plan, d’une certaine am- 
pleur, devait se trouver dans le cabinet de Vienne 
lui-même. Le parti purement autrichien du baron de 
Thugut, fatigué déjà de tant de sacrifices, ne voulait 
pas jeter encore 200,000 hommes sur les frontières de 
Flandre; et ce complément paraissait nécessaire pour 
mener à une fin heureuse le plan hardi du général 


parties de la France, comme elle l’a trairont au dcspolismo d'une anar- 
d(*jà fait A l’égard de ceux de Toulon, chie sanglante. S. M. appelle tous les 
Elle promet d’avance suspension d’Iios- Français à coopérer avec elle pour se 
tililés, amitié, sûreté et protection à délivrer de cette oppression inouïe; elle 
tous ceux qui, se déclarant pour un les invite à sc rallier A i’élendard d’une 
gouvernement monarchique, se sous- monarchie héréditaire. » 
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Mack ; s’il consentait à ce que l’empereur vînt dans 
les Pays-Bas, c’était moins pour suivre personnelle- 
ment la campagne que pour juger par lui-même de 
l’esprit de ses sujets du Brabant' , et décider s’il n’y 
avait pas lieu d'abandonner des provinces si lointaines, 
si détachées de la monarchie, en cherchant des compen- 
sations en Bavière, en Pologne, en Turquie et dans les 
états de l’Adriatique. 

En toute hypothèse, le plan de M. Pitt demandait la 
coopération active des Prussiens, et pouvait-on l’espérer 
dans des proportions aussi larges, aussi dessinées, avec 
une énergie aussi persévérante? Le général Mack s’en 
ouvrit au maréchal de MoèllendorfT, qui se contenta 
de répondre qu’il ignorait la part que son gouverne- 
ment avait prise à des résolutions si décisives; qu'il 
était trop hasardeux pour les Prussiens de marcher sur 
Metz en découvrant Mayence. Cette réponse du vieux 
maréchal tenait à l'attitude singulière que venait en- 
core de prendre la Prusse au début de cette nouvelle 
campagne. Le roi Frédéric, toujours sous le charme du 
parti de la paix à Berlin, avait envoyé son ultimatum 
à Vienne par le marquis de Lucchesini. « La guerre, 
disait ce négociateur, est plus autrichienne que prus- 
sienne : nous n’avons rien à défendre, rien à protéger 


I En arrivant dans les Pays-Bas, 
François II publia l’ordre siiivanl : 

Ordonnance de l'empereur contre le$ 
fautcurr du iyrthne fmm-ais, donnée 
à Bruxelles le 4 avril 1794. 

s Parle I" arlicle, (luiconipic serait 
II. 


convaincu de conspiration on de cem- 
plols tendant à intreduire, répandre 
ou propager le système français, était 
déclaré coupable de houle trahison, et, 
comme tel, puni de mort. I.a détenlion, 
soit il perpétuité, soit h terme, élait 
réservée h tous ceux qui propageraient, 
19 
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depuis la prise de Mayence j l’Autriche, au contraire, 
n’a-t-elle pas tout à gagner dans la campagne : une 
meilleure frontière pour ses provinces belges, une 
bonne ligne de places fortes, et peut-être Landau et 
Strasbourg? Dans cette situation, rien n’était plus juste 
et plus simple que l’Autriche prit à sa solde l’armée 
prussienne par le payement d’un subside; le trésor, 
épuisé depuis la campagne de 1792, avait dépensé 
21 millions d'écus. n Le cabinet de Vienne mettait 
une si haute importance à conserver l’active coopéra- 
tion des Prussiens, qu’il consentit à considérer l’armée 
du maréchal de Moëllendorff comme troupes de l'em- 
pire , soldées par l’Autriche et les autres puissances 
allemandes, qui, sur l’invitation de leur chef Fran- 
çois II, ordonnaient la levée du triple contingent. L’Al- 
lemagne pouvait être de nouveau menacée, et en ce 
danger, il était du devoir de la diète d’ordonner l’ar- 
mement en masse; les cercles apportaient une certaine 
ardeur à seconder les résolutions de l’Autriche, parce 
qu’ils commençaient à comprendre l’esprit désorgani- 
sateur de la révolution française. 

Dans cette énergie des gouvernements allemands 
pour la résistance, ce qui dut surprendre l’Europe, 
ce fut l’obstacle que mit la Prusse à la levée géné- 
rale de la nation germanique : quel était son but ? 
Comment expliquer que, dans les dangers de la confé- 
dération menacée par une irruption nouvelle des Fran- 


fioU Tcrbalement, soit ptr écrit, le éUienl prescrites contre les associa- 
même système. Une sarveillance sé- lions connues sous le nom de clubs, 
vère cl des dUpositions réglementaires socû'fdx lüUrairet ou tout autre. Des 


Digitized by Googic 



291 


POLITIQUE DE LA PRUSSE (1794). 

çais , le cabinet de Berlin se fût directement opposé à 
une mesure de salut public? Pour cela, la Prusse avait 
plusieurs motifs: le premier de tous, c’était la jalousie 
que lui inspirait l’Autriche. Sous quelle impulsion se 
faisait les levées en masse, et par suite de quel droit? 
n’était-ce pas toujours l’empereur qui armait et diri- 
geait les contingents ? n’était-ce pas en vertu de sa 
pragmatique que la levée avait lieu? De sorte que, par 
l’effet de ce mouvement militaire, l’Autriche reprenant 
son absolue domination en Allemagne, les efforts de 
la Prusse depuis trente ans étaient anéantis. Le se- 
cond motif invoqué surtout par le parti de la paix en 
Prusse, appelait de toutes ses forces un traité avec la 
république française et la fin d’une guerre sans but; 
n’était-ce pas indéfiniment éloigner le moment de cette 
paix, qûede donner une nouvelle impulsion belliqueuse 
à l’Allemagne? 

Le cabinet de Berlin, par l’organe de M. de Harden- 
berg, s’opposa de tous ses moyens à cette prise d’armes 
tumultueuse : est-ce que l’armée prussienne ne suffisait 
pas pour la défense commune? avait-elle jamais été 
entamée, cette armée? Ce qu’il fallait donc, c’était lui 
fournir les moyens d’agir, par un bon système de sub- 
sistances et de solde , de manière à ne pas épuiser le 
trésor du grand Frédéric; et c’est sur ces deux points 
que le roi de Prusse appelait la coopération de ses al- 
liés. En ce moment, le parti de la paix se déployait à 

rëtampemes étaient attrilHiéee à toui des crimes spétiOés dans ladite ordon- 
cuux qui dénonceraieat les conpables nan^. > 

‘ 19 . 
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Berlin dans les cercles et les gazettes, autorisées même 
par la cour. On affectait de traiter de fous et de fu- 
rieux les esprits politiques qui voulaient continuer la 
guerre contre la république française; la paix à des 
conditions bonnes , raisonnables , paraissait la seule 
solution désirable dans une situation _^si compliquée : 
qu’avait-on à gagner par ce déploiement immodéré des 
forces vitales de la monarchie? Jusqu’à présent on avait 
travaillé au profit de l’Autriche; il était temps de s’ar- 
rêter. M. de Dohm, l’écrivain officiel du cabinet de 
Berlin, fit même entendre qu’on pourrait retirer les 
troupes prussiennes de la frontière, pour les porter en 
Pologne, où leur coopération paraissait si utile. 

Au milieu de ces hésitations, on s’imagine bien que 
les cabinets de l’Europe furent vivement affectés de 
l’arrivée à Mayence de trois commissaires du comité de 
salut public'; si leurs noms étaient obscurs, ils mi- 
rent un certain éclat dans leur mission ; on vit aux 
rues de la vieille capitale du Rhin, les trois en- 
voyés républicains, Ochet, Paris, Fettermann, revêtus 
d’un costume théâtral, et traînés dans un magnifique 
carrosse des écuries de Louis XVI; sur les armoi- 
ries de France , fleurdelisées d’azur, à peine effacées , 
ils avaient placé un bonnet rouge , et des drapeaux 
tricolores ombrageaient le carrosse. Le maréchal de 

« Voiel ce qui arriva au moment 16 février 1791, mu» une eMortc de 
même où M. de Hardcnberg entrait en troupes prusaiennet», comme élan! char> 
pourparlers avec l’électeur de Mayence, géa de l'échange des prisonniers de 
« Trots commissaires du comltédesaliit guerre, et d'assurer la comptabilité do 
public, nommés Ochet, Péris cl PettcT" la garnison française, qui avait défendn 
utann, ûrent leur entrée à Mayence le celte ville {tendant le siège. A leur ar- 
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Moëllendorlî , d’après les ordres de sa cour, les fit 
recevoir avec les plus grands honneurs : la garnison se 
mit sous les armes; la musique des régiments prus- 
siens, enthousiastes des airs patriotiques français, ré- 
pétait la Marseillaise et môme le Ça ira, pas redoublé 
qui réjouissait les Allemands , comme une ronde du 
faubourg de Léopoldstadt ; quand ils furent à leur hô- 
tel, un poste d’honneur leur fut donné, et deux senti- 
nelles se placèrent à leur porte, comme cela était pres- 
crit pour les ambassadeurs de premier ordre. 

Le but avoué de la mission des envoyés républicains 
n’était qu’un échange de prisonniers; mais il y avait 
dans cette démarche une portée plus haute, la possibi- 
lité de la paix particulière avec la Prusse, que les émis- 
saires étaient chargés de traiter, en vertu de pouvoirs 
très étendus. 11 ne leur fut pas difficile, dans leurs con- 
férences avec le général Kalkreuth, d’exposer les inté- 
rêts séparés de la Prusse et de l’Autriche : la rivalité 
venait de loin. Les commissaires ajoutèrent la promesse, 
de la part du comité , de favoriser les vieilles idées 
protestantes, de séculariser les évêchés de Wurtz- 
bourg, Bamberg, Mayence, Spire, Worms, au profit de 
la Prusse, ce qui serait facile, si le cabinet de Berlin 
consentait à voir les Français établis dans la Belgique 
autrichienne. En outre, le comité s’abstiendrait de toute 


rivée, le maréchal de Hoéllendortr leur d’entre eux «e décidèrent à aller l’a- 
’ fit annoncer que c’était avec le général boucher avec Kalkreuth, que aee blee- 
KalkreuUi qu’ils devaient traiter, ce sures retenaient encore à Francfort, lia 
général ajrant conclu lui-mème la ca- se mirent en route dans un beau car- 
pitiilalion. Sur celte déclaration, deux rosse où flottait le drapeau tricolore, et 
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intervention en Pologne, et s’il le fallait, comme gage 
de sécurité et d’ordre, on promettait à la Prusse de 
traduire au tribunal révolutionnaire le baron Ana- 
charsis Cloots et quelques complices allemands, qui 
pouvaient troubler la sécurité de ses états. Ces propo- 
sitions si larges furent l’objet des dépêches immédiates 
du maréchal de Hoëllendorff et du général Kalkreuth ' 
à Berlin, où elles frappèrent vivement le roi et son 
conseil intime. Quoi ! plus de guerre coûteuse et meur- 
trière , plus de supériorité de l’Autriche , livrée seule 
aux périls des batailles, et avec cela indemnité territo- 
riale par les sécularisations des électorats, liberté pour 
les affaires de Pologne , et garantie de sécurité contre 
les brouillons ! C’est à la suite de cette entrevue que le 
maréchal de Moëllendorff reçut l’ordre supérieur de 
ralentir ses mouvements et de suspendre toute initia- 
tive dans la guerre. 

M. Pitt n’avait ignoré aucune de ces circonstances, 
et les dépêches de lord Elgin l’informaient exactement 
des hésitations de la Prusse , et sans doute de son 
inévitable défection. L’habitude diplomatique du ca- 
binet anglais est toujours d’entretenir auprès de cha- 
que armée des officiers généraux , moitié diplomates , 
qui l'informent exactement des moindres circonstances 
des opérations militaires et des négociations. Lord El- 


qui avait apjNirtpnii aux écurlea royales 
de Vcr^illes ; le iionnet rouge en pein- 
ture y remplaçait sur les quatre pan<- 
neaux l'écusson de France. » 

^ Le comte Adolphe-FrédiTic KaU 


kronth était né en 1737 dans la Non- 
velle>lfart-he. Destiné dès Tenfanee A 
la carrière des armes^ il débuta dans 
la guerre de sept ans comme offteier de 
cavalerie, et passa bientôt à Télat-maj r 
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gin avait reçu cette mission confidentielle au quartier 
général du maréchal de Moéllendorff ; ses dépêches alar- 
mantes se multipliaient : « 11 fallait, disait-il, agir au 
plus tôt, si l’on ne voulait voir un vide immense dans 
la coalition. >i Les circonstances parurent si urgentes, 
que M. Pitt se décida subitement à un de ces moyens 
décisifs qui pouvaient ramener la Prusse. Lord Mal- 
mesbury, un des hommes les plus capables de la di- 
plomatie, reçut une double mission pour La Haye et 
Berlin. Assuré que la Prusse cherchait de l’argent et 
des indemnités de droite et de gauche , pénurie qui 
l’avait presque engagée à écouter des propositions de 
la république française, lord Malmesbury devait voir 
le grand pensionnaire Van Spiegel , et lui expliquer 
l’état (les choses, à savoir que la Hollande était la plus 
exposée des puissances après la Belgique; que si la 
Prusse faisait défection, elle serait immédiatement en- 
vahie ; que les républicains français feraient à Amster- 
dam ce qu’ils avaient fait à Francfort, une sorte de 
pillage de la cité par les contributionsde guerre ; qu’on 
ne pouvait pas se dissimuler que la Hollande avait dans 
son sein un parti démocratique facile à émouvoir; qu’on 
n’avait donc qu’une résolution à prendre, c’était de re- 
tenir la Prusse dans la coalition , et que le meilleur 
moyen était de mettre son armée à la solde de la Hol- 
lande et de l’Angleterre , par une exacte répartition d’un 


du prince Hemi» dont 11 devint l'ad- inspecteur général de la eavnierie et 
judant. Après Texpédition du duc de colonel des dragons d'Anspach; puis 
Brun^^wick en Hollande (1787 ), où en 1789 reçut le gouvernement de l« 
il prit une part active, il fut nommé partie de la Pologne échue à la Prusse. 
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subside. M. Van Spiegel comprit parfaitement cette 
situation, et chargea lord Malmesbury des pleins pou- 
voirs des états. Accouru en toute hâte à Berlin , l’habile 
négociateur s’adressa directement au roi et au eomte de 
Haugwitz, qui commençait à grandir en faveur : au roi, 
âme honnête et loyale, il fit voir toute la félonie d'une 
conduite qui le séparerait de ses vieux alliés; au comte 
de Haugwitz, il exposa l'utilité d’un subside qui ren- 
drait aux finances de la Prusse leur sécurité et leur 
splendeur. Lord Malmesbury fut parfaitement secondé 
par l’ambassadeur russe, chargé des pleins pouvoirs de 
Catherine II , très irritée des hésitations de la Prusse, 
dans une cause qu’elle considérait comme intéressant 
toutes les souverainetés. 

Les choses ainsi posées dans des conférences prépa- 
ratoires à Berlin, lord Malmesbury et le comte de Hau- 
gwitz, se rendirent à La Haye, afin de signer un 
traité définitif pour la fixation des subsides, en ad- 
mettant comme principe que la Prusse coopérerait 
à la cause commune. Le traité de La Haye fixait le 
contingent de la Prusse à G2,400 hommes ‘ ; les états- 
généraux et l’Angleterre lui payaient 300 mille livres 
sterling comptant, 50 mille Hatcs chaque mois pour 
subsides, et 1 livre 12 schellings par mois pour chaque 
homme sous les armes. A ces conditions, l’armée prus- 
sienne , mise à la complète disposition de l’Angle- 


> Yofri les bases du traib'^ signé à « L 41 Prusse et les ptiUsancos mari- 

Haye, le 19 avril 1794, parle comte de limes s’engagent : l’une à mellre en 
Haugwitz, lord Malmesbury et le grand campagne, avant le 24 inni, une armée 
pensionnain* Van Spiegel : de 02.400 hommes; et les nulrea à 
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terre et de la Hollande, agirait d’après leurs ordres, et 
sous l’impulsion de deux commissaires anglais. Le 
traité de La Haye consommait une sorte de vente de 
l’armée prussienne à l’Angleterre, comme cela se pra- 
tiquait pour la Hesse, le duché de Brunswick et les 
autres petits princes d’Allemagne. 

L’effet d’une telle convention devait être déplorable 
sur le moral de l’armée prussienne, justement fière et 
un peu fanfaronne. Quoi! l’armée du grand Frédéric à la 
solde des Anglais et des Hollandais ! on n’en faisait plus 
qu’un corps inerte dont les commissaires anglais dis- 
poseraient arbitrairement! Les officiers prussiens, gé- 
néralement éclairés, en prenaient plus de dégoût pour 
une guerre qui suivait une si triste direction, et les An- 
glais seuls se félicitaient d’un résultat aussi large, obtenu 
avec un peu d’argent : ils posaient le pied sur le con- 
tinent, partout àla tète de la ligue, et maintenaient ainsi 
leursupériorité politique. Cetteconsidération, lordGren- 
ville la fit valoir pour obtenir le vote de subsides par le 
parlement. 11 disait aux communes : « Nous avons vu 
que le roi de Prusse avait entretenu, pour le même objet, 
pendant deux campagnes, un corps considérable, et 
qu’à la fin, il avait déclaré qu’il n’était plus en état de 
tenir sur pied d’autres troupes que celles qu’il était 
obligé, par des traités, de fournir à l’Anglefcrre et à 
la Hollande, savoir : 32,000 hommes; et qu’ainsi, il 
devait en retirer 30,000 de la cause commune. D’après 


payer de suite 300,000 lîTrcs sterling subsides, à compter du !«' avril Jus- 
pour frais d'armement, 100,000 à la fln qu’à la fin de l’année, et en Outre 
de la guerre, 60,000 par mois, comme l livre 12 schcilings par mois ponr 
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la quantité immense des forces de l’ennemi, il est clair 
que cette diminution dans les forces réunies contre la 
France, nous ôtait l’espérance d’agir avec autant de 
vigueur que nous devons le faire ; il a fallu cher- 
cher les moyens de suppléer à cet inconvénient. La 
Prusse promettait de ne pas se retirer, pourvu qu’on 
payât ses dépenses : il nous a paru préférable à toute 
autre levée extraordinaire qu’il nous eût fallu faire, 
de soudoyer les 02,000 vétérans que nous trouvions 
tout portés sur le champ de bataille. Après avoir 
pris cet avantage en considération, nous avons vu en- 
core que nous y trouvions un bénéfice important par 
l’économie. Il nous eût été impossible de mettre en 
campagne, au même prix, un nombre égal d’Anglais, 
de Ilanovriens et de Ilessois. Le fait matériel est que 
le roi de Prusse recevra, pour le secours qu’il va nous 
donner, 1 million 750,000 livres sterling jusqu’à 
la fin de l'année. Sur cette somme, la Hollande en paye 
400,000; ce qui reste à la charge de l’Angleterre est 
donc de 1 million 350,000. Mais, par notre traité pré- 
cédent, nous étions obligés de payer 400,000 livres 
sterling pour la subsistance des troupes que la Prusse 
était tenue de nous fournir; ainsi nous étions dans l’al- 
ternative de choisir entre G2,000 hommes de troupes 
parfaites’, et 950,000 livres de dépenses extraordi- 
naires: nous n’avons pas hésité. L’objet de la guerre, 
la sécurité de l’Angleterre, l’amour de la patrie, la paix 


rentretien de chaque homme. 11 est glclorre cl de la Hollande réclameront 
convenu que l’armée se portera et agira sa présence. Toutes les conquêtes bp. 
lur les pointa où les intérêts de i*An> feront au nom des puissances mart- 
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de l’Europe, nous en faisaient la loi. » Lord Grenville, 
rappelant alors les précédents traités de subsides, se 
jetait dans un long historique des relations de l’An- 
gleterre : « Je rappellerai à vos seigneuries les subsides 
que nous avons payés à l’impératrice Marie-Thérèse- 
pendant plusieurs années, tandis que nous faisions la 
guerre à Louis XV, et celui de 700,000 livres par an, 
que nous payâmes au roi de Prusse pendant la guerre, 
dite la guerre de sept ans. Nous avons de bien plus 
fortes raisons qu’alors pour agir aujourd’hui comme 
nous l’avons fait....» 

Il y avait cette différence entre la situation actuelle 
et le souvenir rappelé par lord Grenville, que dans la 
guerre de sept ans, l’Angleterre payait un subside à 
Frédéric, non pas avec la condition expresse de diriger 
ses armées et de commander ses operations (il ne l’eût 
pas souffert) , mais seulement pour l’aider dans ses 
projets politiques qui abaissaient la France. Ici, au con- 
traire, l’armée prussienne passait à la solde de l’An- 
gleterre et de la Hollande, comme les llanovriens et les 
Hessois. Cette condition humiliante, la Prusse ne pou- 
vait longtemps l’accepter, et lord Lansdown avait 
quelque raison de dire : « Les Prussiens prendront 
nos subsides, puis traiteront avec la France. « M. Pitt, 
toujours implacable, était préoccupé de ses desseins, 
et un noble orgueil rayonnait à son front, car il pour- 
suivait cette France que lord Chatam, son père, avait 


limes, et demeureront entre leurs prussien, chargé des détails de la cor- 
• mains Jusqu’à la paix; l’une et l’autre rcspondance et des autres négociations 
auront un commir«kire dans le camp jugées nécessaires. » 
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dénoncée au monde : la maison de Bourbon était dis- 
persée, en exil, décimée par l’échafaud ; la crise gron- 
dait; si la France s’était glorieusement levée pour la 
patrie, M. Pitt espérait qu’avec une certaine persévé- 
rance, on pourrait arriver à la démembrer ; la plupart 
des colonies étaient au pouvoir de l’Angleterre ; l’Inde 
n’existait plus pour la France, Sainb-Domingue était en 
pleine insurrection, la Corse se plaçait sous le protec- 
torat de l’Angleterre. L’idée anglaise se réalisait avec 
une fatale régularité ; la prise de Toulon avait brisé 
notre marine de la Méditerranée ; l’amiral Howe sur- 
veillait l’escadre de Brest, et bientôt la catastrophe 
s’étendrait à notre flotte de l’Océan. La France, forcée 
de se replier sur elle-même, multipliait ses efforts hé- 
roïques à la face des circonstances impérieuses et san- 
glantes. 
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CHAPITRE XI 


ORGANISATION DU GOUVERNEMENT ET DES RELATIONS EXTÉ- 
RIEURES PAR LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


I.C8 trois fractions de la Montagne. — Les malérlalislcs corrompus. — Les 
indulgents. — Les universels. — Les organisateurs. — Remaniement de 
la société. — Principes de religion. — Idée de Dieu ; — de l'immorlalité 
de l’ème. — Fêles. — Culte. — Vide que laisse l’absence de la pensée 
chrétienne. — Morale. — La famille. — La femme. — L'enfant. — Le 
vieillard. — Le pauvre. — Principes de gouvernement. — Dictature du 
comité sur la convention ; — sur le peuple. — Développement de la ter- 
reur — Changement d’habitudes — Idée qu’on so fait A l’étranger du 
comité de salut public. — Négociations secrètes. — Le parti militaire et 
conquérant. — Carnot. — Le parti modéré cl territorial de Robespierre. 
— Mission secrète de Saint-Just; — de Robespierre Jeune. — Possibilité 
de la paix. 


Mars— Juillet 1794. 


Après la chute du parti décousu, anarchique, dés- 
organisateur , que dirigeait la Gironde, la Montagne, 
maîtresse absolue de la situation, se divisa elle-même 
en trois fractions bien distinctes. Tant qu’il avait fallu 
imprimer un énergique mouvement contre l’étranger, 
il y avait eu confusion de nuances, de patriotisme, dans 
le triomphe d’une grande cause ; depuis, le danger était 
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passé, et l’ennemi en pleine retraite sur la Flandre. 
Dès lors, les divisions intestines éclatèrent puissantes 
et implacables ; ce n’est pas quand elles détruisent , 
mais quand elles organisent, que les factions ne s’en- 
tendent plus sur la manière de diriger et de gou- 
verner. 

La première opinion dans la Montagne, celle d’Ué- 
bert et de Chaumeltc , pouvait être hardie à porter 
la hache et à s’asseoir railleuse sur les ruines de la 
vieille société ou sur les cadavres de l’Abbaye; mais 
il lui était interdit de créer. Ce qui est matière reste 
matière. L’école du baron d'Holbach, de Diderot, d’Hel- 
vétius, aurait éteint dans les cœurs toutes les nobles 
choses, toutes les saintes émotions : car elle corrompait 
les idées morales. 

A côté de ceux-ci se plaçaient les indulgents, ou, 
pour parler plus exactement, les fatigués. Danton, Ca- 
mille Hesmoulins, avaient compris le mouvement ré- 
volutionnaire comme une ardente agitation, une énergie 
audacieuse; ils n’étaient pas restés en arrière dans 
toutes ses mesures implacables, telles que le 2 septem- 
bre, les visites, le tribunal révolutionnaire, et les sus- 
pects; mais quand ils avaient vu la terreur se déployer 
avec plus de sang encore après la victoire, frapper de 
droite et de gauche , comme une pensée permanente 
de meurtre, capricieuse et désordonnée; alors ils avaient 
voulu s’arrêter ; une sorte de torpeur avait engourdi 
leurs esprits : de là toutes ces idées de clémence, de 
pardon, d’amnisties, comme si, dans les luttes de fa- 
natisme, les suspensions d’armes étaient possibles. En 
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révolution , je l’ai dit, quand on ne marche plus on est 
frappé d’impuissance et de mort. 

On ne pouvait pas trouver des idées plus fixes, plus 
nettes, dans les déclamateurs sur l’émancipation du 
genre humain et sur l’universalité de la pensée révo- 
lutionnaire représentée par Anacharsis Clootsj ceci 
était bon au temps de Brissot et de la Gironde; depuis, 
on avait vu les embarras que ces idées jetaient dans les 
négociations; résister à toute l'Europe, soulever les 
masses, on pouvait le dire dans les discours de tribune; 
au fond, ces principes avaient ligué tous les cabinets 
contre la révolution française ; là ne pouvait donc être 
une idée, une force de gouvernement. 

La véritable école de gouvernement se plaçait toute 
entière dans ce que j’appellerai le parti organisateur, 
représenté par Robespierre*, Saint-Just, Couthon’’, qui 
dominaient le comité de salut public; sectaires profon- 
dément convaincus, qui avaient rêvé un certain ordre 
d’idées et qui voulaient les réaliser dans l’administration 
des affaires publiques. Si nul ne peut justifier cette san- 
glante dictature, il faut dire pourtant qu’elle ne fut ni 
capricieuse, ni corrompue : elle était empreinte d’une 


1 Maximilien Robespierre, flis d'un 
avocat d’Arras, né dans celle ville 
en 1769, Ût ses études ou collège 
Louis-le-Grand , à Paris, où M. du 
Conzié, évêque d’Arras, lui avait ob> 
tenu une bourse et |)ourvut à son en- 
tretien. Sorti du collège, il suivit les 
cours de droit, et vint exercer la pro- 
fession d'avocat dans sa ville natale. 
En 178 i, il remporta un prix à l' Aca- 


démie de Metz. A la convocation des 
états-géncraux, il y fut envoyé comme 
député du licrs*état: nommé accusa- 
teur public près le Iribunal criminel 
du département do la Seine, Il fut, 
après )c 10 août, membre de la com- 
mune, puis, après le 2 scplembre, élu 
premier député do Paris à la conven- 
tion. 

* Georges Couthon, né en 1766 en 
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conviction profonde, d'un fanatisme si l’on veut; mais 
c'était une idée sincère, pour laquelle on se faisait tuer. 
Depuis que le comité de salut public est dominé par Ro- 
bespierre, on le voit organiser, régler toutes les pensées 
de son système avec un ordre fatal, inflexible; pour ar- 
river à son but, il a besoin d’abord de se débarrasser des 
obstacles; comme il se proclame moral, incorruptible, 
il proscrit les matérialistes et les corrompus; comme il 
marche autour de lui avec la conviction d’un fanatique, 
il frappe les indulgents, ceux qui veulent l’arrêter 
par la clémence, et se posent comme des limites dans 
l’espace que doit parcourir le char de la révolution. 
Enfin, comme ce sont des tètes politiques, ils ne veu- 
lent pas mêler les questions françaises à des rêveries 
universelles sur le genre humain, et s’interdire une 
négociation par des utopies. Or, ce qui dans les temps 
ordinaires se déciderait par des votes de scrutin, aux 
époques de révolution , se traduit par des proscrip- 
tions, et cela sans frémir, car le fanatisme s’imagine 
remplir une mission en restant implacable. 11 n’y a 
rien de plus terrible que lorsqu’on croit verser le sang 
par devoir; alors il n’y a pas de limite; car si la cruauté 
s’éteint par ses propres excès, il n’en est pas ainsi de 
l’homme inspiré qui promène le glaive pour faire 
triompher certaines doctrines. 

Ces doctrines, le comité de salut public les procla- 
mait dans les manifestations publiques; une des pre- 

Auvergne, était avocat àClnmionl avant sider le tribunal du district de celle 
la révolution, dont il cmbra&sa la caiuMî ville, il fut ensuite nommé député à 
avec chaleur ; d’abord choisi pourpré- rassemblée législative, puis à la con- 
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mières erreurs de la révolution française avait été de 
se séparer de la pensée chrétienne, puissante et adrni»- 
rable émancipation du genre humain, subissant ainsi 
les mauvaises impressions du xvni' siècle, corrupteur 
de toutes les idées. Il n’existait pas de plus sainte, 
de plus large démocratie que celle du mythe chrétien, 
et Camille Desmoulins, dans sa langue cynique, avait 
parfaitement défini la mission de Jésus, sauveur du 
monde. Les petits marquis du xviii' siècle avaient pu 
railler le divin fils de Marie, né dans une étable, et qui 
opéra la plus grande des révolutions d’égalité au milieu 
du monde romain ; mais que les démocrates, les fils du 
peuple aient pu abdiquer les doctrines chrétiennes , 
c’est là une aberration inexplicable, et dont la cause 
se trouvait dans la confusion d’une époque dissolue. 

Toutefois , les hommes d’organisation , dans le co- 
mité de salut public , n’avaient jamais renoncé à la 
pensée religieuse , sans laquelle il n’y a pas de so- 
ciété. Le vague culte de la Raison , ridicule parade 
inventée par les athées; cette adoration de la Nature 
aux larges mamelles, ou de la Liberté païenne, sous les 
traits de la Minerve antique, dans un panthéon vide; 
tout cela était profondément ridicule et ne correspon- 
dait d'ailleurs à aucune des émotions du peuple, à 
la prière de la mère tendre, de l’enfant au berceau, et 
de l’homme qui meurt. Dans sa tendance de reconsti- 
tution religieuse, le comité de salut public proclama 

vcnlion. I.or« du siège de Lyon, il fut qu'il céda à Gollot-d’Herbois, après 
en>oyé comme représentant à l’armée avoir ordonné la deatruclion de la cité 
chargée de kMJumcUre ccttc ville, poste rebelle. 

II. 20 
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tare suprême contre le parti des immoraux, des maté- 
rialistes, en majorité dans la convention. 

. Séparé de la pensée chrétienne, railleur de cette 
belle organisation, cependant le comité s’en rapproche 
dans la morale : s’il proclame la liberté et la fraternité 
des hommes, n’eslr-ce pas un plagiat de l’Évangile? 
Son code est emprunté à la société primitive des chré- 
tiens, et encore n’ose-t-il pas aller droit à cette abo- 
lition complète du tien et du mien , volontaire et 

puissante loi agraire des primitives agapes. Plus de 

» 

distinctions entre les hommes qui naissent , vivent et 
meurent sous la même loi. Un pontife élu dictateur su- 
prême, des légats tout-puissants dans le monde et par 
la seule force morale; un collège de cardinaux, l’auto- 
rité partout avec l’obéissance, n’est-ce pas la plus belle 
république? Ce modèle d’égalité et d’unité, la conven- 
tion essaie de l’établir, non point en subissant le mar- 
tyre, mais en l’imposant à ceux qui n’acceptent pas la 
nouvelle loi? Il n’y a pas jusqu’au saint-office qui ne 
soit pour les crises et les séditions dans l’Église, ce qu’est 


L’esclave et le tyran ne t’ofifrent point d’hommage; 

Ton culte est la vertu ; ta loi, l’égalité; 

Sur l’honyne libre et bon, ton œuvre et ton image. 

Tu soufflas l’iounortalité. 

Hym!<e a l’être suprême, par Desorgues, musique de Oossec. 

O toi! qui du néant, ainsi qu’une étincelle, 

Fis jaillir dans les airs l’astre éclatant du jour. 

Fais plus, verse en nos cœurs ta sagesse éternelle, 
Embrase-nuus de ton amour! 

De la haine des rois anime la patrie! 

Chasse les vains désirs, l’injuste orgueil des rangs, 

Le luxe corrupteur, la basse flatterie 
Plus fatale que les tyrans! 

âo. 


308 l’europe pendant la révolution. 

le tribunal révolutionnaire contre les conspirateurs ; tant 
il est vrai que la pensée catholique est la plus large or- 
ganisation du genre humain. Ces processions entourées 
de guirlandes et de rubans tricolores , qui s’avancent 
vers la Montagne comme sur le Sinal de la république, 
ne sont-elles pas aussi la copie des processions chré- 
tiennes, parfumées de genêts odorants, autour de la 
Croix? 

A ce culte il faut une morale, et des fêtes sont insti- 
tuées pour célébrer les émotions de la conscience et 
du cœur : on doit honorer le vieillard, et des pompes 
solennelles entourent les cheveux blancs; l’indigent, 
dans un système d’égalité, est une anomalie, il sera 
secouru par la république : on lui distribue des se- 
cours, des vêtements, des assignats. Car c’est pour tous 
que la révolution s’est accomplie. La famille n’est pas 
aussi essentiellement liée que sous la monarchie, parce 
que la patrie est la grande famille; ainsi la liberté de 

PATEiOTiQCK ADRESSÉ A l’éteenbl» par Saint-Ange. 

Nt>n, tu n’C8 point le Dieu dont le prêtre est l'apôirc. 

Ce Dieu, père d'un peuple est le t^ran d’un autre : 

Tu n'as point par la Bible enseigné les humains; 

A nos yeux, à nos cteurs lu parles sans figure ; 

La loi de la nature 

Est le livre sacré que nous ouvre tes mains. 

M. Hichaud, si doux, si modéré lul-roéme, avait rail une pièce do vers sur 
rimmortalilé de Tàme, dans laquelle on lisait: 

Ob! si jamais des rois et de la tyrannie 
Mon front républicain subit le joug impie ; 

La tombe me rendra mes droits, ma liberté, 

Et mon dernier asile est l’immortalité. 

Oui, si le des]K>tisme opprime encore les hommes, 

Rappelle->rooi, grand Dieu ! de la terre où nous sommes. 

Et parmi les Caton, les Sydney, les Brutus, 

Fais-moi goûter encore le charme des veriusl... 
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tester est. étroitement limitée; en effet, dans ce système, 
la volonté d’un mourant doit-elle obliger la société 
pour l’avenir? C’est bien assez que la propriété soit 
une gêne pour l’égalité humaine. Le mariage n’est plus 
qu’un contrat civil; ce qu’il faut à la république, c’est 
moins l’union éternelle des époux que la procréation 
de défenseurs pour la nation ; de sorte que le divorce' 
est admis non seulement par le consentement mutuel, 
par les antipathies d’humeur, mais encore par l’ab- 
sence de six mois. La femme n’a besoin que de se pré- 
senter devant l’officier de l’état civil, en constatant que 
. son mari a quitté son domicile depuis cent quatre- 
vingt-un jours, et le magistrat prononce la dissolution 
du mariage. Aussi n’admet-on plus de distinction entre 
l’enfant légitime et l’enfant naturel; les filles mères re- 
çoivent une prime, parce qu’elles donnent des guerriers 
à la patrie; plus cette république retient pour elle- 
même d’autorité, moins elle en laisse au père. A dix-huit 
an^, le fils est libre de sa volonté comme de sa pensée. 

La convention s’est épurée de manière à se placer 
_ obéissante sous la main du comité de salut public *; 
elle avait d’abord un peu murmuré de ce joug, et, 
après quelques velléités de résistance , elle vote deux 
lois qui la mettent à la merci d’une dictature : la pre- 
mière déclare que le caractère du représentant n’est pas 
inviolable quand il se fait conspirateur ; la seconde est 


1 Comiii de salut public : Barrèrc, bespierre, Gouthon, Saint-Just, Jean> 
Billaud - Vareones , Carnot , Coilot- Bon<-Saint-André., 
d’Hcrbois, Prieur, Robert Lindet, Ro- 
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cette loi de prairial sur le tribunal révolutionnaire , 
d’où résulta le système d’épuration et de proscription : 
après les girondins, le parti des athées, des immoraux, 
de Chaumette, puis Danton et ses amis, tous traduits 
et condamnés. Enfin on allait arriver aux ultra-révolu- 
tionnaires, Tallien, Billaud-Varennes, Collot-d’Herbois, 
et aux proconsuls, lorsque la dictature s’écroula. 

Cette dictature du comité de salut public, si for- 
midable, n’avait rien de petit et d’étroit comme les 
moyens de police du comité de sûreté générale sous 
le méchant Vadier. Le glaive de la dictature , c’était 
le tribunal révolutionnaire , curieux mélange de juges 
fanatiques, de jurés ardents*, qui. proscrivaient par 
exaltation d’idées, car ce n’étaient pas des barbares 
à froid. Chose indicible, mais vraie, quand on lit 
l’histoire, sans préjugés, sans idées arrêtées! tous ces 
hommes croyaient remplir un devoir d’opinion et ser- 
vir consciencieusement leur cause ; ils avaient inces- 
samment les mots d’égalité, d’humanité et de justice 
à la bouche, et ils y croyaient à leur façon ; s’ils frap- 
paient impitoyablement, c’était en vertu d’un principe. 
Fouquier-Tainville lui-même affirmait qu’il n’avait ja- 
mais atteint un innocent, et en cela il était convaincu. 
Dans l’idée des fanatiques, l’innocence n’a pas le même 


1 Loi du T2 prairial an il (10 juin 
1794). 

Art. !•'. 11 y aura un Irlbunal révo- 
lutionnaire , un préfident et quatre 
vice-présidcnU, un accusateur pubiic» 
quatre substituts de l'accusateur public 
et douze juges. 


Art. 3. Les jurés seront au nombre 
de cinquante. 

Art. 3. Les diverses fonctions seront 
exercéee par les citoyens dont les nom?) 
suivent : Présideni : Dumas ; viee^pré- 
ridenti r CoHlnbal , Sellier, Nanlin , 
Ragmey; accusateur public \ Kouquicr ; 
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sens que dans ie langage ordinaire d’une société calme 
et normale : on n’est plus innocent dès qu’on s’op- 
pose à une doctrine, à un principe; pour Dumas, Cof- 
iinhal, pour ce qu’on appelait les jurés patriotes, il y 
avait culpabilité chez tous ceux qui contrariaient le fa- 
natisme de leurs doctrines, le développement de leurs 
opinions : c’était le glaive et le Coran de Mahomet de- 
vant les populations frissonnantes. 

Et alors passèrent à ce terrible tribunal les têtes les 
pins nobles, les plus saintes; ce n’était pas jeu et ca- 
price de fortune; chaque exécution eut son motif, 
chacpie coup de hache, sa pensée. D’abord le mouve- 
ment suprême de terreur qu’il fallait imprimer à toutes 
les âmes dans les crises de guerre , la nécessité de la 
victoire, imposèrent le sacrifice de la vie aux généraux 
vaincus; à chaque défaite, la guillotine les frappait 
impitoyablement; on devait surveiller les trahisons, 
briser les trames des généraux , depuis les défections 
du marquis de La Fayette et de Dumouriez; et, pour 
réprimer tout cela, il fallut la mort de MM. de Biron, 
de Beauharnais, de Custine. L’égalité ne pouvait souf- 
frir les illustres têtes , qui dépassaient l’herbe des 
champs comme les pavots de Tarquin; on les abattit 
pour que ce peuple s’habituât à jouer avec les fronts 


lubaima i GribanTal, Rover, Ltendon, section Marat ; jurit ; Rcnaudin, Be- 
Girois ; jujes t Deliige, Fonçant, Ver- noltrais, Fauretti, Lumière, Feneanx, 
tenil. Maire, Braret, Barbier (de Lo- Gauthier , Me;ère , Châtelet , Petit- 
rlent), Hamy, Gamier-Ijiunay. Paillet, Tressin, Trinchard, Topino Lebrun, 
proresseur do rhétorique è Ch&lons ; Pijot, Gérard, Pressclin, Didier, VI- 
Laporte, membre de la commission latte. Dix Aoht, Laporte, Ganney, Bro- 
militaire à Tours; Félix, idem ; Loyer, chet, Aubry, Gemoni, Prieur, Duplay, 
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des Montmorency, des La Rochefoucauld , des Créqui , 
des Luxembourg. S’il fallait effrayer les riches, les 
égoïstes, les accapareurs, on livrait à l’échafaud les 
fermiers des aides si odieux au peuple, comme au 
moyen âge on les pendait à Montfaucon; si l’on voulait 
un peu échauffer les tièdes, les trembleurs, on sacrifiait 
quelques bons bourgeois de Paris, un commerçant 
honnête, et, par cet exemple, on faisait venir à soi tous 
les opposants au maximum. Çà et là on choisissait un 
poète pour couronner l’échafaud , afin d’inviter les 
autres à chanter la république; ou un savant, pour 
mettre utilement en réquisition la science au profit 
de la révolution. 

Ce sentiment de salut public alla si loin, qu’on fa- 
vorisa une conspiration de prisonniers; et cela parce 
qu on avait besoin de détenir cent mille suspects jus- 
qu à la paix , et qu il fallait, en les effrayant par des 
exemples , les maintenir dans la résignation et le res- 
pect du cachot. Les opinions exaltées se font certaines 
doctrines de nécessité, et quand elles les ont adoptées, 
elles frappent sans ménagement; et qu’importe là 
hauteur, la sainteté de la tête! Philippe II sacrifie don 
Carlos, son fils, à l’unité religieuse de l’Espagne comme 
Brutus lavait immolé à la république; Calvin frappe 


Deîèie, Dei>boias«aux, Nicolas, Gravier, 
Billon, tous jurés actuels j Subleyras, 
Laveyron l’ainé, cultivateur à Cretell ; 
Fillon, fabricant A Commune AITran- 
chle; Potheret de Chàlons-siir-Saùne ; 
Masson , cordonnier A Commune Af- 
franchie; Harbel , artiste; Laurent, 


membre du comité révolutionnaire de 
la section des Piques; Vlllers , rue 
Caumartin ; Moulin, section de la Ré- 
publique; Dépréau, artiste, rue du 
Sentier; Emery, marchand chapelier, 
département du Rhône; Lafontaine’ 
de la section du Muséum; Rlachct.' 
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Servet pour un dissentiment d’opinion, et les saints de 
Cromwell font tomber des têtes sur le billot pour un 
passage mal interprété de la Bible. Ce terrible tribunal 
révolutionnaire se composait de tout ce qu’il y avait de 
plus ardent, de plus fanatique dans le parti jacobin, des 
hommes simples, convaincus, des artistes, des esprits 
exaltés, des imaginations brûlantes; ce Fouquier-Tain- 
ville, qui portait la parole dans les accusations, était un 
caractère de palais, se passionnant pour un réquisitoire, 
avec l’art de lier les faits, de manière à justifier les plus 
inconcevables accusations et auxquelles il croyait lui- 
même, car les fanatismes ont une logique aveugle. 

La pensée de tous ces sacrifices venait de plus haut; 
elle avait été révélée par Robespierre dans le procès de 
Louis XVI. Chaque jugement était un coup d’état; cha- 
que fois que le tribunal révolutionnaire s’assemblait, 
c’était comme un conseil de guerre appelé à décimer un 
régiment; quand on lui envoyait une fournée, c’est qu’il 
y avait un motif de salut public, et il le savait. Ce sont 
d’abord les girondins; avec eux on sacrifie le fédéra- 
lisme : ils sont donc coupables aux yeux des jurés. Et 
quand on accable d’outrages la noble tête de Marie-An- 
toinette, c’est qu’il faut humilier les rois et frapper le 


payenr-général à Tarrnée des Alpes ; 
Dvboaux, -grerOer du tribunal du dis- 
trict de Valence; Grouillartl, admi- 
nistrateur du district de Dêtliune; De- 
reys, section de la Montagne; Du- 
qucnelf du comité révolutionnaire do 
Lorient, liunnoyer, tdcm; Butins, sec- 
tion de la République; PechI, Taubourg 


Honoré, n* ICO: Muguin, du comité 
de surveillance do MlrccouK, — Le 
tribunal révolutionnaire se divisera 
par sections composées de doute mem- 
bres, savoir : trois juges et neuf jurés, 
lesquels jurés ne pourront juger en 
moindre nombre que celui de sept. 

Art. 4. Le tribunal révolutionnaire 
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parti de l’étranger. Hébert, Chaumette, Danton, tous y 
passent, et tous sont également condamnés par le tri- 
bunal politique avec conviction et par des considéra- 
tions en dehors de toute justice. Ce que la loi de prairial 
appelle la conscience du jury patriote n’est que cette 
appréciation terrible qui s’affranchit des principes gé- 
néraux de la justice humaine pour servir les nécessités 
impératives d'opinion. 

Dans cette oi^anisation gouvernementale , le comité 
de sûreté générale *, pouvoir tout de police et d’inqui- 
sition , est étrangement petit ; pour lui , il n’a pas de 
grandes vues et de larges données sous une vaste res- 
ponsabilité; il fait incarcérer comme s’il était la loi 
des suspects, vivante, active : sur chaque porte des 
maisons, il fera inscrire le nom des locataires; la nuit, 
il multiplie les visites domiciliaires, délivrant des man- 
dats d’amener avec une sorte d’esprit mesquin, tandis 
que le comité de salut public se décide toujours par 
un intérêt d’unité et de pouvoir, car chaque soir il se 
retrempe dans la société des jacobins, sectaires ardents 
qui dénoncent, poursuivent et indiquent les mesures 
contre un homme ou sur une chose. Cette fraternité de 
Robespierre et des jacobins est comme indissoluble : ils 
savent mutuellement leur force, leur destinée, telle- 


est iniUtué pour punir les ennemis du tient au tiibnnal rérolutlonnaire, est 
peuple. la mort. 

Art. &. Les ennemis du peuple sont ‘ Comilt de sûreté générale , Dubar- 
ceux qui cherchent à anéantir la II- ran, Amar, Louis (du Itas-Rhln), Vonl- 
berlé publique, soit par la force, soit land, Vadler, Philippe Ruih, Hoyse 
par la ruse. Bayle, Lavlcomterie , Elle l.acoste. 

Art. 6. La peine portée contre tous Jagot, David de Paris, Guffroy, Laloy, 
les délits, dont la connaissance appar- Panis, Lebas. 
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ment intime que la chute du dictateur amènera celle 
de la société. Le comité de sûreté générale, composé 
des débris du parti, matérialiste , immoral , commence 
à -se mettre en guerre contre Robespierre, dès qu’il le 
voit marcher dans la voie des idées religieuses ; il pré- 
pare ce fameux rapport de Vadier contre dom Gerle et 
Catherine Théos, première attaque contre la tête su- 
prême qui domine la république. Robespierre n’a plus 
autour de lui que quelques zélateurs de sa pensée : Saint- 
Just, capacité d’un ordre étroit, mais convaincu, sec- 
taire bilieux de certains principes pour lui invariables; 
et avec Saint-Just, Couthon, Lebas, Robespierre jeune, 
chargés de plus importantes missions , et le Provençal 
Ricord. Le comité de salut public a des agents partout, 
une correspondance aussi puissante que celle du cardi- 
nal de Richelieu; vigilant à un degré prodigieux, il vou- 
drait réaliser en système politique cette société qu’il a 
rêvée avec une dictature prête à briser tous les obstacles. 

A l’étranger, on se fait une certaine opinion sur 
l’esprit organisateur de Robespierre *. Les rapports des 
agents diplomatiques sont unanimes sur cet homme 
sanglant et fort, qui tient en main les destinées de la 
monarchie de Louis XIV. Plus absolu que les plus grands 
monarques, sa volonté se traduisait par des arrêts de 


* D’après les informationa secrètes 
que le cabinet impérial recevait de 
Paris, on s’attendait à un nouvel ordrte 
de choses en France, c’est-à-dire que 
le pouvoir divisé y tomberait dans une 
seule main. Robespierre était ce pro- 
chain dictateur. Se montrant disposé à 


mettre un terme aux excès révolution- 
naires et an règne do la terreur, il était 
aux yeux des cabinets de Vienne et do 
Londres le seul avec lequel il fût pos- 
sible de traiter. Ne s’élail-il pas op- 
posé à la guerre dès son origine, et 
depuis n’avait-il pas anéanti la faction 
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mort , et la hache des licteurs se promenait sur des 
milliers de têtes. Cependant ce dictateur avait une ten- 
dance visible vers une pacification européenne; nul ne 
pouvait oublier que Robespierre , dans la législative , 
avait été le partisan le plus chaud , le plus vif de la 
paix. Dès qu’il avait pris une certaine position dans 
les affaires, il s’était déclaré l’adversaire implacable 
des girondins et de Brissot, esprits désordonnés et dé- 
clamatoires, qui avaient proclamé les maximes les plus 
fatalement désorganisatrices. Les girondins, en effet, 
de tous les partis révolutionnaires en France, étaient 
ceux que l’Europe signalait comme les plus dangereux, 
parce qu’ils semaient, par peur ou par vanité littéraire, 
les principes les plus anarchiques du Contrai social sur 
la souveraineté et les droits'du peuple. 

Robespierre n’avait rien de ces déclamations ; tous 
ses efforts étaient concentrés vers la constitution d’une 
dictature ; il versait beaucoup de sang ; à le voir de 
près, c’était affreux sans doute; mais le massacre des 
Strélitz, les troubles des Hussites avaient également 
ensanglanté les pages de l’histoire, et l’on ne s’en 
effrayait plus ; chaque jour à Constantinople, dans la 
régence d’Alger, il y avait de plus affreux spectacles, 
ee qui n’empêchait pas les gouvernements réguliers 
d’entretenir et de suivre des négociations avec eux. 


tle BrUpot, qui, en l'allbinani, avait 
lancé la propagan<le contre l’Europe? 
N avait-il pas abattu plus récemment 
factions énergiques qui prêchaient 
le nivellement de tous Ica rangs et de 
louies fortunes, et qui, en abolis- 


sant le cuUc chrétien, avaient naiio» 
nalisé l’alheiame? Dans un rapport sur 
la morale publique, il avait tonné lui- 
même conlre l'athéisme et Ica profane- 
tion^. Il venait de faire plus : nommé 
président de la convention, il avait fait 
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La protection la plus sûre était accordée à Paris aux 
agents diplomatiques : M. de Staël même, qui s’était 
mêlé plus d’une fois à des affaires de parti par sa femme, 
active, intrigante, avait été respecté sous le drapeau 
de Suède; les envoyés américains et danois étaient ca- 
ressés, honorés, par le comité de salut public; et un 
récent décret de la convention ne permettait même plus 
les petites tracasseries de la commune ou des comités 
révolutionnaires, en rattachant au comité de salut pu- 
blic tout ce qui touchait aux agents diplomatiques. La 
déclaration sur l’Étre suprême et l’immortalité de l’âme, 
la proscription des matérialistes, des immoraux, les 
créations successives d’institutions fortes, protectrices, 
faisaient croire à l’Europe qu’il se préparait unedictature 
d’ordre et d’organisation, destinée à se placer fièrement 
à la tête de la révolution pour la comprimer, avec de 
nouvelles idées qui ne troubleraient plus le monde. 

Des informations plus intimes signalaient encore 
l’esprit pacifique et modérateur de Robespierre, par 
rapport à la conquête territoriale. Deux partis divisaient 
le comité de salut public : l’un, tout militaire, dirigé 
par Carnot, ne voulait pas s’arrêter à la délivrance des 
frontières, et, puisqu’on avait l’espoir de conquérir de 
riches provinces, projetaitde jetersurl’Europedes trou- 
pes, riches bientôt de gloire et de butin. Ce parti était 


proclamer l’exiatence de l’Élrc Miprème que, premier principe de toutes les lois, 
et l'immortalité de l'âme. Le gouver- Il prometlail aussi la liberté â tous les 
nemenl do Robespierre commençait, cultes. N'élail-il {las évident qu'il os- 
pour ainsi dire, sous les auspices de pirait â ramener les choses â un état 
cette déclaration religieuse , eomme d'ordre qu'on p(lt supporter et qui fût 
étant la source de toute morale piibli- durable? Telle était l'idée qu'on s'était 
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soutenu par les jeunes généraux de l’armée, Pichegru, 
Hoche, Moreai^, et le plus jacobin de tous, Bonaparte; 
pour eux la terre n’était pas assez grande pour leurs rêves . 
de gloire. L’autre parti, dirigé par Robespierre, voulait 
calmer cette ardeur impatiente, et limiter la guerre 
dans un certain cercle qui permettrait les négociations 
et la paix. A cet effet, on avait envoyé Robespierre 
jeune * et Ricord à l’armée du Midi, aux Alpes, et Saint- 
Just à l’armée du Nord, afin de surveiller et de mo- 
dérer les dispositions des généraux, et d’après les 
ordres du dictateur, le comté de Nice ne fut pas dé- 
passé. Le Rhin servait de limite aux deux armées 
prussienne-aulrichienne et française, sans qu’on rêvât 
encore la possession définitive de Mayence et un sys- 
tème offensif contre l’Allemagne. Saint-Just avait mis- 
sion de tempérer la fougue de l’armée du Nord, afin 
de ménager un traité particulier avec la Prusse. Sur 
ce cabinet, je le répète, toute l’attention du comité 
de salut public était portée, et pour complaire à sa 
volonté, le tribunal révolutionnaire avait frappé Ana- 
cbarsis Cloots, le baron de Trenck* et les réfugiés 


formée de ce chef de la révolation, non 
seulement à Vienne et à Londres, mais 
encore à Rome, à Turin, à Madrid, où 
l'on pensait avec raison qu’en France le 
pouvoir finirait par appartenir à celui 
au nom duquel l’ordre public pourrait 
se rétablir. 

* Augustin Robespierre dut à la pro- 
tection de l’abbaye de Saint -Waast, 
d’Arras, une bourse au collège Louis- 
le-Grand, comme son frère en avait 
obtenu une {mr M. de Conzié; après 


ses études, il revint dans sa province, 
et, lors de l’établissement des nouvelles 
administrations, il fut nommé, par l’in- 
fluence de Haximilien, procureur de 
la commune. Après les journées de 
septembre, élu |)ar les électeurs de Paris 
député à la convention, il s’y montra 
toujours le plus zélé [«artisan de son 
frère. 

* Anacharsis Cloots fut guillotiné le 
24 mars 1794, et le baron de Trenck 
le 26 juillet. 
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même de la Pologne. On commençait à voir un sys- 
tème d’ordre européen se rétablir après la propagande 
incendiaire de Brissot et des girondins. Si l’on dé- 
clamait encore au club des jacobins contre les tyrans, 
c’était une simple forme de langage, une manière de 
rhétorique, et le dernier discours de Robespierre sur ce 
qu’il avait appelé le bilan de l’Europe , signalait des 
vues fort larges et fort éclairées sur les alliances natu- 
rellesde larépubliquë, parmi lesquelles laPrusse brillait 
au premier rang, et avec la Prusse, la Saxe et la Ba- 
vière; fédération conçue par Henri IV, développée par 
le cardinal de Richelieu, et recueillie par Robespierre. 

En jetant un coup d’œil attentif sur cette Europe, 
on pouvait reconnaître que des changements notables 
s’étaient opérés partout, depuis ce grand éclat que 
l’idée de 1789 avait lancé au milieu d’elle. A l’extré- 
mité de scs frontières, la Belgique, si violemment 
éprise d’abord des principes de la révolution française, 
s’en était un peu séparée après que le torrent était 
passé sur elle; ses vieilles cathédrales dépouillées, ses 
confréries proscrites, son commerce pillé, attestaient 
les ravages de la conquête. Mais tel était l’esprit re- 
muant de ces populations, que, débarassées des Fran- 
çais, elles ne voulaient pas plus subir le gouverne- 
ment autrichien. L’empereur François II venait de 
confier la direction suprême des provinces belges à un 
esprit éminent et modéré, l’archiduc Charles, son frère, 
jeune et courageux prince; il lui avait adjoint pour l’ad- 
ministration intérieure le comte de Metternich, modéré 
comme lui. Tous ses efforts avaient porté sur la né- 
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cessité d’un vote de subsides par les états du Brabant, 
et d’une levée de troupes qui prendraient rang dans 
l’armée autrichienne; rien n’avait réussi. Les Belges 
n’avaient montré aucun zèle, aucun dévouement à la 
maison impériale; comme si, absorbés dans leur indé- 
pendance municipale, ils ne voulaient ni des Français, 
ni des Autrichiens. Et cette froideur dans les senti- 
ments populaires faisait déjà penser au cabinet de 
Vienne, que, moyennant une bonne indemnité soit en 
Bavière, soit en Italie, ou à Venise, ou dans les états de 
terre ferme , on pourrait abandonner à la France ce 
fief des Pays-Bas, fort embarrassant, au reste, pour la 
garde, comme pour la défense. L’empereur François II 
était attendu à Bruxelles', afin qu’il pût voir par lui- 
meme l’esprit de ces provinces, et juger s’il était pos- 
sible de réveiller le sentiment chevaleresque qui ani- 
mait les vieilles cités de Flandre pour la maison de 
Bourgogne au temps où Bruges , Gand , Bruxelles , 
Liège, étaient si fières de leurs métiers, de leurs manu- 
factures, de leurs corporations de dignes marchands, 
tisserands, tréfileurs d’or et de haubert ! 

La population de la Hollande n’avait pas la même 
exaltation religieuse et catholique qui entraînait les 
Belges à repousser l’occupation française. Ce pays 
était calviniste, anabaptiste, et dans ce culte simple, 

I L‘empereur, arrivé à Bruxelles, fit • S. M. avait pris elle-même le com- 
publicr l’ordre suivant ; mandement en clief de l’armée, de faeon 

Ordre impériai envoyé au conseil au- qu’à l’égard des objets relatifs au ser- 
liifue, daté de Urusellcs ^ 21 avril viceelà l’étal des troupes. ainsi qu'aux 
|79^. opérations de l’armée , S. M. en ferait 

Cel ordre portait en substance que exécuter le» détails sous ses propres 
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rien à piller; mais l’esprit commercial de banque et 
de négoce s’alarmait vivement des entreprises que 
pourrait essayer la démocratie française avec ses ar- 
mées de prolétaires et ses commissaires avides. Breda 
se souvenait encore du passage des agents de Dumou- 
riez; cette opinion du commerce maintenait le parti 
anglais dans la Hollande. Toutefois, dans les questions 
politiques, souvent les opinions demeurent plus fortes 
encore que les intérêts, et toute entreprise des Français 
devait être nécessairement secondée par l’ancien parti 
républicain, qui avait gémi sur les changements appor- 
tés dans la constitution parle stathoudérat suprême de la 
maison d’Orange. En invoquant cette démocratie batave, 
les Français pouvaient oser une entreprise puissante 
et décisive contre les villes opulentes d’Amsterdam, de 
Rotterdam et de La Haye. 

L’esprit commercial conservait aussi dans une neu- 
tralité bienveillante le Danemarck et la Suède : le com- 
merce était pour ainsi dire passé dans leurs mains, et 
depuis la guerre , ils faisaient seuls avec les Améri- 
cains, comme neutres, le transport des marchandises ; 
les Anglais leur devenaient odieux par l’application 
inflexible des droits de visite et la saisie des navires 
pour contrebande de guerre. La Suède et le Danemarck 
avaient une bonne marine, et tontes les ressources du 
fer et des fortes mâtures pour la doubler dans trois 
ans. Au milieu de ces populations si calmes, il n’y avait 
\ 

jeux ; mais que, d'un autre c6td, d’a- l’élat par le feld-maréchal prince de 
près la conviction qu'elle avait acquise Cobourg, et d’après la conflance entière 
des services rendus Jusqu'ici à elle et è qu’elle avait en son attachement à sa 
II. 21 
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point à craindre de révolutions radicales. Les nations 
Scandinaves n’étaient plus aux ardentes époques des 
fils d'Odin et de Thorn, antiques légendes qui expli- 
quent la civilisation du monde. Ces fiers Normands, 
qui sur leurs barques agiles venaient menacer Rouen, 
Paris , de leurs coups terribles, quand les monastères 
priaient et psalmodiaient Libéra nota Nortnants, étaient 
devenus maintenant de paisibles caboteurs , tout oc- 
cupés à réaliser les profits de la guerre , et à compter 
les bénéfices de leur nolis et de leur fret. 

Aucun pays n’avait reçu avec plus d’enthousiasme 
que l’Allemagne les premiers principes de la révolu- 
tion française; les écoles philosophiques de Berlin , 
de Leipsick , d’Iéna, dans leur large enseignement , 
écoutaient avec une certaine joie ces hardiesses de 
la démocratie , qu’elles répétaient en vastes échos. 
Ces esprits à fantaisie morale et philosophique, ces 
poètes à l’imagination de feu, Schiller, Klopstock, trou- 
vaient mille sujets d’espérance et de joie pour leurs 
doctrines dans la déclaration des droits de l'homme , 
commentée par les écoles. Au point de vue même 
de l’admiration populaire, il y avait une grandeur sé- 
duisante dans le beau spectacle de cette nation qui 
se levait pour défendre sa liberté, et, je l’ai dit, les 
officiers prussiens se faisaient répéter la ManeiUaise 
et le Ça ira contre les aristocrates. Cependant, cet en- 
thousiasme se refroidissait un peu à l’aspect de l’épou- 


penonne, on son zèle pour le serrice de réunion où denieni s'adresser tous 
et en son afTectlon pour l'armée, ce les ordres de l'empereur et du conseil 
prince restait toujours le point central aulique. En même temps, S. M. décla- 
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van table application que la hache du bourreau en faisait 
sur la place Louis XV. S’il n’est rien de plus hardi 
que les écoles allemandes dans leurs théories spécu- 
latives qui vont jusqu’aux limites du possible, elles 
tremblent quand elles descendent jusqu’aux réalités, et 
quelles réalités fatales que cette coupe réglée de hautes 
têtes, ces saturnales des rues de Paris I De sorte qu’il se 
manifestait en Âllemagne une lutte entre l’enthousiasme 
pour les théories révolutionnaires et une horreur in- 
dicible pour les excès; ces esprits à la Gessner au- 
raient rêvé une république comme celle de Télémaque, 
une Rome à la Florian : et quand les terribles repré- 
sentants s’étaient présentés sur les bords du Rhin, ils 
avaient fui comme devant l’ange exterminateur du 
Paradis perdu de Milton. L’Allemagne, décidée à se dé- 
fendre, n’avait rien encore de l’esprit d’unité qui pouvait 
la constituer une nation formidable ; elle avait dans son 
sein les juifs, vermine rongeuse prête à se rattacher 
aux premiers envahisseurs qui jetteraient de l’argent 
et un peu de considération à la synagogue. Les juifs 
jouèrent un certain rôle dans l’invasion française de 
l’Allemagne ; vendeurs de plans , de secrets , cour- 
tiers de consciences, ils prenaient salaire de toutes 
mains. 

En descendant en Italie , l’esprit des populations 
devenait plus ardent, plus démonstratif. Ce n’était pas 
ici en vertu de certaines doctrines philosophiques en- 

rait feld-teugmeister (général en chef comte de Kauniti et FrançoU de 
d'infanterie] son frère l'archiduc Char- Kinaky. a C'était déjà un premier paa 
les, ainsi que ics iieutenants-généraux Tcrs i'abandon de la Belgique, 
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soignées par les .écoles, que la révolution française trou- 
vait des partisans, mais par le souvenir classique de 
ce que l’Italie avait été autrefois, quand Rome était la 
capitale du monde : le langage, les paroles, les dé- 
monstrations et les fêtes de la république française 
étaient empruntés à l’antiquité grecque et romaine; 
on vivait à Paris avec les souvenirs du vieux Capitole. 
Alûéri avait répondu à ces accents, et, à la face 
de Brutus et de Cassius, on pouvait rêver l’indépen- 
dance de l'Italie. Les blonds Allemands, à la langue 
dure et gutturale, étaient considérés dans la Lombardie 
comme des dominateurs barbares. Le Piémont comp- 
tait une [Kipulation fervente et catholique, avec une 
bourgeoisie avide de nouveautés et disposée à les 
écouter. La Toscane , heureuse sous ses grands-ducs, 
se contentait d’être flère de ses chefs-d’œuvre, et les 
juifs de Livourne lui récitaient en vain la déclaration 
des droits et les principes démagogiques. A Rome, 
quelques avocats et les artisans de la place d’Espagne 
pouvaient rêver, comme les nobles et les savants de Bo- 
logne et d’Ancône, une démocratie agitée; mais l’im- 
mense majorité du peuple, les Transtévérins voulaient 
le pape ; l’assassinat de M. de Basseville avait prouvé 
la haine qu’inspiraient les Français à cette population 
religieuse, tandis qu’à Naples les lazzaroni et les pay- 
sans de la Calabre faisaient justice de quelques brouil- 
lons qui jouaient déjà aux idées de la république par- 
thénopéenne. 

Si l’attention se portait sur l’Espagne, il n’y avait 
certes aucun mobile de révolution parmi ce peuple 
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si profondément exceptionnel.. Dans les cités de la 
vieille Péninsule, il pouvait y avoir des émeutes contre 
l’impôt; mais une révolution' en vertu de certaines 
théories était trop avancée pour l’esprit général du 
peuple espagnol, déterminé à défendre ses coutumes. 
La mort de Louis XVI venait d’y produire une cruelle 
et vive sensation; Charles IV en avait profité pour 
un armement général du royaume; on avait suivi les 
ordres du roi avec enthousiasme, et néanmoins on 
devait s’apercevoir d’un peu de mollesse et de décou- 
ragement dans les opérations militaires sur les Pyré- 
nées; admirable pour protéger son territoire, l’Espa- 
gnol, depuis le xvi* siècle, avait rarement fait des 
guerres offensives; enveloppé dans son manteau, il 
attendait l’ennemi de pied ferme comme le fier men- 
diant à l’escopetle attend le voyageur dans la Sierra 
Morena; toute guerre de conquête restait antipathique 
à la nation espagnole, peuple à part dans les destinées 
mystérieuses du monde. A ses côtés , le Portugal de- 
meurait neutre en acceptant la domination anglaise; les 
escadres au pavillon britannique couvraient le Tage ; 
l’Angleterre cherchait dans le Portugal son armée du 
midi , comme elle avait trouvfi dans la Hollande son 
armée du nord. Il faut toujours à la Grande-Bretagne 
deux points extrêmes pour attaquer la France par sa 
double frontière de la Flandre et des Pyrénées. 

Cette Angleterre, si forte par son esprit public, par 
son énergie nationale, était loin de vouloir la paix. La 
fraction française dans le parlement se réduisait aux 
voix de quelques whigs : Sheridan, Fox , lord Holland, 
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le comte Grey^ La constitution qui garantit de si 
grandes libertés avait permis la suspension de Vhabea» 
corpus et de Valien bill, et au moyen de ces deux armes 
légales, les ministres avaient chassé les agitateurs des ' 
trois royaumes. Les associations irlandaises étaient dis- 
soutes par la force ; à la moindre émeute, les troupes 
étaient autorisées à faire feu ; l’Irlande , le pays le 
plus séditieux, subissait un régime de rigueur, et 
tous les protestants armés formaient une milice sur- 
veillante , comme les féodaux dans les luttes de la 
conquête; les véritables nationaux, les Graham, les 
O’Reilli étaient proscrits , et le poétique Edouard Fitz-> 
Gerald ‘ n’avait point commencé sa carrière aventu- 
reuse pour le soutien de l’union irlandaise. Les Ecos- 
sais et les Anglais, fortement émus de si grands évé- 
nements qui menaçaient la propriété et la terre 
s’étaient assurés dans un système de défense commune, 
et jamais peuple n’avait offert l’exemple d’un patrio- 
tisme plus énergique. Les levées d’argent et d’hommes 
se faisaient avec enthousiasme et sans qu’il fût besoin 
des moyens de terreur qui brisaient la France pour la 
rattacher à son gouvernement. 

Cet esprit de l’Europe était parfaitement connu 
de la partie politique du comité de salut public, et 
Robespierre n’avait pas la folle pensée de Brissot et 
de la Gironde , essayant de remuer le monde par 
l’apostolat d’une démocratie sans frein. Il faut remar- 


» Lord Édooard Fiti-Gerold, né In duc de Leineterj »a mérc était la (llle 
1 S octobre 1763, était le second Dis du du duc de Richmond. 
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quer que le dictateur n’appartenait point à l'armée , et 
que Couthon, Saint-Just et Lebas, sur lesquels il s’ap- 
puyait spécialemement, n’étaient point soldats. Couthon 
' même, comme symbole de la faiblesse, était cul-de-jatte ; 
et c'était pourtant à l'aide de ces faibles instrumenta 
qu’il lui fallait comprimer l’esprit ardent, belliqueux de 
Carnot et du parti des généraux ambitieux. 

Peut-être les poursuites incessantes contre les hautes 
têtes de l’armée avaient-elles pour but de constater la 
supériorité morale du comité de salut public , et de 
montrer qu’il y avait quelque chose de plus puissant 
que l’épée dans la politique, et que, comme les rois de 
l’ancienne dynastie , on n’avait pas toujours besoin 
du glaive pour commander. Le but de la partie gou- 
vernementale du comité de salut public était de subor- 
donner d’abord l’assemblée au comité par la proscrip- 
tion de quelques hommes d’anarchie, tels que Tallien, 
Collot-d’Herbois,Billaud-Varennes,etdu parti de Danton. 
Après cela le comité se fût épuré lui-même et la pré- 
sidence eût été offerte à Robespierre; maître de la si- 
tuation, il eût grandi le pouvoir des représentants aux 
armées, pour arrêter l’esprit belliqueux des généraux et 
négocier la paix, impossible d’abord avec toutes les 
puissances, car qu’aurait fait la convention de ces 
500,000 hommes rappelés dans leurs foyers? La paix 
que la France eût faite aurait été partielle, puissance par 
puissance, et en commençant par la Prusse, comme 
l’avait indiqué le mémoire de Robespierre. Ce système 
demandait quelque temps encore la terreur, la violence 
du tribunal révolutionnaire et les mœurs vigoureuses 
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des jacobins ; elle eût exigé surtout la proscription des 
esprits anarchistes à la façon des membres de la com- 
mune, et les noms de Billaud, do Tallien, de Fouché, 
de Collot venaient sans cesse à la pensée de Robes- 
pierre. Le 9 thermidor brisa les ressorts si effroyable- 
ment tendus de ce système de terreur, trop terrible 
pour être durable, et la dictature dès lors ne put aller 
à son but d’énergie et de sécurité. 
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CIIAPITllE XII 


RÉVOLUTION DE LA POLOGNE. ÉVACUATION DES PAYS-BAS 
PAH l’aUTRICHE. 


Situation de la Pologne. — Occupation par les Russes ; — les Prussiens. — 
Négociations & Paris. — Refus de secours. — Politique du comitqde s.nlut 
public par rapport à la Pologne. — Inquiétude de l'Autriche. — Situation 
de la campagne défensive. — L’armée anglo-hollandaise. — Les Autri- 
chiens. — L’empereur dans les Pays-Bas. — Mauvais esprit de la popu- 
lation. — Idées de l’abandon. — Nouvelles de Pologne. — Départ flc l’em- 
pereur pour Vienne. — Attitude des Prussiens. — Refus d’exécuter le 
traité de La Haye. — Mission des commissaires anglais. — Dissensions. — 
Marche du prince de Cohourg. — Bataille de Fleurus. — Fatigue générale. 
— Les alTalres de Pologne absorbent les trois grandes pulsAnccs. 

Avril— Juillet 1794. 


11 est dans les destinées de la Pologne d’être con- 
stamment séduite, entraînée par les principes et les 
encouragements de la France, et d’être ensuite délais- 
sée dans ses efforts d’insurrection tumultueuse. Si 
l’on étudiait exactement l’histoire , on pourrait dire 
que c’est l’esprit de la révolution française qui a tué la 
Pologne : ces populations enthousiastes avaient pris 
dans le sens de la vérité absolue ces promesses jetées 
aux peuples par la démocratie f elles croyaient à de che- 
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valeresques sympathies ; abandonnées par les instiga- 
teurs, trahies dans leur destinée, il ne leur restait 
plus qu’à mourir glorieusement. Depuis la proclama- 
tion des droits de l’homme, la Pologne était en fer- 
mentation ; occupée par les Russes et les Prussiens, 
ses plus nobles enfants, proscrits, exilés, parcouraient 
l’Europe : les deux Potocky, Ignace et Stanislas, s’é- 
taient réfugiés à Dresde ; le brave comte Hugues Ko- 
lontay et Malachowsky avaient choisi Leipsick; enfin, 
les deux têtes les plus intelligentes et les plus fermes 
de la Pologne, Thadée Mostowsky et Kosciusko, étaient 
venus à Paris, car ils avaient l’espérance d’un secours 
prompt, effectif, pour la noble cause qu’ils avaient à 
^ défendre. Ardent , infatigable, le comte Thadée Mos- 
towsky s’était mis en rapport surtout avec Dumouriez 
et le parti girondin de Brissot, le grand propagandiste, 
le perturbateur de l’Europe ; des secours d’hommes 
et d’argentjlui avaient été promis, et Brissot (le faiseur 
politique) voulait contenir les trois puissances, la Rus- 
sie, la Prusse, l’Autriche, par l’insurrection de la Po- 
logne. Pour réaliser ce plan en son entier, Kosciusko 
dut se rendre à Constantinople avec le dessein de ré- 
veiller la guerre des Turcs contre la Russie, de ma- 
nière à préparer une double diversion au moment 
où le drapeau insurrectionnel serait levé. Le ministre 
Tondu-Lebrun avait mis quelque argent à la disposi- 
tion de Kosciusko sur les six millions de fonds secrets 
votés sous Dumouriez. 

La chute des girondins avait arrêté le développe- 
ment de la négociation polonaise ; le comte Mostowsky 
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quittait Paris dans les premiers jours de juin , et les 
mécontents de la Pologne accréditaient à sa place lo 
baron de Barss , un des patriotes les plus chauds de 
Varsovie. Le comité de salut public écouta plusieurs fois 
avec intérêt les plans d’insurrection de la nationalité 
polonaise; s’il put même sous main les encourager, 
quand la question de secours publics effectifs fut po- 
sée, le comité s’abstint de toute démonstration, et il 
avait pour cela plusieurs motifs. D’abord pressée par 
les armées alliées jusqu’au cœur de la France, ayant à 
se défendre contre des cités insurgées et des départe- 
ments en feu, la convention pouvait-elle porter une 
vive attention sur une cause si lointaine et si parfaite- 
ment séparée de la France? Ensuite , à mesure que lo 
comité de salut public, fortement conduit par Robes- 
pierre , entrait dans les voies d’une politique sérieuse et 
d’une diplomatie réfléchie, il dut mettre tous ses soins 
à détacher la Prusse de la coalition ; et pouf arriver à 
ce résultat, la première condition c’était de ne point 
porter secours aux Polonais. La Prusse était trop inté- 
ressée à s’emparer de son lot de Dantzick et de Thorn 
pour ne pas reconnaître tôt ou tard le service rendu 
par le comité de salut public à ses desseins, et de là 
cette froideur qu’elle apporta dans la guerre sur la fron- 
tière de France. Ainsi, la convention suivait les erre- 
ments de la politique de Louis XV : ce prince, pour 
s’assurer la Lorraine, abandonnait la Pologne, et c’é- 
tait rationnel; le comité, pour sauver ses frontières et 
acquérir plus tard les Pays-Bas , délaissait également 
les nobles fds de Varsovie. C’était la même diplomatie. 
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Cependant le signal de l’insurrection est donné 
par les patriotes de la Pologne avec une énergie, un 
dévouement digne des temps antiques. Kosciusko pé- 
nètre dans le palatinat de Cracovie en proclamant l’acte 
d’indépendance; puis il marche aux Russes, et les bat 
à Raslawice. Tel fut le commencement de cette insur- 
rection qui de toutes parts éclata, même dans Varso- 
vie, occupée par une armée moscovite. Le général 
gouverneur écrivit à la czarine dans les termes les 
plus alarmants ‘ « Ce n’était pas seulement un dis- 

trict, toute la Pologne se levait en masse, Varsovie, San- 
domir, Lublin , Wladimir, Luck ; le cri des insurgés 
était celui-ci : Intigralili et liberté de la Pologne! ce 
qui entraînait par la force même des choses l’entier 
anéantissement du système russo-prussien, adopté dans 
les conférences de Grodno, pour le morcellement de la 
Pologne. » Immédiatement, les deux cours de Berlin et 
de Pétersbourg se concertèrent : soixante bataillons 
prussiens et quatre-vingt-dix escadrons, suivis d’une 
formidable artillerie , se portèrent en toute bâte sur la 
Pologne, tandis que la czarine élevait à soixante-dix 
mille hommes son contingent militaire pour une cam- 
pagne aussi décisive. Hélas ! en face de ces vastes moyens, 
l’insurrection ne devait avoir qu’une fatale issue ; mais 
pour le cas particulier de la coalition contre la France, 


« Lellre du ginirat rutte IngeUirom, forte d’environ 18,000 homoiea, ctt en 
eommandtttu de Varsovie, au minisire pleine Inenireetlon. Les conlSdérés de 
de la guerre à PiUrsbourg, 16 avril Varsovie, de Sandomir, de Lublin, de 
nOt. Chelm, de Wladimir et de Luck, sont 

• l'oule l'armée de Pologne, qui est organisés sur des principes Jacobins. 
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elle était une immense diversion : d’abord elle empê- 
chait la Russie de porter des forces sur le Rhin, en 
Vendée, en Hollande, et absorbait son attention sur 
la Pologne; elle entraînait de plus la Prusse à des mou- 
vements militaires largement développés, ce qui devait 
lui faire une fois encore examiner la question de savoir 
s’il ne valait pas mieux diriger sa sollicitude et ses 
moyens sur les affaires de Pologne, que sur une campa- 
gne stérile aux frontières de France, toute profitable à 
l’Autriche, qui espérait l’Alsace et une meilleure fron- 
tière sur les Pays-Bas. A son tour, le cabinet de Vienne, 
inquiet de la tournure que prenait la négociation polo- 
naise entre la Russie et la Prusse, craignait, depuis la 
convention de Grodno, d’être trop complètement exclu 
d’un traité de partage définitif; et ces causes diverses 
agissaient sur le conseil aulique, de manière à lui faire 
désirer la paix ou la fin d’un système agressif et coûteux 
contre la France. 

L’empereur François II venait d’arriver à Bruxelles. 
En parcourant les provinces belges, l'ancien patri- 
moine de la maison de Bourgogne, François s’était 
aperçu du bien petit parti que l’Autriche pouvait ja- 
mais tirer de ces provinces si éloignées du centre de sa 
monarchie, et que la France menaçait incessamment de- 
puis Louis XL La Belgique, joyau brillant de la couronne. 


L’imuireclion »e renforce d’un momcnl 
h l’autre ; «a marclip est très rapide cl 
ses progrès efTrapnU!... Faites avancer 
l’armée de Soltikoff, et tout sera bien> 
tôt apaisé. On ne peut pas compter sur 


les Prussiens et les Autriclilcns. Dieu 
sait ce que leurs forces , regardées 
comme formidables, sont devenues) 
Les Prussiens ne sont plus présente- 
ment ce qu’ils étaient sous Frédéric IL 
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coûtait beaucoup à l’Autriche et ne lui rendait par son 
éloignement que de bien faibles services. Le baron de 
Thugut, chef du parti autrichien, qui accompagnait 
l’empereur, lui avait plus d’une fois démontré le mau- 
vais esprit du Brabant et de la Belgique ; le souverain 
l’avait vu lui-même: il avait demandé des hommes, de 
l’argent, les états s’y étaient refusés ; lorsqu’il s’agissait 
de réveiller de vieux souvenirs de féodalité, la Belgique 
déployait ses munificences dans de somptueuses proces- 
sions; mais pour soutenir l’armée impériale, la province 
répugnait à fournir un seul homme, un seul écu. 

Le comte de Metternich, fort bien disposé pour les 
Belges, n’avait pas dissimulé à l’empereur que la Mar- 
seillaise et le Ça ira faisaient des ravages inouïs dans les 
opinions populaires; et fallait-il exposer le trésor et 
les meilleures troupes de l’Autriche pour la défense 
d’un pays qui méritait si peu la bienveillance de l’em- 
pereur; tandis qu’en portant son attention vers la Polo- 
gne, on pouvait s’y faire un lot si parfaitement arrondi. 
Le baron de Thugut, exactement informé de ce qui se 
passait au camp prussien, disait aussi à l'empereur 
qu’on ne pouvait plus compter sur le concours de la 
Prusse ; car, malgré les efforts del Angleterre et ses subsi- 
des, le maréchal de Moëllendorff était moins que jamais 
disposé à une campagne active contre la France. Cette 
conviction, dont les Français étaient parfaitement pé- 


lU semblent ne pouvoir te tenir que me trouve , continuellement entonri 
tur U défensive: ils veulent être mé- d’ennemis cl d’espions, et ne recevant 
tbodiques et ont peur de tout. Jugez, de secours et d'appui ni de nos alliés 
d’après cela, de la triste situation où je ni de nos troupes... » 
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nélrés , devait leur donner une grande hardiesse de 
mouvement; l’armée du Rhin, de la Moselle, pouvait se 
porter sur la Sambre, et menacer ainsi avec des forces 
supérieures les opérations du prince de Saxe-Cobourg. 
L’inexplicable inaction des Prussiens compromettait la 
campagne, et ceux-ci disaient en outre : Pourquoi 
l'Autriche ne garderait-elle pas toutes ses forces pour la 
défense des Pays-Bas, tant de fois conquis et recon- 
quis? Si la paix était conclue, on pourrait faire servir 
la Belgique pour point de compensation à de meilleures 
additions de l’Autriche, soit en Pologne, soit en Italie 
ou en Bavière. Ainsi raisonnaient les hommes politiques 
du cabinet de Vienne, alors dominé par le parti au- 
trichien du baron deThugut'. En examinant la large 
ligne militaire des alliés, on pouvait en dessiner ainsi 
la stratégie : à l’extrémité droite étaient le duc d’Yorck, 
les princes de Nassau et d’Orange avec les Anglais, les 
Uessois, les Hanovriens et les Hollandais , armée spé- 
cialement destinée à couvrir les provinces maritimes 
de la Flandre, Anvers, la Hollande; celte vaste droite se 
liait par le corps du général Clairfayt à l’armée du 
centre, commandée par le prince de Saxe-Cobourg. 

A ce moment on avait à se décider dans le comité 
de salut public sur deux plans, l’un présenté par 
Carnot, l’autre par Pichegru, soutenu par Robes- 
pierre. Carnot, préoccupé de reprendre Condé et Valen- 


l.e lendemain , 17 aTril , Va^^)^ie parti mitoyen, en rcrenanl sur l’onrien 
se sonieva et les Russes furent forcés projet de i' Autriche de s'emparer de la 
d’évacuer. Bavière en échange des Pays-Bas. 

' M. de Thugut ineiinait pour un 


I 


Digitized by Google 


336 


l’eubope pendant la révolution. 
cierines, comme un vieil ingénieur, proposait une at- 
taque formidable sur le centre, avec l’armée de Jour- 
dan , fortifiée d’une portion des corps de Rhin-et- 
Moselle, et qu’on devait appeler l’armée de Sambre- 
et-Meuse. Picbegru avait une autre pensée adoptée 
par Robespierre et Saint-Just : si l’attaque vers le 
centre d une ligne aussi formidable que celle des 
Autrichiens était chanceuse, il n’en était pas de 
même d’une diversion par la gauche, sur le corps des 
Anglais et des Hollandais du duc d’Yorck, incertains, 
démoralisés, depuis la levée du siège de Dunkerque! 
Par ce moyen hardi d’une pointe sur les Pays-Bas, on 
pouvait étonner l’armée autrichienne, la déborder par 
sa droite, et se porter même sur ses derrières. Cette 
manœuvre se liait d’ailleurs aux pensées diploma- 
tiques de Robespierre : détourner la Prusse , fatiguer 
lAutnche, soulever l’Angleterre contre M. Pitt. Le 
premier point était déjà accompli, et le maréchal 
de MoëllendorfP n’agissait pas; le cabinet de Vienne 
commençait a singulièrement se fatiguer. Restait donc 
le dernier mobile, l’Angleterre, et ici la pointe de Pi- 
chegru sur les Pays-Bas, le refoulement du duc d’Yorck 
sur Anvers et Bréda, devaient, en humiliant le peuple 
anglais, briser le sceptre de M. Pitt, et favoriser un mi- 
nistère de lord Holland , Grey et Fox , qui ne répu- 
gnaient pas a traiter avec la république française. 

Le premier mouvement militaire opéré dans'cc des- 
sein avait révélé à l’Angleterre la véritable plaie de la 
situation stratégique, l’inexplicable inaction des Prus- 
siens. Si le maréchal de Moéllendorfr avait pris Fini 
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tiative avec le prince de Cobourg; jamais l’armée de 
Rhin-etr-Moselle n’aurait détaché ses divisions pour 
appuyer celle de Sambre-et-Meuse , et alors, dans la 
crainte d’un échec au centre, Pichegru se fût gardé d’es- 
sayer sa pointe hasardeuse par l’aile gauche. Quoi! 
l’Angleterre venait à La Haye de prendre à sa solde , 
conjointement avec la Hollande , l’armée prussienne , 
sur le pied de 62,000 hommes, afin de rendre disponi- 
bles ses forces, pour les porter sur les Pays-Bas, et loin 
d’exécuter ce traité le maréchal de Moéllendorff restait 
sur le Rhin et la Moselle en plein repos, ou simulait 
quelques expéditions sur la Sarre! Était-ce ainsi qu’on 
exécutait les conventions. 

M. Pitt, plein d’inquiétude, pressa le départ de lord 
Malmesbury, chargé de diriger l’armée prussienne , 
qui, dans les derniers jours de mai, devait prendre 
position sur les frontières des Pays-Bas. A Maëstricht, 
le comte de Haugwitz vit lord Malmesbury, le signa- 
taire du traité de La Haye ; il convint d’agir de concert 
avec le plénipotentiaire hollandais, pour déterminer le 
maréchal deMoëllendorff à l’exécution du traité. Bientôt 
s’engage un vif débat diplomatique ' ; le maréchal pré- 
tend qu’il n’a reçu aucun ordre de sa cour pour porter 
ses troupes en Belgique; il donnera sa démission 
plutôt que de passer, comme corps auxiliaire, au ser- 


I Extrait de la eorreepondance de autre c6t£, l'adjudant principal, en qui 
lord Malmetbury, ambauadeur extra- il met le plus de conflance (le major 
ordinaire de la Grande-Bretagne, rüi- Mejerinck), a fait, pour le service de 
dont au quartier-général prussien, l'armée, avec une compagnie de juifs 
• Le maréchal HoéllendorfT est las berlinois , des contrats qui ne per- 
de la guerre, Il m'en a fait l'aveu ; d’un mettent point une prompte expédition 
II. 22 
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vice de la Hollande et de l’Angleterre. Lord Malmes- 
bury invoque les clauses du traité ratifié par le cabinet 
de Berlin; le maréchal ne veut pas y consentir, à 
moins qu’il ne reçoive un ordre exprès du roi, et 
pour l’obtenir, quinze jours vont s’écouler. Le comte 
de Haugwitz, dont la position mitoyenne est fort dé- 
licate, propose alors d’aller prendre les ordres du roi 
de Prusse à Berlin, à Potsdam, à Kœnigsberg même. 
Quel temps précieux perdu ! Lord Malmesbury me- 
nace de suspendre les subsides, et quelques jours après 
il arrête le payement de toute solde. 

Quand le comte de Haugwitz arrivait auprès du roi, 
l’insurrection polonaise, alors dans toute sa vigueur, pré- 
occupait le cabinet de Berlin, très empressé d'en retirer 
les meilleurs avantages possibles ; les affaires de France 
lui devenant importunes, il n’en parlait qu’avec dégoût, 
parce qu’au fond elles ne le touchaient que comme 
question d’amour-propre ; la Pologne ! telle était la 
pensée de tous. Il paraît même que secrètement une 
partie des régiments d’élite avait pris la direction 
de la Prusse polonaise. Quand lord Malmesbury exa- 
mina les états militaires pour le payement de la solde, 
il vit portés comme présents sous les drapeaux 62,400 
hommes ; mais se procurant le relevé des rations de 
la boulangerie, le noble lord ne compta sur cet état 


en Hollande. Qu’elles sont petites quel- voir pas la moindre idée des intéréU 
quefois les causes dont rinducnce, d’a> de nCurope. Mais ce qu'on imaginerait 
Itord inaperçue , décide du sort des encore moins , c’est que l’adjudant 
nations! Ain»i un maréchal de Prusse afOdédeco maréchal ait passé avec des 
est assci mauvais politique pour n'a* Juifs des contrats qui n’aiiraicnt de 
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que 32,800 hommes; des explications et des débats 
d’une indicible vivacité furent la suite de cette décou- 
verte; le maréchal de MoéllendorfT déclara qu’il n’avait 
à rendre compte à personne qu’à son gouvernement 
de ce qui se passait dans son armée ; et ce fut alors que 
le cabinet de Londres porta ses efforts de négocia- 
tions à Berlin, car il fallait défendre la Flandre, la Hol- 
lande. Chose remarquable dans la situation des affai- 
res, c’est que si l’armée prussienne sur le Rhin et la 
Moselle s’amoindrissait à ce point de ne pas compter 
33,000 hommes effectifs, le roi portait à 82,300 
hommes l'armée qu’il destinait à une vigoureuse cam- 
pagne sur la Vistule. Là il y avait des intérêts positifs 
à défendre, et un immense territoire à partager. 

L’empereur François II avait connu, aussitôt que 
l’Angleterre, les mauvaises dispositions des Prussiens. 
Ainsi abandonnés comme à Jemmapes, les Autrichiens 
pouvaient être attaqués au centre par les forces su- 
périeures et réunies des armées du Rhin-Moselle et de 
Sambre-et-Meuse ; on n’avait plus devant soi des vo- 
lontaires insubordonnés, mais des troupes régulières 
et parfaitement disciplinées ; la Belgique serait néces- 
sairement conquise par la furie françaiee ; et à quoi bon, 
d’ailleurs, défendre des provinces gangrenées par l’es- 
prit révolutionnaire ? Avec ces préoccupations, l’em- 


validité qnc pour rerUines proTlncea, mandée par np général expérimenté 
et qui enfermeraient l'armée dans le< livrant anr lee borda du Waal une ba- 
bornes tracées par la cupidité. taille qui forcerait k la retraite les 

« Qu’on suppose l’armée anglo-batave Français vainqueurs, qu'on suppose la 
recevant nn renfort considérable, eom- conquête de la Hollande empêchée ; 
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pereur réunit un conseil privé, d’hommes d’état, appe- 
lés à régler les résolutions ultérieures de la campagne : le 
baron de Thugut, le comte de Metternich, le baron de 
Dohm, discutèrent les questions diplomatiques; lefeld- 
maréchal prince de Cobourg, l’archiduc Charles, le gé- 
néral Mack , se réservèrent les questions militaires. 
Toutes furent ainsi résumées : « La situation de la Po- 
logne n’appelait-elle pas la plus absolue' attention de la 
maison d’Autriche? Laisserait-on la Russie et la Prusse 
se partager cette belle proie, sans avoir sa part du butin, 
et la ligne de démarcation n’était-elle pas tracée? N’a- 
vait-on pas fait tout ce qui était possible dans la 
guerre de France, à travers les trahisons de la Prusse, 
et les abandons de plusieurs princes de la confédéra- 
tion ? La France républicaine n’était-elle pas arrivée 
aujourd’hui à ce haut degré de paroxisme, où tous 
les efforts militaires pour la comprimer devaient tom- 
ber impuissants? » 

Sur tous ces points, le conseil délibéra avec maturité 
et réflexion, déclarant d’abord que l’empereur devait 
quitter l’armée pour se rendre à Vienne, comme Frédé- 
ric-Guillaume était retourné à Berlin ; de là, il pourrait 
suivre plus attentivement les affaires de la Pologne, et 
prendre personnellement part aux transactions défi- 
nitives; à cet effet, l’armée autrichienne de la Galicie 
serait portée à 105,000 hommes. Il fut dit, quant à 


qu'on se rappelle l'élal de désorgani- la moindre garantie de son existence, 
sation et de r^aetion morale où se et puis qu’on calcule la direction que 
trouve à présent la France , qu’on prendraient les événements si on se 
songe bien que la convention n’a pas décidait à reprendre l’oITensive. Mais 
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la guerre actuellement engagée, que les efforts de la 
France devenaient tellement formidables, qu’on vien- 
drait difficilement à bout d’un peuple qui se levait 
comme un seul homme; cependant on tenterait encore 
le sort des armes pour conserver l’honneur du dra- 
peau, et répondre aux offres de l’Angleterre En toute 
hypothèse, si la retraite était commandée, on pourrait 
abandonner la Belgique sans regret, car elle n’avait 
montré aucune affection pour son empereur, et dans la 
paix définitive, on la ferait servir comme un objet de 
compensation en Allemagne ou en Italie. Ces points 
fixés , les armées s’ébranlèrent sur toute la ligne. 

Dans le plan du comité de salut public, le général 
en chef Pichegru devait commencer l’attaque par une 
pointe rapide sur la droite de l’ennemi, les Anglais et 
les Hollandais , qui naguère assiégeaient Dunkerque. 
Pichegru avait sous son commandement des généraux 
d’une fermeté et d’une capacité remarquables, Macdo- 
nald , Reynier, Moreau, Souham, qui depuis devaient 
briller eux-mêmes dans des commandements en chef. 
Envahir subitement les Pays-Bas par la West-Flandre , 
inquiéter ainsi par une diversion rapide les opérations 
du prince de Cobourg ; tel était le plan du général Pi- 
chegru, et qu’il devait développer dans cette campagne. 
Plus cette pointe était hardie, plus elle offrait de chances 
de succès et de péril : avec la victoire, on rendait im- 


Ic maréchal MoSllondorIT n’esl pas des- M. Pill, oblint une amih ncc parlicu- 
tiiic à marquer di« bornes à la révolu- Hère de l’emperear A Luxembourg. U 
Hou rraiitalsc. • lui exposa l'objet et le but de sa mis- 

‘ • Le comte de Spencer, envoyé par sion i elle consislail dans l'offre d'un 
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possible le développement de la marche des alliés 
en France ; mais si le prince de Cobourg, averti à temps, 
se portait sur Turcoing, il pouvait par ce moyen se 
placer entre Lille et l’armée de Pichegru, la couper de 
ses communications en la refoulant sur la mer du nord ; 
et là , elle ne pourrait rentrer en France qu’en mar- 
chant sur le corps de tonte l’armée ennemie. Heu- 
reusement telle ne fut pas la direction des alliés. 

C’était devant Landrecies que le prince de Cobourg 
se portait en masse; cent cinquante pièces de canon 
croisaient leurs feux sur cette petite place presque dé- 
mantelée , et lafjuelle, au xvi* siècle, pourtant avait ar^ 
rêté Charles-Quint. L’ennemi mettait une grande Im- 
portance à se rendre maître de Landrecies, lorsqu’il fut 
vigoureusement attaqué par le général Chappuy, brave 
officier, mais avec peu d'intelligence militaire. Ce mou- 
vement offensif était inspiré par Carnot, qui voulait 
délivrer Landrecies , comme naguère on avait préservé 
Dunkerque , Maubeuge et Landau , plan méthodique 
qui révélait les éludes de l’ancien officier de génie. 
Le général Chappuy attaqua la ligne de l’ennemi 
avec bravoure; il fut repoussé et lui-même obligé 
de rendre son épée comme prisonnier; 4,000 nobles 
enfants de la France mordirent la poussière. Cette 
attaque du centre, commandée par Carnot, échoua sur 
la ligne entière; les Français furent forcés de rentrer 
dans leurs cantonnements, et Landrecies capitula après 

* 

■ubside annuel de 3 millions de livres fensive dans les Pajrs. Bas. Le gouver- 
sterling, pendant deux ans, K la seule nement anglais Insistait aussi pour que 
condition de consentir A reprendre l’oF- l'empereur Ht passer le commande- 
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la plus héroïque résistance ; les troupes légères de l’en- 
nemi virent même les clochers de Cambrai , place du 
seconde ligne, qui allait devenir la base des opérations. 

Autant l’attaque du centre était infructueuse, mal 
inspirée par les conseils trop classiques de Carnot , 
autant la diversion hardie de Pichegru obtenait des ré- 
sultats remarquables. Prévenu à temps, le prince de 
Cobourg devait soutenir, par une marche sur la droite, 
le petit corps de Clairfayt qui seul se trouvait opposé 
à l’attaque subite, rapide, de Pichegru; c’eût été, je 
le répète , une belle stratégie, de refouler l’armée 
du Nord vers la mer ; mais le prince de Cobourg ne 
voulut point changer sa ligne de bataille, se bornant 
à renforcer Clairfayt et le duc d’Yorck. Ces ma- 
nœuvres se faisaient si lentement que les Français, 
éclairés sur toute la ligne, avaient le temps de com- 
biner et de préparer toutes les opérations avec une 
rectitude presque mathématique. Rassuré pai* l’altitude 
calme et paciGque des Prussiens, qui se séparaient déjà 
de la coalition, le comité de salut public avait com- 
mandé au général Jourdan de prendre 45,000 hommes 
de l’armée du Rhin, et ainsi renforcé sur la Moselle, 
de traverser les Vosges et de joindre ces 45,000 hommes 
à l’armée de Sambre, pour de là se porter en masse 
sur le centre de l’ennemi. Ce mouvement si vaste s’était 
opéré sans que les Prussiens fissent la moindre dé- 
monstration pour l’empêcher ou l’inquiéter; Injonction 


ment de la grazide armée alliée de» pour conseil» les généraux Clairfayt et 
mains du prince de Cobourg dans celles Beaulieu, auxquels Mack eût été ad- 
de l’archiduc Charles, qui aurait eu Joint. » 
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accomplie, celle masse de Iroupes de 90,000 hommes 
prit le nom lerrible et solennel d’armée de Sambre-el- 
Meuse ; les vieux régiments de la monarchie, Picardie, 
Languedoc, Normandie, Flandre, étaient réunis avec les 
volontaires dans ces demi-brigades fortement organi- 
sées par la convention. L’obéissance et la discipline 
avaient assoupli les âmes les plus impétueuses, les 
plus Hères, les plus insubordonnées : la terreur était 
dans l’armée comme dans la république, on fusillait 
par masses; ceux qu’on adulait, en les nommant les 
défenseurs de la patrie, s'habituaient à tout, à la fa- 
tigue, aux privations, aux dangers d’une périlleuse 
campagne, sans souliers, sans vêtements, avec les vieux 
habits rapiécés de leur antique régiment bleus ou 
blancs , aux revers écarlates , violets ou cerises , cou- 
ronnés du vieux tricorne des gardes françaises. 

L’armée de Sambre-et-Meuse voulut opérer, par la 
droite, la même diversion que Pichegru essayait, par 
la gauche, sur la Flandre; mais elle avait trempé d j 
son sang les redoutes des camps retranchés des grena- 
diers hongrois; elle se reforma donc vers son centre, 
à la face du prince de Cobourg , alors maître de 
Landrecies. 

Bien avant que celte jonction des divisions du Rhin, 
de la Moselle et de la Sambre, se fût opérée, le prince 
de Cobourg pouvait librement se porter sur le corps 
avancé de Pichegru , qui essayait sa diversion dans la 
Flandre maritime ; le duc d’Yorck, détaché de Tournay, 
avec les Anglais et les Hessois, n’avait pas de forces 
suffisantes pour s’opposer seul à l’armée républicaine 
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deux fois plus nombreuse que les soldats du général 
Clairfayt et le corps anglais qu’il menait à son aide. 
Dans le système d’une guerre habilement conduite, le 
premier soin du prince de Cobourg devait être de s’em- 
parer de la position de Turcoing, véritable clef de toute 
la ligne militaire. Maître de Turcoing, on pouvait dé- 
velopper le plan déjà indiqué par le général Mack , 
qui consistait à séparer Pichegru de la place de Lille, 
pour le repousser vers la mer. 

L’instinct militaire des généraux français Souham 
et Moreau avait accompli seul ce que le prince de Co- 
bourg aurait pu réaliser depuis quinze jours déjà. Le 
drapeau tricolore se déployait sur Turcoing, et 18,000 
hommes d’élite assuraient les communications de Pi- 
chegru avec Lille. De ce point, les Français, libres dans 
leurs mouvements, pouvaient se déployer sur tous les 
cotés ; et lorsque l’armée alliée se montra dans l’ordre 
incertain et morcelé de divisions en marche , elle fut 
vigoureusement attaquée par quatre braves armées 
fortes de 60,000 hommes : le général OU est refoulé de 
Turcoing, le duc d’Yorck, enveloppé par 18,000 hom- 
mes, ne doit son salut qu’à la prestesse de son cheval; 
l’archiduc Charles et le général Clairfayt, surpris au 
moment où ils déployaient leur armée, n’ont le temps 
que d’abîmer partiellement la brigade de Vandamme. 
Grand échec pour les alliés que ces premiers combats 
où la victoire rayonnait sous le drapeau de la répu- 
blique ! Tout n’était pas fini : appuyé sur Lille, Piche- 
gru se résout de tomber sur la droite des alliés et de 
les surprendre dans leurs cantonnements; il est alors 


Digiiized by Google 



346 


l’europe pendant la révolution. 


à la tête de 100,000 hommes, car ses forces sont réu- 
nies; le but du général en chef est de passer l’Escaut 
pour accomplir l’investissement de Tournay. Dans le 
village de Turcoing, cette armée se heurte contre l’en- 
nemi avec intrépidité : pour la première fois dans 
l’histoire de la stratégie, on vit deux armées considé- 
rables se rencontrer sans plan de bataille précis, sans 
combinaison de guerre , et jamais pourtant il ne fut 
déployé de part et d’autre tant de bravoure, tant d’ha- 
bileté de détails, pendant une longue journée. Le 
village de Pontachin, clef de la position, est pris et re- 
pris quatre fois; le duc d’Yorck décide la retraite 
de l’armée française par une charge, à la baïonnette 
basse, contre ce village si parfaitement défendu. 
Chaque armée avait laissé plus de 10,000 hommes sur 
le champ de bataille. La faute des alliés avait été de se 
laisser prévenir dans l’occupation de Turcoing. Piche- 
gru, appuyé sur Lille, restait maître de ses mouvements. 

Pendant cette sanglante bataille, l’armée de Sambre- 
et-Meuse se groupait sous les ordres de Jourdan; 
les divisions de Hoche et de Kléber ‘ arrivaient par 
colonnes pressées, et à mesure qu’elles atteignaient le 
poste assigné, elles se confondaient avec cette belle 


> Jean^Baptlste Kiébcr, né à Stras- 
bourg en 17S4 , vint Jeune apprendre 
rarobltecture à Parts, où II fU con- 
naissance de deux gentUshomrocs alle- 
mands qui remmenèrent à Munich et 
le firent entrer à Técole militaire ba- 
varoise. Le général KaunlU , fils du 
ministre^ le prit ensuite dans son régi- 


ment en qualité de sousdicutenant : de 
1776 à 1783, Kléber resta dans les 
troupes autrichiennes, et fit la guerre 
contre les Turcs ; n’ayant pas d'avan- 
cement, U revint en Alsace où il ü 1>> 
tint la place d’inspecteur des bâtiments 
de Béforl. Partisan de la révolution, U 
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masse de soldats, glorieux de servir la république. Pour 
assurer la discipline dans les corps si mélangés, Saint- 
Just, présent à l’armée comme représentant du comité 
de salut public, organisa des tribunaux militaires et 
révolutionnaires, qui envoyaient sur-le-champ à la 
mort , généraux , ofQciers , soldats , en vertu de sa 
dictature. Ce jeune homme de vingt-six ans à peine, 
aux traits doux et réfléchis, sectaire à fortes convic- 
tions , réglait les destinées de l’armée , commandait 
tous ses mouvements avec la supériorité d'un procon- 
sul militaire : telle était la terrible puissance de ce co- 
mité de salut public , que pas un seul général n’eût 
osé contrarier le représentant, dignité formidable et 
populaire à la fois pour le soldat ! Ce que le représen- 
tant disait, ce qu’il ordonnait, devenait l’objet des 
causeries du soir sous la tente, parmi les vieux soldats 
de Sambre-eUMeuse. 

Cette armée avait devant elle les masses autrichien- 
nes du prince de Saxe-Cobourg, quelques brigades 
des troupes de la confédération, inférieures en forces 
depuis que, pour opérer sur la droite à la face de Piche- 
gru , le prince avait dégarni son centre afin de dé- 
ployer ses ailes. Le moment était venu où les Prussiens 
devaient enfin montrer s’ils voulaient entièrement aban- 


régiment Rojral-Louia, déroué à la celle armée fût rappelée pour com- 
eour; et, en 1193, il l’enréla, comme battre les Vendéens, il conduisit une 
simple grenadier, dans un bataillon de brigade à la bataille de Savenay, qui 
volontaires du Haut-Rhin, destiné k livra Nantes aux soldats républicains, 
l’armée de Custine ; adjudant-major. Il fUI ensuite envoyé A l'armée du 
après la prise de Mayence, Il reçut le Nord, puis à celle de Sambre-et-Heuse 
grade d'adjudant-général; et lorsque comme général de division. 
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donner la coalition, et la livrer ainsi aux forces supé- 
rieures de l’ennemi. L’arrivée du maréchal de Moëllen- 
dorff sur la Meuse pouvait complètement changer la 
face des opérations : 40,000 hommes de troupes fermes 
auraient permis aux Autrichiens de prendre une for- 
midable initiative dans la campagne. 

En vain on l’avait espéré ; les négociations impuis- 
santes de lord Malmesbury n’avaient pas changé une 
seule des résolutions du maréchal de Moëllendorff per- 
sistant àse tenir sur ladéfensiveau Rhin ‘ etàla Moselle. 
Le marquis d'Hertfort (lord Yarmouth), alors au camp, 
déguisait à peine ses tristes pressentiments sur la défec- 
tion de la Prusse ; dans ses dépêchesàM. Pitt, il parlait 
du fatal découragement de l’empereur lui-même à qui 
les Pays-Bas pesaient lourdement. Voulant rattacher 
les Prussiens au traité qu’ils avaient volontairement 
conclu, le cabinet de Londres désigna un général de 
renommée retentissante, lord Cornwallis, qui devait 
décider MoëllendorfT à conduire l’armée prussienne 


I I.o ftild-maréchal de MoCllendorfT 
répondit « qu'on sc maintenant l'hiver 
pntior sur la rive gaucho du Rhin, il 
avait empéohé l’ennemi de se maintenir 
lui-méme à Trêve?, et préserv 6 la chute 
proFquc inévitable de* Pays-Bas; que 
les opérations précoces de la campagne 
et l’attaque de la Lautem n'avaient pas 
été moins utiles en appelant une partie 
des forces françaises de la Sambre sur la 
Muselle, et en facilitant ainsi la défense 
de la Belgique; que nul moyen n'était 
même à présent plus propre à sauver 
CO pays que de conlinuer d’attaquer on 


flanc la Lorraine etTAIsaee ; qu'il fal- 
lait s’aveugler soi-même sur les vrais 
intérêtsdes alliés pour ne pas compren- 
dre que rien ne pouvait être plus 
agréable aux Français que la transla- 
tion des forces prussiennes sur la Sam- 
bre; que par là Sarrelouis et Landau, 
actuellement menacés, n’auraient plus 
rien à craindre; que le Rhin, dégarni 
de trou|>e8, resterait sans défense, et 
enfln que rien n’empêcherai l plus l’ar- 
mée du Nord de recevoir tous les autres 
renforts qu’elle désirait. • 
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elle-même sur la Belgique pour la défense commune 
des Pays-Bas. Lord Cornwallis, d’une longue expérience 
pourtant, se faisait illusion sur l’ascendant de son ca- 
binet : la résolution définitive était prise , la Prusse 
ne voulait plus môme se mêler à la guerre; que lui 
importait que la Belgique fût délaissée? ce n’était point 
sa tâche de la défendre. 

11 résulte des dépêches du comte de Langeron ‘ et 
du duc de Richelieu officiers d’état major attachés 
au prince de Cobourg par l’impératrice Catherine, qu’à 
cette époque déjà la résolution était arrêtée dans 
le camp autrichien pour une évacuation de la Bel- 
gique. Officiers de fort grande distinction, hommes 
d’esprit et d’observation politique, MM. de Lange- 
ron et de Richelieu s’étaient dévoués comme de 
braves gentilshommes au service de la Russie; iis 
aperçurent que la guerre ne se continuait, même 


< Le comte Andrault de l.angeron, 
né à Paria le 13 Janvier 1763, partit 
pour la guerre d’Amérique, en 1782, 
dant le régiment de Bourbonnais , 
comme sous-lieutenant. La paix le 
ramena en France, et il lut suocessi- 
Temrnt capitaine dans Condé (dra- 
gons ) , colonel en second du régi- 
ment de Médoc (1786), puis colonel 
surnuméraire de celui d’Armagnac 
(1788). En 1700, il partit pour la Rus- 
sie, offrit son épée A Catherine, qui lui 
confia une division de chaloupes ca- 
nonnières dans la Baltique, et sa bra- 
voure lai mérita la croix de Saint- 
Georges. Après la paix avec la Suède, 
il rejoignit l'armée de Suwarow et 
monta à l'assaat d’ismall, à la tète du 


!•' bataillon des ebassenrs de Livonie; 
blessé à la jambe, il fut précipité du 
haut des remparts, et reçut, pour ce 
fait d'armes, une épée d'or, où l’on li- 
sait gravé : A la bravoure! En 1791, il 
servit sons le prince de Repnin à l'ar- 
mée de Moldavie, en qualité de colonel. 
L'année suivante, il entra comme vo- 
lontaire dans l’armée du prince de 
Saxe-Teschen dans les Pays-Bas, puis 
fit avec les princes français et les émi- 
grés la campagne de Champagne. Re- 
venu en Russie après la retraite du 
duc de Brunswick en Champagne, Ca- 
therine t’envoya avec le duc de Riche- 
lieu servir à l’armée autrichienne sous 
le prince de Cobourg. 

* Armand-Emmanuel du Plessis, né 


A 
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de la part de Tempereur François II, que par un point 
d'honneur. Des négociations étaient poursuivies pour 
évacuer la Belgique, et M. de Dohm n’était pas étranger 
à certaines ouvertures faites par Saint-Just, au nom du 
comité de salut public. 

Cependant l’armée de Sambre-et-Meuse se formait 
compacte sous l’épée de Jourdan. Plusieurs fois elle 
avait tenté de passer la Sambre ; la terrible ré- 
sistance de l’ennemi l’avait repoussée. La diversion 
hardie de Pichegru sur Ypres et Tournay tourmentait 
le prince de Cobourg, inquiet sur la Flandre et sur ses 
propres communications ; aussi le voit-on hésitant dès 
qu’il est débordé par sa gauche : où portera-t-il se- 
cours? doit-il appuyer le duc d’Yorck, Clairfayt, vi- 
vement pressés par Pichegru? ou J)ien ira-t-il de face 
contre le général Jourdan ? On aperçoit le vide affreux 
que fait ce refus des Prussiens de coopérer : cette fatale 
résolution a permis la paisible concentration de l’ar- 
mée de Sambre-et-Meuse; deux puissantes colonnes, de 
près de 100,000 hommes chacune, prennent le prince 
de Cobourg sur le flanc droit et le centre; sa retraite 
est dès lors inévitable : il n’a que 135,000 hommes à 
opposer à 190,000 pleins d’enthousiasme, de gloire 
et de patriotisme. D’après les ordres de Saint-Just, la 
Sambre est passée pour la cinquième fois , tandis que 
le prince de Cobourg, hésitant, porte tantôt ses forces 


le 25 septembre 1766, porta le litre de celui de duc de Fronsac. Après avoir 
comte de Chinon jusqu’à la mort de son terminé ses études, il voyagea en Eu- 
grand-père le maréchal de Richelieu, rope , ne revint en France qu’aux 
l’ami de Louis XV (1788); il prit alors premiers troubles de la révolution fmn- 
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à la face de Pichegni pour préserver son flanc, et 
tantôt à la face du général Jourdan pour protéger son 
centre. Ces marches, souvent mal réfléchies, paralysent 
une partie de ses forces et laissent ses derrières iso- 
lés. Il doit son premier succès au jeune et brillant 
prince d'Orange; plusieurs autres généraux, tous re- 
marquables, se révèlent en ce moment dans les rangs 
de l’armée coalisée : si les commandants en chef, le 
prince de Cobourg, le duc d’Yorck, n’avaient aucune 
des grandes qualités militaires qui constituaient Mal- 
borough et le prince Eugène, leurs divisions comp- 
taient de braves chefs de guerre, tels que l’archiduc 
Charles et Clairfayt. L’archiduc, si jeune encore , dé- 
ployait toutes les conditions d’un chef de corps des 
plus capables, actif, brave tacticien; sa division ne 
s’était jamais mesurée sans succès avec les républi- 
cains. Clairfayt, l’intrépidité meme, tant de fois dé- 
laissé par l’armée principale, s’était défendu comme 
un lion; et le prince d’Orange commençait sa car- 
rière de commandant par des faits d’armes héroïques ; 
avec 40,000 hommes seulement, il rejetait sur la Sam- 
bre toute l’armée de Jourdan, si souvent vaincue et 
toujours ramenée au combat par la persévérance de 
Saint-Just , qui a promis la victoire au comité de 
salut public. 

Pour la sixième fois la Sambre est passée par le con- 

fiiie, et obtint de Loote XVi la per- taie pour aller orrrir aei aorticos A Su- 
miuion de ne rendre à Vienne : ap> warow, qui lui donna le commande- 
prenant que l'armée ruiee le préparait ment d'un bataillon. Après ce siège, 
au liège d'Iimatl, Il quitta eette cspi- où il fui blessé, Catherine loi enTojra 
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le drapeau d’une république naissante. Sous Louis XIV, 
le maréchal de Luxembourg guidait les belles troupes 
du roi, aux brillants uniformes; sous la république , 
c’était un chef de guerre sorti des sous-officiers au 
Royal-Auxerrois, bon soldat sous le feu. 

Décidée à accepter la bataille, l’armée républicaine 
garda ses lignes autour de Charleroy, s’appuyant sur 
le canon de ses murailles; sa position circulaire comme 
l’enceinte de la cité était développée dans un rayon de 
près de six lieues, et par conséquent mal jointe, mal 
protégée, sans point de retraite qu’un seul pont sur la 
Sambre, ce qui était une faute. L’attaque du prince de 
Cobourg, trop étendûe aussi , eut plutôt l’allure d’une 
simple démonstration pour masquer un mouvement ré- 
trograde, qu’une de ces attaques vigoureuses qui amè- 
nent une bataille décisive '. Le prince forma neuf co- 
lonnes séparées par des intervalles, de sorte que ses 
70,000 hommes s’étendaient sur un espace de huit 
lieues : était-ce là de la tactique étudiée et forte? quelle 
armée marche jamais à l’ennemi sur un terrain aussi 
étendu avec des vides de plusieurs lieues? 

Cependant les colonnes d’attaque avaient pris au 
sérieux cette démonstration militaire, dont le feld-ma- 
réchal de Cobourg avait l’énigme. Le prince d’Orange, 
si brave de sa personne, perçant le centre de la ligne 
des républicains, les avait repoussés au-delà de la 
Sambre et occupé Marchiennes-le-Pont. Sur l’aile 
gauche le prince de Cobourg obtint le même succès , 


’ La bataille de Fleurua eut lieu le 26 juin 1704. 
II. 
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après de plus grands efforts, en refoulant les républi- 
cains intrépides dans l'action. Le général de Beaulieu* 
marchait dans le même sens , et tout pénétré de la 
pensée qu’il allait débloquer Charleroy, vers lequel 
tous les yeux étaient portés, lorsque les Autrichiens 
virent le drapeau tricolore flotter sur la citadelle : le 
prince de Cobourg ne savait-il rien de la capitulation 
de Charleroy ? Feignait^il de ne pas être instruit, pour 
se donner un prétexte d’arrêter la bataille , alors en 
bonne voie? Tant il y a que tout à coup le généralissime 
autrichien ordonna la retraite; « Le but du combat est 
manqué, dit-il haut; nous venions pour délivrer Char- 
leroy, et il capitule; allons, retirons-nous. » 

Quand la retraite sonna, voici quelle était la posi- 
tion de l’armée : le prince d’Orange avait percé le centre 
et occupait Marchiennes-le-Pont; la droite de Jourdan, 
sous les ordres de Marceau *, était rejetée au-delà de la 
Sambre , avec la gauche que commandait Monlaigu. 
Ainsi , en plein succès , et à la vue seule du drapeau 
tricolore flottant sur Charleroy , les alliés se retirent 
sur Nivelles, sans laisser un prisonnier, une pièce 
d’artillerie; et loin de les poursuivre, l’armée de Jour- 


* Jean-Pierre de Beaulieu, né en 1725 
dans le Brabant, entra dans la carrière 
des armes en 1743, et en 1747 il était 
capitaine d’infanterie. Aide-de-campdu 
feld-maréchal Daün pendant la guerre 
de sept ans, il reçnt les grades de major 
et de licntcnanl-colonei. Kn 1789, lors 
des troubles de Belgique, il fut fait gé» 
néral-major, puis lieutenant-général, et 


prit le commandement d’un corps de 
l’armée autrichienne. C’est é son sèle 
que l'on dut la prompte soumission des 
insurgés. En 1791, l’empereur Léopold 
le flt colonel propriétaire d’un régiment 
hongrois. On le verra bientôt Tadver^ 
saire du général Bonaparte en Italie. 

• François-Severin Desgraviers Mar- 
ceau, né h Chartres le 1" mars 1769, 
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dan rentre dans son camp retranché. Étrange stratégie 
que nul écrivain militaire n’a pu comprendre, à moins 
qu’on ne l’explique comme une grande parade pour 
cacher des négociations plus importantes! Napoléon 
n'en parlait qu’en souriant, lorsqu’on célébrait la gloire 
de Jourdan aux plaines de Fleuras. Ajoutez à cela le 
petit ridicule du ballon où se faisait enlever M.'Guiton 
de Morveau un peu tremblotant ‘ , et qui excitait la rail- 
lerie des vieux soldats marchant droit à l’ennemi ; on 
exalta cette victoire pour grandir la dictature dans la 
convention ; on supposa même la présence d’un corps 
prussien et d’un corps anglais , comme on le lit dans 
le rapport de Barrère, et il n’y avait là ni un Anglais, 
ni un Prussien ; les uns opéraient avec le duc d’Yorck 
contre Pichegru, les autres gardaient la ligne de la 
Moselle. 

L’énigme de Fleuras est peut-être ceci : quand la 
bataille s’engagea, les Autrichiens étaient décidés à 
évacuer la Belgique qu’ils ne pouvaient plus conser>'er 
en présence de la défection des Prussiens et de cette 
force immense de 190,000 républicains qui les pres- 


detliné au barreau par son père, pré- 
féra l'état militaire et s'engagea dans 
le régiment de Savoie-Carignan, où il 
devint rapidement sous - olUcier. Se 
trouvant en congé à Paris, le 14 Juil- 
let 1789, il SC mêla aux hommes armés, 
puis partit en 1792, A la tête d'un ba- 
taillon de volontaires d'Eure-et-lx>ir, à 
l’armée du marquis de La Fayette. Fai- 
sant partie de la gamiMn de Verdun, il 
se montra, ainsi que H. de Beaurepaire, 
très opposé à la capitulation ; et comme 


le plut Jeune ofllcier. Il ftit cependant 
chargé de la porter au roi de Prusse. 
Agé senlement de vingt-deux ans, il 
reçut le grade de général de brigade. 
Au commencement do 1794, il ftat en- 
voyé A l’armée des Ardennes, puis A 
celle de Sambre-et-Meuse, où il menait 
une division. 

> Ce fut par l’ordre de Saint-J ost 
que M. Giiiton de Morveau monta dans 
ton ballon, que des gendarmes traî- 
naient piteusement par des cordes. 

23 . 
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salent de face et par les flancs; fallait-il défendre ces 
provinces si coûteuses pour la cause impériale , et 
toutes gangrenées de l’esprit de sédition? On avait en 
vain fait appel au patriotisme des états de Brabant ; 
le comte de Metternich les invitait à prêter quelque 
appui à leur suzerain; mais ces assemblées n’avaient 
rien accordé, et l’Autriche devait chercher autre part 
une indemnité. L’empereur était à Vienne, l’influence 
de M. de Thugut dominait exclusivement le conseil de 
François II, afin de donner une couleur toute autri- 
chienne aux sacriflces militaires : que de compensa- 
tions, en Pologne, en Bavière, en Italie, ne pouvait-on 
nas obtenir? Ce qu’avait fait le prince de Cobourg à 
Fleurus, c’était une simple démonstration pour auto- 
riser la retraite publique et l’abandon concerté des 
Pays-Bas : on avait masqué une grande affaire par le 
simulacre d’une grande bataille. 
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CHAPITRE XIII 


CARACTÈRE OU 9 THERMIDOR. ESPRIT DE LA SOCIÉTÉ. 


Préparation du 9 thermidor. — DIviaiona dans lea comités sur la guerre. — 
La diplomatie. — L’eaprit du gonvememeuL — Effet de la bataille de 
Flearua. — Lea véritables auteurs de la Journée réactionnaire. — Révolte 
des centres.— Décadence de la révolution. — Dispersion des jacobins. — 
Affaiblissement de la convention nationale. — Réaction. — Esprit de la 
société. — Retour de la partie philosophique de la noblesse. — Salons. — 
Mœurs. — Habitudes. — Bals. — Les dames du monde. — Mesdames 
Fontenay, Beauhamais, Permon. — Madame de Staél. — Costumes. — La 
littérature. — Delille. — Chénier. — Florian. — Demoustier. — Plgault- 
Lebrun. — Dueray-Duménll. — La Harpe. — Théâtres. — Chants de réac- 
tion. — Btxarre aspect de cette société. — Les prêtres. — Les nobles. — 
Les bourgeois.— Les choses nouvelles. — Fournisseurs. — Fonctiomiaires. 
— Les acquéreurs de biens nsUonanx. 

Juillet 1794— Janvier 1795. 


Un mouvement politique reste rarement dans les li- 
mites posées par ceux qui l’ont conçu; quand il y a dans 
la société un besoin profond, un sentiment intime, ils 
éclatent et dominent à l'occasion d'un mouvement qui 
même n’a pas été accompli pour les satisfaire. Ainsi fut 
le 9 thermidor, sorte de dispute et de duel à mort entre 
deux fractions également implacables de la convention 
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nationale : est-ce qu’on s’imagine que Fouché*, Collot- 
d’Herbois, Billaud-Varennes, Tallien et le boucher Le- 
gendre étaient des hommes doux, humains et contre- 
révolutionnaires? Leur détermination de résistance ne 
vint donc pas d’un sentiment de commisération pour 
' les victimes du comité et du terrible tribunal : y avait- 
il place pour la pitié dans le cœur des proconsuls qui 
avaient ordonné les massacres de septembre , la démo- 
lition des villes, les mitraillades de Toulon et de Nan- 
tes? Non certainement. Le 9 thermidor ne fut à vrai 
dire qu’un acte de défense personnelle entre gens qui 
avaient le poignard et la guillotine en perspective. 

Des hommes d’énergie, vieux amis de Danton, atta- 
qués, pressés par Robespierre, dormant chaque soir la 
tête dans leurs mains pour ainsi dire, ne voulurent pas 
subir la destinée insouciante de leur maître ; ils enga- 
geaient la lutte fièrement, et comme les centres étaient 
fatigués de la domination silencieuse, de Robespierre, 
ils secondèrent ce premier cri de résistance. Il n’y a 
rien de plus insubordonné, de plus bruyant qu’une ré- 


1 Joseph Fouché, fils d’un capitaine 
do la marine marchande, était né à 
Nantes le 29 mai 1763. Confié dès l’ègc 
de neuf ans aux PP. de l'Oratoire, il 
fut d’abord destiné à la marine ; mais 
son père, eédant aux sollicitations du 
P. Durir, préfet des études, le laissa se 
vouer à l'instruction publique dans 
cette savante congrégation ; et U fut 
envoyé h l’institution de Paris, puis 
professa la philosophie et les mathé- 
matiques à Juilly, à Arras, à l'école mi- 
litaire de Vendôme, et fut à vingt-cinq 
ans nommé préfet des études au collège 


de Nantes. Dès le commencement de la 
révolution, il s’y jeta avec ardeur, et, 
n'ayant pas reçu les ordres, il se maria, 
se flt avocat et fonda la société popu- 
laire à Nantes. Nommé député de la 
Loire-Inférieure à la convention , il 
prit place dans le parti de Danton et se 
montra très assidu au club des Jaco- 
bins; membre des comités d'instruc- 
tion publique, puis de celui des fi- 
nances, il eut une grande part à tous 
les décrets donnés à celte époque. Re- 
présentant en mission dans les départe- 
ments de l’Aube et de la Nièvre, Fou- 


LE 9 THERMIDOR (1794). 359 

volte du centre dans les assemblées; ils se vengent dans 
un seul jour de toutes leurs humiliations et de leur 
servitude patiente. Quand le coup fut porté, la société, 
fatiguée de cette dictature qui broyait ses os, assou- 
plissait ses membres à d’incroyables habitudes, se jeta 
dans la réaction à corps perdu ; on voulut en vain l’ar- 
rêter, et ceux-là même qui avaient conçu le 9 ther- 
midor furent à la veille de se voir proscrire. 

Rien de plus naïf, de plus étonné que les vieux ja- 
cobins, que l’on poursuit dans leurs actes, dans leurs 
mesures, après le 9 thermidor : qu’ont-ils fait de plus 
cruel, de plus acerbe, de plus implacable que Fouché 
et Tallien? Ils n’ont agi que d'après les ordres du co- 
mité. Une lettre de Fouquier-Tainville, l’accusateur 
public, arrêté et traduit devant le tribunal révolution- 
naire , qu’il a si longtemps dirigé , peint exactement 
cette situation singulière ' . Aussi le mouvement devait- 
il échapper aux hommes qui l’avaient conçu , pour 
passer aux mains de ceux qui l'avaient espéré comme 


ehé ; fit exécuter les décrets abolissant 
les cultes religieux, puis en novembre 
n03 envoyé ù Lyon avec Coiiot-U’Hcr- 
bois, il y moutra une grande férocité. 
Revenu à Paris en avTÜ 1794, Robes- 
pierre l’accusa dans la société des Jaco- 
bins dont il était cependant président, 
et parvint à faire prononcer son exciu- 
sion. Pendant tes deux mois qui pré- 
cédèrent te 9 thermidor, Fouché erra 
sans domicile Qxe, pour échapper aux 
dangers qui pesaient sur sa tète. 

Louis Legendre, né en 1766 , fut 
d’abord matelot et exerçait l’état de 
boucher à Parie en 1789. Dés tes pre- 


mières émeutes, il se mil è la tète des 
séditieux, et on te voit figurer depuis 
dans toutes les plus terribles Journées : 
au Ohamp-de-Uars eu 1791, au 20 Juin, 
au 10 août, au 2 septembre 1792. Dé- 
puté de Paris à la convention, il fut, le 
21 Janvier, nommé membre du comité 
de sûreté générale, puis envoyé en 
mission à Lyon, pour connaître l'es- 
prit de cette ville, et dans ses dépê- 
ches Il avoue n'avoir pas trouvé les 
liabitanis • à la hauteur dei circon- 
flaiicee. > 

> Les autographes de Fouquier-Tain- 
ville sont fort rares, M. Lalande m'a 
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une délivrance , et qui pouvaient le conduire comme 
une contre-révolution. 

Depuis longtemps une certaine résistance se pré- 
parait aux desseins de Robespierre : à mesure qu’il 
avançait dans une carrière plus ferme de dictature et de 
gouvernement, il devait trouver de plus fortes opposi- 
tions : que de difficultés il avait fallu surmonter! La 
commune, cette terrible puissance, était à ses pieds; 
les immoraux, les perturbateurs, les matérialistes, les 
indulgents proscrits avaient salué l’écliafaud. En frap- 
pant Danton, le fier dictateur avait montré une har- 
diesse au-delà de toutes limites, car Danton, c’était la 
Montagne; aussi, depuis ce moment, la guerre fut se- 
crète, mais implacable; on se voua mutuellement à la 
proscription. En suivant cette lutte de tribune, ces 
séances agitées, on voit que les haines se préoccupent et 
s’accusent mutuellement; le boucher Legendre a peur, 
et il avoue à la tribune qu’il est espionné et qu’il ne 
couche plus chez lui.» Si Legendre est surveillé, s’écrient 
d’autres montagnards , nous devons l’être tous. » Des 
hommes de la trempe d^ Fouché, Tallien, Collotr-d’Hei^- 
bois, obligés de se cacher, de ne plus s’abriter sous 


commuoiqué la lettre de Fouquier qu'on 
va lire, si curieuae et si intéressante : 

« Paris, ce 18 thermidor de l’an se* 
eond de la république une et indivi- 
sible (8 jours après le 9 thermidor). 

• Citoyen représentant, 

« Permettes que Je sollicite votre jus- 
tice ordinaire en ma faveur : vous êtes 
un des membres du comité qui soient 
venus le plus souvent au tribunal ; vous 


avei été dans le cas d'apprécier la ma- 
nière avec laquelle je me comportais. 
Vous m’y ave* loueurs trouvé occupé, 
soit à l’audience, soit au cabinet, et 
toujours prêt à répondre aux demandes 
qui m’étaient faites : vous aves été éga- 
lement témoin de l'oreille attentive que 
je prêtais aux réclamations faites en fa- 
veur des patriotes annoncés avoir été 
opprimés ; vous vous rappeiex que quoi- 
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leur toit, devaient songer à une implacable vengeance; 
ceux qui n’avaient pas hésité à détruire des cités en- 
tières, à jeter des populations dans la Loire, ou à les 
mitrailler par grandes masses, devaient-ils offrir leur 
tête sans la défendre? Cela n’était pas possible, et Ro- 
bespierre n’avait pas exactement apprécié les caractères 
qu’il avait à combattre ; les vieux amis de Danton étaient 
audacieux et ne craignaient pas le sang; les proconsuls 
se levaient contre la dictature, et leur âme était décidée 
à s’opposer par la force aux desseins du triumvirat de 
SaintnJust, Couthon et Robespierre : l’un, jeune séïde; 
l’autre, corps si faible qu’il ne pouvait rester debout 
sur ses jambes; enfin le dernier, rhéteur sombre et pa- 
tient qui dominait par un indicible prestige les masses 
séduites, entraînées dans les clubs et à la tribune de la 
convention. 

Déjà, dans le sein du comité de salut public, des dis- 
sidences s’étaient montrées sur trois points capitaux de 
gouvernement : la guerre, la diplomatie, les principes 
même de salut public. Sur la guerre, j’ai déjà dit les 
questions qui séparaient Carnot de Robespierre; l’un 
voulait donner aux campagnes de la république une 


qu'ayant été fortement pressé de faire 
Juger les citoyens ... et Lecouteux , sur 
Totreolwervation que vous croyiesqu’Us 
étaient traduits par reffet de la haine et 
du reBsentimenl , et d’après l’examen 
que J’ai fait mowmème de l'afTaire, Je ne 
les ai pas mis en jugement ; Je vous cite 
cette affaire qui vous est connue et qui 
me revient en ce moeneni à la mémoire; 
mais Je suis en état d’en citer bien 


d'autres plus tard : par exemple, le ô de 
ce mois, vingt«six personnes de la coro- 
mune de Saint-Hostien , traduites au 
tribunal par un ordre d’un représcn> 
tant du peuple dont je ne me rappelle 
pas le nom, sont arrivées, et je n’ai pu 
me dispenser de les faire mettre à la 
Conciergerie ; mais le même Jour j’ai 
réclamé en leur faveur auprès des deux 
comités de salut publia et de sûreté gé> 
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direction conquérante, aûn d’absorber la pensée même 
du gouvernement; le triumvirat tout civil deCouthon, 
Saint-Just et Robespierre savait bien qu’il y aurait 
deux inconvénients à trop étendre la guerre : d'abord 
elle amènerait une réaction de l’Europe contre nous ; 
ensuite la victoire devait par la force des choses créer la 
puissance du parti militaire, la dictature d’un général, 
César ou Cromwell, et alors disparaîtrait le pouvoir du 
comité et de la convention. Il y avait cela de hardi dans 
le projet de Robespierre, qu’il était neuf pour l'histoire ; 
si on avait vu la dictature d’un chef d’armée dans les 
révolutions, jamais il ne s’était produit le phénomène 
d’une dictature toute civile, agissant contre le pouvoir 
militaire, et c’est cependant ce que Robespierre avait 
réalisé. Il n’avait ni un courage éclatant, ni le dehors 
des grandes actions ou des grands services; pour le 
peuple, il n’avait d’autre renommée que la volonté et 
l’incorruptibilité, deux qualités puissantes sur les 
masses. 

Sous le rapport diplomatique , les mêmes diffé- 
rences s’étaient produites. Si le triumvirat laissait à 
Barrère les déclamations contre les tyrans et les des- 


nérale, qui n’ont pu s’occuper de ma 
demande, A raison des grands travaux 
auxquels ils étalent livrés A ce moment. 
VoilAdesactionsqui prouvent bien que Je 
n’ai jamais fait sciemment le procès aux 
patriotes et aux malheureux, indépen- 
damment de beaucoup d’aotres que je 
suis en état de fournir. I.« témoignage du 
C. Woyt, interprète qui venait fréquem- 
lucnt^au cabinet du secrétaire Lelièvre, 


celui de ce dernier, et de tout les au- 
tres secrétaires et cdmmis ne feraient 
que forlifler cette preuve. Ils sont té- 
moins pour la plupart qu’ausalUM que 
je m'apercevais qu’un patriote malheu- 
reux était traduit, j'employais tous les 
moyens reçus pour lui procurer sa li- 
berté : il est même encore A leur con- 
naissance que quand le tribunal avait 
la faculté de statuer en la chambre du 
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potes, il- se réservait, lui, des négociations secrètes qui 
pouvaient avancer l’œuvre de la paix : pénétré de l’idée 
que les efforts de la France ne pourraient jamais suflire 
pour résister à toute l’Europe , et qu’à la fin la répu- 
blique succomberait , le comité songeait à traiter par- 
tiellement de puissance à puisance, de manière à dis- 
soudre la coalition. Des agents secrets , envoyés à 
Berlin, à Mayence, préparaient la défection de la 
Prusse; Robespierre jeune, plein de foi en son frère, 
et représentant à l’armée des Alpes, avait repris auprès 
du roi de Sardaigne la proposition naguère développée 
par M. de Sémonville, pour l’agrandissement du Pié- 
mont aux dépens de la Lombardie ; le roi aurait cédé 
la Savoie , Monaco et le comté de Nice , et il aurait 
largement trouvé sa compensation en Lombardie. 

Au nord, Saint-Just était demeuré en correspondance 
avec M. de Dohm, pendant toute sa mission à l’armée 
de Jourdan : il s’agissait de négocier avec l’Autriche 
l’évacuation des Pays-Bas , qui secouaient sa domi- 
nation ; la France ne s’opposait ni au partage de la 
Pologne, ni à une indemnité en Bavière, ou même en 
Istrie ou en lllyrie. Le triumvirat appelait ainsi des 


consoU sur la liberté des détenus, je 
n'ai jamais manqué de proposer la li- 
berté des ouvriers, fermiers cl autres 
de ce genre qui se trouvaient traduits, 
et que même à ce sujet j’ai eu plu- 
sieurs querelles avec Dumas. 

« Comment après une pareille con- 
duite ai-je pu être décrété d’arresta- 
tion et de traduction en jugement, sur 
le fondement que j’avais dressé des 


actes d'accusation contre des patriotes; 
je n’ai aucun souvenir que ce fait soit 
fondé ; mais si par événement il a pu 
être dressé des actes d'accusation contre 
des patriotes, cc n’a pu être que quand, 
traduits du fond d’un département, 
j'ignorais qu’ils fussent patriotes , et 
quand il existait des charges qui m’en 
faisait un devoir tel que je n'aurais pu 
m’en dispenser sans contrevenir aux 
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paix partielles qui permettraient la diminution de ces 
armées si redoutables. Enfin, quand Robespierre com- 
mandait à Picbegru la diversion en Flandre et en Hol- 
lande, c’était moins pour frapper les yeux éblouis par 
des conquêtes nouvelles, ou bien encore pour ravager 
moralement la Belgique et la Hollande, comme l’avait 
fait le parti Danton, que pour préparer une révolution 
ministérielle en Angleterre, qui ferait passer le pou- 
voir aux wbigs. Bf. Pitt était devenu le point de mire 
de toutes les déclamations de Barrère; il n’était pas 
un rapport qui ne fût dirigé contre lui. M. Pitt était 
l’âme de la coalition, il fallait le détruire, et le trium- 
virat du eomilé n'était pas ici dépourvu d’habileté pour 
le renverser. 

En matière de gouvernement, les mêmes dissenti- 
ments existaient. Robespierre, caractère d’unité, n’ai- 
mait l’anarchie ni dans les ressorts d’administration, ni 
dans le développement d’un système politique, et il se 
trouvait qu’en dehors de lui, ce décousu, cette anarchie 
se révélaient partout, même dans les hommes d'énergie. 
Le dictateur avait passé le niveau sur la commune, sur 
les départements; depuis la chute des girondins, l’ac- 


lols : par exemple, si parce que Vau- 
queux a été patriote dans le principe, 
je n’avais pu sous ce prétexte dresser 
d’acte d’accusation contre lui , n'au- 
rais-je pas commis un véritable délit ? 
D’ailleurs toutes les fois que la loi m'a 
imposé le devoir rigoureux de dresser 
des actes d’accusation contre des indi- 
vidus qui avaient été connus pour pa- 
triotes, je n'ai jamais manqué de faire 


valoir leurs moyens de défense d’après 
les pièces qu’ils me produisaient. Au 
surplus qu’on compulse tes registres du 
tribunal, on se convaincra que je n’ai 
poursuivi que les contre-révolution- 
naires plus forcenés les uns que les au- 
tres. J’ai toujours été sourd à toutes 
sollicitations; l’exécution des lois, la 
justice et l’humanité ont toujours été 
ma seule règle de conduite. 
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tion révolutionnaire se concentrait sous sa main puis- 
sante, et le centre de la convention le secondait par le 
vote; sa pensée était de centraliser encore plus forte- 
ment ce pouvoir en brisant les derniers obstacles. La 
guerre fut déclarée par Robespierre à la faction des 
anarchistes, des septembriseurs, des proconsuls, et c’est 
ce qui explique les attaques sourdes, répétées, contre 
Tallien, Collot-d’Herbois et Billaud-Varennes; absent du 
comité qu’il veut épurer, sa haine est profonde contre 
Fouché, Legendre, les vieux confidents de Danton. 

Barrère, l’homme des centres, parce que les centres 
aiment les phrases de rhétorique sur la liberté et la 

justice, lors même qu’ils font du despotisme et de la 

/ 

proscription, s’est mis à peu près à la discrétion du 
triumvirat ; symbole de la peur, il parle à des centres 
qui ont peur, et cela leur plaît; on les mène loin 
quand on les caresse. La rencontre de Fleurus est 
admirablement exploitée dans ce but par le trium- 
virat : qui ne sait tout le parti qu’on peut tirer d’une 
victoire pour un coup d’état? Saint-Jifôt a conduit l’ar^ 
mée de Sambre-et-Meuse , il l’a groupée, disciplinée, 
elle est son œuvre ; c’est lui encore qui dans le décou- 


« Je n’ai négligé ni veilles, ni peines, 
pour satisfaire à mes devoirs pendant 
seixe mois que j’ai exercé la pénible 
fonction dont j’étais revêtu ; fréquem- 
ment je ne dormais pas trois heures par 
nuit; j’ai provoqué et suivi pendant ce 
temps le jugement de près de deux 
mille quatre cents affaires ; de là m’est 
venue cette foule d'ennemis incalcula- 
bles : je n’ai donc que les membres 
des comités de salut public et de sûreté 


générale qui puissent me garantir des 
persécutions auxquelles je me trouve 
exposé, comme ayant une connais- 
sance parfaite de toutes mes actions 
comme de mes principes. J’ai adressé 
aux comités, les 1 6 et 1 7, deux mémoires 
justificatifs que j’ai rédigés à la hâte; 
je m’en réfère donc entièrement à leur 
justice. 

« A.-G. Fouquier. » 
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ragement de tous a ordonné de marcher en avant pour 
la prise de Charleroy. Barrère est chargé d’ampliiler 
la victoire, afin d’abaisser les ennemis du triumvirat. 
Rien de plus ridiculement mensonger que ce rapport de 
Barrère sur la bataille de Fleurus : il transforme en 
une immense victoire ce qui n’a été qu’un simulacre 
de grandes manosuvres; il suppose qu’on s’est battu 
contre un corps prussien, et il n’y avait pas un seul 
soldat de Frédéric; on a battu les Anglais, et il n’y avait 
pas un habit rouge; le eomité veut qu’on ait vaincu la 
coalition, et Barrère paraphrase les notes de Saint-Just 
dans son rapport plus politique encore que militaire. 

La lutte de tribune va maintenant s’engager sans 
hésitation : le triumvirat a uu côté largement vulnérable ; 
on lui jette à la face qu’il prépare la dictature d’un 
seul, et le mot dictature est odieux, même aux centres. 
Robespierre, tète d’organisation, a posé des principes 
de religion et d’ordre; c’est par là que les vieux amis 
de Danton l’attaquent. Fouché est l’homme politique 
qui mène sous main la résistance; comme il tâte tous 
les soirs son front brûlant pour voir si sa tète tient 
encore sur ses éptiules, comme il a été désigné nomi- 
nativement par Robespierre, il risque hardiment le 
tout pour le tout. Tallien est l’imagination ardente 
qui brûle d’amour pour la Jeune Espagnole que Ro- 
bespierre a fait arrêter par un acte écrit de sa main *, 


1 Cet acte autographe de Rol>espierre 
pour l'arrestation de madame de Fon- 
tenay, depuis madame Tallirn , existe 
dans lacolleclion de M. Lalande. 


I.C comité de salut public arrête : 

• Que la nommée Cabarrus, 6lle 
d’un banquier espagnol et femme d’un 
nommé Fontenay, ex-conseillerau parle- 
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. et que Tallien a d’abord lâchement renié. On s’essaye 

f au poignard. Le comité de sûreté générale est mé- 

content de ce que le comité de salut public , avec sa 
* police particulière, arrête et proscrit sans lui. 

t Dans le comité de salut public même, on est inquiet 

I et l’on se boude. Carnot est contrarié de ce que Sainte 

Just se mêle de guerre et de stratégie : homme de génie 
I militaire, il ne souffre pas cette prétention du comité 

^ de diriger les armées; il veut se réserver cette direction, 

sans la laisser usurper par un jeune blondin imberbe 
(c’est son mot). Dans la convention, les centres assou- 
I plis regardent, examinent ce qu’ils ont de mieux à faire; 

[ et quand la première explosion est partie contre la dic- 

I tature, ils se joignent à ceux qui attaquent la forte 

t organisation du triumvirat de Couthon, Saint-Just et 

I Robespierre. Quand on s’éveille après un songe pénible, 

I on a hâte de se sentir vivre : ainsi furent les centres au 

9 thermidor; ils ne préféraient pas Collot à Robespierre, 
Fouché à Saint-Just, Tallien à Couthon, mais ils étaient 
aises de montrer qu’ils pouvaient encore par leur auto- 
I rité foudroyer une puissance redoutable, et en élever 

une autre. Cette lutte d’hommes de la terreur contre 
d'autres hommes de la terreur, des triumvirs contre les 


ment de Pari», «cra mise sur-le-champ 
en état d'arrestation et mise au secret, 
et les scellés apposés sur ses papiers. Le 
Jeune homme qui demeure avec elle 
et ceux qui seraient trouvés cher elle 
seront pareillement arrêtés. 

• Le citoyen Boulanger est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté. 


• l*aris, le 3 prairial, l’an ii> de la 
république, 

• RoBESPIERaE, BiLUDD- 
Varemkes. b. Baerère, Col- 
lot d'Herbois. • 

Une lettre de Tallien, quelques Jonni 
après, prouve qu'il n’avait pas eu d'a- 
boi-d la force de réclamer madame 
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proconsuls, ne devait pas changer le système ; il n’y 
avait ni cruauté de moins, ni sentiment d'humanité de 
plus. Tous ces sectaires pouvaient être comparés aux 
bétes féroces du cirque de Rome qui s’entregorgeaient 
avec des hurlements affreux ; mais le mouvement, une 
fois accompli, prit une direction à laquelle ses auteurs 
n’avaient certes pas songé, quand ils préparèrent cette 
levée de boucliers contre la dictature. 

A partir du 9 thermidor la révolution décline et 
tombe. On a voulu mettre un point d’arrêt à cette ter- 
rible fatalité des événements, il se transforme en réac- 
tion : avec le triumvirat du comité, les jacobins ont 
été vaincus, et les jacobins sont la révolution, forte, 
organisatrice. Il y a quelque chose d’antique dans ce 
dévouement à Robespierre; l’un veut boire la ciguë, 
et c’est le grand peintre David ; l’autre se frappe du 
poignard; celui-ci, dans sa fraternelle admiration, veut 
mourir pour Maximilien (ce nom de Maximilien n’a été 
tant répété que parce qu’il convenait bien à un dicta- 
teur, comme celui d’Olivier au protecteur Cromwell); 
celui-là s’écrie que la république est perdue, et il a 
raison : qui désormais prendra sa destinée en main ? 
Elle ne peut marcher que par une dictature morale 


de Fontenajr; c'cat une véritable lé- 
chelé : 

•Tallien, représeDliDtdii penple, aux 
cHo;ena compounl le comité révolu- 
tionnaire de la (ection de Montbianr. 

« Il m’eat parvenu hiiT eoir, ci- 
toyen!, une lettre non lignée t|iii paraît 
écrite par un citoyen actuellement en 


état d'arrealation dans votre aection. Il 
me dit avoir été arrêté en ae prome- 
nant avec une citoyenne, et il me de- 
mande de m'Intéreaaer pour lui. 

• Voict ma réponie que Je voua 
adrciae. Je ne m'intéreaae que pour lea 
peraonnea que Je connaia bien , et Je 
connala ai peu cet Individu que Je ne 


'fes<li2y Coogle 
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OU militaire; on disperse les jacobins, et ceux-ci al)- 
diqueut parce qu’ils doivent subir la fortune de celui 
qu’ils ont tant aimé. Parmi eux il a laissé un culte ; 
ils le pleurent; ils sont désignés par leurs ennemis 
comme la queue de Robespierre, et ils ne s’en défen- 
dent pas : l’incorruptible était leur idole. Quand il 
paraissait aux jacobins, tous se rangeaient silencieuse- 
ment autour de lui; un seul de ses mots suffisait pour 
exclure ou admettre un membre; et l’exclusion, c’était 
la mort. Sa mise si soignée, son amour des fleurs et des 
parterres émaillés qui embellissaient les Tuileries de 
ces corbeilles de roses, de jasmins, ornées de statues 
antiques , son beau langage, ses sentencieuses cause- 
ries, lui donnaient un cachet d’élégance qui contrastait 
généralement avec les habitudes désordonnées de son 
époque. Le peuple aime moins qu’on ne le croit le 
déshabillé et la grossièreté du langage dans ceux qui le 
mènent : il veut qu’on le respecte même par sa tenue. La 
popularité de Maximilien Robespierre fut immense, et 
comme la révolution s’était personnifiée en lui, la con- 
vention ne vit pas qu’en le frappant, elle se suicidait. 

Que devint, en effet, la convention après le 9 ther- 
midor, et quelle fut sa destinée et sa force? C’est un 
pouvoir mort qui se débat ; la journée est tentée au profit 
des proconsuls, des massacreurs de villes, des septem- 


ult paa m6me ion nom. Quant à la 
femme arrêtée avec lui, Je l'al connue 
à Bordeaux, où J'étaia envoyé en qua- 
lité de représentant du peuple ; mais il 
J a quatre mois que Je suis de retour i 
Paris; J’ignore ce qui a pu se passer 


depuis celte époque, et Je ne veux en 
aucune manière m'en mêler. Les auto- 
rités quT ont fait arrêter ces individus 
avaient leurs raisons; elles s’empresse- 
ront de leur rendre la Justice qu’ils 
pourront mériter. Un repi-ésenUmt du 
24 
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briseurs, Fouché, Tallien, Collotr-d’Herbois, Barras; et 
un mois après, l’opinion est telle, que la convention est 
obligée de faire juger et de proscrire quelques-uns de 
ceux qui ont fait ou soutenu cette journée. Le 9 ther^ 
midor est accompli par les montagnards les plus au- 
dacieux, et l’un de ses premiers actes est de détruire 
la Montagne ; certes nul d’entre eux ne voulait toucher 
aux jabobins, et ce club est chassé par la jeunesse 
dorée. On en vient à ce point, que Fréron, pour se 
sauver, est obligé de se placer en tête du parti réacteur. 

Tout ceci tient à une seule cause, puissante, absolue, 
sur les mouvements d’opinion, c’est que l’esprit de la 
société s’en empare; nous tous, grands et petits, nous 
subissons cette loi inflexible : faibles instruments, nous 
devons ployer sous les souveraines lois des masses; 
et lorsqu’une direction nous pousse, qui peut l’arrê- 
ter? Eh bien ! le comité de salut public avait trop tendu 
le ressort des esprits, il avait essayé un changement 
radical dans la société ; rien ne l’avait détourné, ni les 
mœurs, ni les coutumes; il avait supposé qu’un peuple 
pouvait se façonner à toutes les empreintes, et ce sys- 
tème de fièvre, il le soutenait par la terreur. Mais dès 
qu’on n’est plus retenu par cette compression fatale, 
on court aux vieilles habitudes , aux sentiments que 
la 'peur avait refoulés au fond de l’âme: on respire 


peuple trahirait so devoirs, avilirait 
son caractère, s’il recommandait dea 
personnes suspectes. 

• Veuillei donc, frères et amis, re- 
cevoir ma déclaration formelle que je 


ne prends aucun intérêt à ces deui in- 
dividus, et m'accuser la réception de 
cette lettre. 

• Salut et fralcmité. 
• Talliek. • 
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avec joie, avec frénésie, on se tâte pour savoir si l’exi- 
stence est encore au cœur, et le premier battement 
de ce cœur est un cri de vengeance. Il se fit donc une 
jéaction implacable : on passa de la dictature à l’anar- 
chie , les prisons furent encore vidées par le mas-* 
^re, la guillotine fonctionna, la mitraille ne fut pas 
oubliée. 

Après le 9 thermidor, il y eut un frémissement d’in- 
dépendance funeste à la convention. On revint tout 
naturellement se placer sous l’empire des idées mo- 
dérées : est-ce qu’il pouvait être question encore des 
sans-culottides, de la Montagne et de la convention elle- 
même après cette journée? Tout cela était mort avec 
la main qui avait eu la force de conduire les événe- 
ments; il y eut un moment de liberté et d’allégresse 
indicible dans cette société si fortement réfrénée, et qui 
ne voyait plus devant elle l’objet de sa terreur. Les pri- 
sons étaient pleines : du Luxembourg, des Carmes, des 
Madelonnettes, sortirent ces grandes masses de suspects 
que le comité de sûreté générale avait fait renfermer ‘ : 
s’imagine-t-on que les thermidoriens avaient voulu cette 
.clémence? Non, ils y furent entraînés par l’esprit de 
la société qui agissait sur eux : comités, tribunal révolu- 
tionnaire, tombaient successivement, et l’on s’accou- 
tuma à dire que tout cela, Robespierre l’avait créé, parce 
que tout cela était tombé avec Robespierre; ce qui n’était 


* Décret du 18 thermidor, an ii* liberté tous les cUoyens détenus comme 
(S août 1794.) suspects, pour des motifs qui ne sont 

« Art. 1*'. Le comité de sûreté gé- pas désignés par la loi du 17 septembre 
nérale est chargé de faire mettre en 1793. 


24 . 
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point exact : les institutions de la terreur venaient du 
parti Danton aux jours de l’énergie révolutionnaire. 

Cette joie de délivrance fut un délire pour la société, 
qui put respirer à l’aise : supposez une longue absti- 
nence de plaisir , une cruelle compression de senti- 
ments, quand tout cela cesse, on court aux désordres 
comme à la liberté. Bien des actes furent imposés à 
la convention nationale par l’opinion, après le 9 ther- 
midor : le rappel des girondins, la cessation de l’exil 
pour la partie faible, mais honnête, des sociétés répu- 
blicaines, proscrite, parce que sa faiblesse aurait perdu 
la révolution; enfin le retour de cette fraction politique 
et constitutionnelle des émigrés qui avaient fui la pa- 
trie sous la terreur, minorité de gentilshommes gâtés 
et corrompus par l’esprit du xyiii’ siècle, qui avait siégé 
à la constituante. Cette apparition nouvelle de la no- 
blesse dans les salons leur donna une empreinte de 
politesse et un vernis de haute compagnie qu’ils avaient 
perdus sous la terreur ; l’on vit renaître ces causeries 
spirituelles du temps de la constituante, dans ces salons 
où les nobles étaient déguisés en citoyens. Ce n’était 
plus ta cour qu’ils attaquaient de leurs médisances, mais 
les puissants du jour , les politiques, les fournisseurs, 
les agioteurs ; comme le pouvoir ne faisait plus grand 
peur depuis la chute de Robespierre, on se familiarisait 
avec l’idée de le critiquer, et tel était l’esprit des jour- 
naux et des mille feuilles publiques. 


• Art. 2. Tou» le» comité» de »ur- détenus, ou à leur» parents ou amis, 
Teillance ou révolutionnaire» de la ré- copie de» molir» de leur arrestation. » 
publique seront tenus de donner aux 
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Dans ces salons, dans ces réunions élégantes, quel- 
ques femmes commençaient à se faire remarquer. 
Chacun savait les services rendus par madame de Fon- 
tenay ; il y avait toute une légende écrite sur son énergie 
au 9 thermidor, sur le poignard qu’elle avait montre 
à Tallien un peu pusillanime , et sur le courage que 
l’amour avait inspiré. Espagnole d’origine , fille du 
banquier castillan Cabarrus, ardente, poétique, elle 
exerçait un charme indicible même sur ces cœurs de 
bronze de la convention nationale. Au temps où le 
divorce était si facile, madame de Fontenay devenait 
madame Tallien , et autour d’elle se groupaient des 
femmes à la mode , et parmi elles madame de Beau- 
harnais, surtout, nonchalante et gracieuse, aux mœurs 
douces , faciles , et qui allait si bien aux confidences 
de madame Tallien. Madame de Beauharnais, sans 
fortune, veuve d’un général de bonne race, mort sur 
l’échafaud, n’avait d’autre ressource que les vieux sou- 
venirs d’une famille bien née, et les relations inter- 
rompues d’un monde d’autrefois. 

Madame de Permon, que les longues et spirituelles 
indiscrétions de sa fille nous ont fait trop connaître, 
avait un de ces salons équivoques, où l’on trouve un peu 
de jeu pour les uns, un peu d’amour pour les autres, 
ouvert, au reste, à do vieux noms bien aises de se trou- 
ver en bonne compagnie, et à ces fortunes nouvelles 
de la révolution, généraux, fournisseurs, parmi lesquels 
brillait déjà le jeune et pauvre Bonaparte. IA, presque 
étranger à la politique, on rappelait le passé tout en 
s’accommodant d’un présent que la protection de qucl- 
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ques amis d’autrefois, aujourd'hui dans le pouvoir, 
rendait plus supportable,* on avait pour un frère une 
place dans les fournitures, pour un mari un commis- 
sariat des guerres, et l’on existait au jour le jour avec 
une grande insouciance de la vie. 

Les salons étaient si rares, qu’on y accourait comme 
à un lieu de délassement et de joie. Madame de Staël 
se distinguait dans une position supérieure, grandie 
encore par une ambition d’influence politique ; cette 
prétention datait du temps de M. Necker, où madame 
de Staël , jeune fille , écrivait déjà sur l’équilibre des 
pouvoirs et sur le* système constitutionnel. Ambassa- 
drice de Suède, puissance dont la neutralité était res- 
pectée par la convention, elle avait traversé la terreur 
sans en être atteinte, écrivant toujours, souvent avec 
courage (ne serait-ce que sa défense de la reine ) , et le 
comité de salut public respectait tellement la neutra- 
lité de la Suède, qu’il n’avait rien osé contre l’ambas- 
sadrice. Maintenant qu’un système nouveau arrivait, 
madame de Staël s’entourait d’un cercle politique pour 
réaliser les idées modérées de la révolution, à la ma- 
nière des états-généraux et de M. Necker, et auprès 
d’elle se réunissaient de jeunes et belles intelligences. 

La difficulté de former un salon convenable avec des 
hommes de même origine, de même opinion et de même 
valeur, avait donné une certaine extension aux cer- 
cles, aux bals publics. Quand il n’y a plus de mondé 
trié et choisi pour constituer une haute compagnie, le 
mieux est de se grouper pêle-mêle, de se coudoyer sans 
se connaître : il y eut fureur pour les bals d’Aligre et de 
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rh6lel Thélusson, où l’on dahsait, où l’on jouait jeu 
d’enfer; les femmes de tout rang y accouraient, con- 
fondues avec les courtisanes. A vrai dire, dans cette 
étrange société, qui sortait de la terreur, il y avait 
un si vif besoin de sentir et de vivre, que nul n’avait 
encore ce respect de soi qui fait garder les convenances 
et la pudeur : des femmes demi-nues, avec un châle 
drapé à la grecque, une tunique transparente, des ba- 
gues aux doigts des pieds, des bracelets aux cuisses, 
imitaient les filles lascives de Lesbos et du Pyrée, célé- 
brées par Anacréon. Plus de ces toilettes gracieuses 
du vieux régime ; les paillettes, les mouches, le rouge 
avaient disparu ; les femmes d’alors cherchaient leurs 
modèles dans les ruines d’Herculanum et de Pompeï. 

Les vêtements des hommes, plus complètement ridi- 
cules encore, se distinguaient par leur exagération; et 
cette bizarrerie même était une couleur politique. Au 
déshabillé ignoble des sans-culottes avait soeeédé une 
toilette si compliquée, qu’il fallait trois heures entières 
pour l’accomplir: des bas'de soie, culotte courte, habit 
haut et long, souliers à boucles, gilet montant, jabot, 
cadenettes aux cheveux, cravate large et fort difficile à 
poser, bambou tortu à la main, lorgnon aux doigts, et 
avec cela une affectation de langage, un dandinement 
de corps, une prétention indicible, des grâces à la Gar- 
del, à la Vestris. 

Dans ces réunions confuses on voyait briller quel- 
ques émigrés de famille, déjà rentrés en France aux 
premiers symptômes d’indulgence et de repos; ce 
n’étaiçnt ni les plus purs, ni les plus élevés, quoique 
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avec de beaux noms et de nobles traditions de race. 
L’aspect de la terreur, cette grande colère de Dieu, 
ne les avait pas changés : ils revenaient avec l’esprit 
impie et railleur du xvin* siècle; Voltaire, Rousseau, 
les petits vers, les madrigaux, les avaient tous bar- 
bouillés d’axiomes philosophiques et anti-chrétiens; 
athées, libertins, ces gentilshommes donnaient la vogue 
à cette littérature immonde qui préparait la société du 
directoire. 

Âu temps de la république vigoureuse, on n’avait pas 
le loisir des sentiments mous, efféminés; l'imagination, 
la pensée, le cœur, étaient dans ces agitations profondes 
et soudaines qui les entraînent et les dominent; on 
jouait sa vie dans un duel de chaque jour. La lit- 
térature alors était une fièvre, comme toutes les choses 
et les idées qui agissaient dans ce grand drame : Ché- 
nier, maître de la scène tragique, agitait les cendres 
de Caïus Gracchus et de Timoléon; Picard se raillait 
des choses saintes avec esprit sur la scène comique, re- 
produisant les dragons, les religieuses, les moines dé- 
froqués et les mariages des prêtres : n’était-ce pas 
assez d’avoir dépouillé et massacré les prêtres et les 
saintes filles? fallait-il encore les flétrir en les offrant 
en spectacle? Ainsi agissent toujours les partis : ils 
déshonorent ceux qu’ils tuent. Ce n’était pas là cette 
grande littérature qui demeure encore debout quand 
les passions s’éteignent. Le premier sujet, qui inspira 
quelques nobles accents de poésie, ce fut l’immortalité 
de l’àme et l’adoration de l’Être suprême proclamées 
par Robespierre. La commune de Paris avait brisé nos 
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saints autels chrétiens , pour y substituer l’idée froide 
et philosophique d’un culte de la raison dans les basi- 
liques vides ; il s’était trouvé des poëtes comme M. Fran- 
çois de Neufchâteau, qui avaient dit que « l’imposture 
était chassée, que désormais le seul évangile était la 
nature, et que nos crédules ancêtres s’étaient laissés 
lier par l’étole des prêtres, s’étaient courbés sous le 
sceptre des rois‘.» Ces ignobles platitudes étaient tom- 
bées sous le dégoût. Le sujet donné par la convention 
à l’imagination du poëte était plus grand, plus noble : 
Dieu et l’immortalité de l’âme ! Le matérialisme était 
proscrit, et les jacobins entraient en pleine voie de 
spiritualisme. 

Le premier des poëtes qui fit entendre l’accent reli- 
gieux, fut l’abbé Delille, célèbre déjà sous le vieux 
régime par sa traduction des Géorgiques, Il travaillait 
à reproduire V Enéide, lorsque le comité de salut public 
l’invita à célébrer Dieu et l’immortalité de l’âme; quel- 
ques belles strophes répondirent à ce commandement 
formel. Delille, un peu faible, un peu pusillanime, ne 
fut jamais menacé, car Robespierre aimait les poésies, 
l’églogue, les bergeries, les jardins, et il lisait avec dé- 
lices ces traductions de Virgile, étude de sa jeunessse. 
A la suite de Delille, et pour ainsi dire son élève, 

1 Htmne a la liberté, pour Vinauguratiofi de son temple, en la ci-devant église 
de Saint-Jacques, par le citoyen François de Neufchâteau. 

Liberté! devant toi la raison cbassc l’imposture ; 

L’erreur s’enfuit, le fanatisme est abattu ; 

Notre évangile est la nature, 

Et notre culte la vertu. 

Longtemps nos crédules ancêtres 
Laissèrent usurper leurs droits; 
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M. Michaud célébra aussi l’immortalilé de l’âme avec 
des accents mâles et républicains qui n’allaient point 
aux habitudes douces et molles de sa vie. 

Ce fut un déluge de vers (comme toujours quand le 
pouvoir commande) sur le programme dessiné par 
le comité de salut public. Chénier, qui avait chanté 
la raison et le matérialisme , éleva sa voix et voulut 
bien reconnaître Dieu dans les merveilles de la créa- 
tion, mythe immense qui se développe dans chaque 
acte du monde. 

Florian, du fond de la prison des suspects, paya son 
tribut au programme de Robespierre; pauvre Jeune 
homme encore, si caressé du parti philosophique, sa 
vie si pure s’était peinte dans ses œuvres, comme celle 
de Lacurne Sainte-Palaye ; il avait chanté tour à tour 
Numa Pompilius, Ettelle et Nimorin, et ses douces fahles, 
malines quelquefois, furent récitées entre sa prison et 
son cercueil. 

Demoustier lui succédait , modulant sur son luth 
monotone les Leliret à Emilie , le plus fade madrigal 
continué pendant six volumes, et dont le succès ne 
peut se comparer qu’au Voyage d’Antinor. 

M. de Lantier ‘ , officier de cavalerie, et gentilhomme 
comme M. de Florian, avait parfaitement cet esprit de 


Uét de rétole des prèlros, 

Courbés sous le sceptre des rois. 

Qu’aux acceots de la voix tombent les sceptres et les mitres; 
Du genre humain que les droits partout soient gravés! 

Lo monde avait perdu ses titres, 

La Franco Ica a retrouvés. 

' Je l'ai vu vieillard, prcique centenaire ; il était un peu de ma ramille. 
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libertinage spirituel de l’école de Voltaire, cette habitude 
de petits contes qui dominait le xviii' siècle. Son Voyage 
d'Anténor est néanmoins quelque chose d’antique , 
comme le musée secret de Naples aux lascives images. 

La plus entière liberté de la presse corrompait étran- 
gement les masses : on voyait étaler sur les échoppes, à 
la disposition du peuple, laJuKinr de l’abbé de Sade à 
côté du Compère Mathieu. La corruption, qui amène la 
satiété, avait réveillé les étranges mœurs du sérail, les 
voluptés capricieuses et fatiguées. 

Pigaultr-Lebrun, avec ses romans orduriers et impies 
à l’usage des basses classes, remuait en mauvais style 
toutes les passions mauvaises. Le roman, ce livre des 
oisifs, pullulait alors, soit qu’il se fit triste et sombre 
dans les traductions d’Anne Radcliff, le Château des 
Pyrénées, les Mystères d’Udolphe, terribles tableaux 
d’apparitions au milieu de souterrains et de châteaux 
isolés; soit qu’il se fît sentimental et enfantin, à l’instar 
de l’école philanthropique, dans les œuvres de Ducray- 
Duménil, comme la Petite Maisonnette dans les bois, si 
larmoyant épisode, imitation et décadence de Ber- 
nardin de Saint-Pierre; Jacques et Georgette, intéres- 
sants montagnards, type et origine de Fanchon la viel- 
leuse; et Victor, ou tEnfant de la forêt, etc., etc. 

Il faut aussi des brigands , Schiller les a mis à la 
mode dans les champs et les forêts où s’abritent tant 
d’existences agitées. 

Sans que cette époque devienne un temps littéraire, 
on est inondé de livres. Partout on ouvre des lycées, 
des athénées, tout se fait à la manière grecque et sous 
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l’inspiration du Voyage d'Anlénor; et c’est alors que La 
Harpe commence son Cours de littérature, qu’il recueille 
comme une œuvre d’art et de réflexion. L’esprit est 
changé, mais l’homme reste le même : naguère com- 
plice de tout le parti philosophique , il flétrissait les 
saintes croyances; maintenant il déclame contre la phi- 
losophie, et toujours avec cette polémique passionnée 
qui n’épargne rien dans ses ennemis : il y a des carac- 
tères ainsi faits, qui ne procèdent jamais que par vio- 
lence dans l^hien comme dans le mal. 

Ce qu’on appelait alors la réaction politique était 
parvenu à son plus haut paroxysme *. Quand les âmes 
longtemps comprimées éclatent subitement, elles se 
précipitent dans les excès par une irrésistible ten- 
dance. Le comité de salut public, entièrement renou- 
velé, avait abdiqué la dictature; maître naguère de la 
convention, il n’en était plus alors que le ministre üdèle. 
La convention elle-même passait sous la domination 
des centres, qui se cachaient sous la phrase élégante 
de Barrère; et les centres, généralement en révolu- 
tion, paralysent les mouvements trop prononcés d’une 
assemblée. Comme on rappelait dans son sein les 
girondins échappés au naufrage, ceux-ci 'devaient re- 

I Les poiitcs chantèrent la chute de Robespierre comme ils avalent chanté le 
pouvoir et le triomphe do dictateur. 

Cbaitt DD 9 TBBaMiDOa, à l’occasion du supplies ds fiobetpisrre, 
par le eitoysn Desorgues. 

Cen est fait! d’un tribun farouche 
Le glaive a puni la fureur : 

La liberté fut dans sa bouche, 

Le despotisme dans son coeur. 
l>€s luis, fi suprême puissance t 


11 croyait asservir la France; 

De ses complots quel est le fruit? 
Ils viennent à peine de naître, 
L'aurore les voit disparaître 
Avec les ombres de la nuit. 
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prendre leur ascendant anarchique; les amis de Dan- 
ton , qui avaient fait le mouvement du 9 thermidor, 
étaient débordés; on faisait le procès à Carrier, à 
Billaud-Varenne , à Collot-d’Herbois; et il n’y avait 
pas de raison pour qu’on ne traînât pas à l’échafaud 
Fouché et Barras, qui avaient pourtant si puissam- 
ment agi contre Robespierre et les zélateurs de ses 
doctrines. 

La réaction, transformée en implacable représaille, 
appelait la vengeance dans des couplets sur le réveil du 
peuple. Tallien, qui avait' brandi le poignard contre 
Robespierre, était absorbé par une âme aussi exaltée 
que la sienne, et Fréron, naguère terrible proconsul, 
se posant en réacteur, mettait le midi en feu. Partout la 
chasse aux jacobins était à l’ordre du jour : ces hommes 
énergiques, expulsés de leurs clubs, proscrits, persé- 
cutés, conservaient au fond du cœur le culte de la 
constitution de 1793 et de Robespierre l'incorruptible. 

Quand la jeunesse dorée de Fréron , aux longues 
cadenettes, aux cravates montantes, poursuivait à coup 
de cannes quelques jacobins au Palais-Royal, ceux-ci 
menaçaient les aristocrates d’une vengeance terrible : 
ils avaient pour eux l’armée, les généraux élevés par 
la convention, Augereau, Jourdan, Hoche, et ce Bona- 
parte , soldat de fortune , jeté sur le pavé de Paris 


La mo?itacrs ABAmie, par Ladré. 


Qu’o-t-^lle fait cette montagne, 
Qu’on exaltait tant dana Paria? 
D’elle a aorti, dana lu campagne, 
Un vent qni tronbla lea eaprita; 


Par elle le sang des victimes 
Coula par flots sur nos remparts ; 
Puisqu’on a reconnu leurs crimes. 
Crions : A bas les montagnards. 
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comme terroriste. Dans ces jours de réaction, on appela 
terroristes tous ceux qui , fidèles aux représentants et 
à la victoire, avaient joué leur vie avec la guillotine, 
avec la mitraille de l’ennemi, et voilà ce qui attachait 
si fortement l’armée à la république. 

La révolution, d'ailleurs, avait fait naître et fortifié 
diverses classes qui désormais s’attachaient inflexible- 
ment à sa destinée. L’histoire ne présentait pas un 
second exemple d’un si complet remaniement dans les 
existences : des hommes d’hier étaient montés bien 
haut, et des fortunes antiques se trouvaient frappées 
d’impuissance et de mort. La position du clergé, depuis 
la constitution civile, avait été fatalement bouleversée; 
le massacre des Carmes n’était qu’un épisode sanglant 
de cette longue série de persécutions. Les martyrs, sous 
le monde païen , n’avaient pas mis plus de constance 
et de fermeté que le clergé non assermenté à sou- 
tenir sa foi. 

La convention proclamait d’une manière presque 
dérisoire la liberté des cultes au milieu de ces per- 
sécutions , et bientôt les antiques basiliques furent 
transformées en temples de la Raison, pour consacrer 
les idées matérialistes. Robespierre n’avait osé établir 

RoftS«?iEBiiE àcx BOKM DU 8TTX, par U citoyen Verny. 

Quand Robespierre, encor souillé de sang, 

Voulut passer Tonde infernale, 

Il appela deux fois, d*un ton très menaçant, 

Le naulonier de la barque fatale. 

Ah ! c'est donc toi, cria le Tieux patron , 

Ambitieux, couTert de crimes, 

Plus fourbe que Cromwell, plus tigre que Néron t - 
Tu passeras, mais après tes victimes. 
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que le dogme de Dieu et de l'immortalité de l’âme. 

Le clergé ne gagna pas beaucoup à la journée de 
délivrance du 9 thermidor : les hommes qui s’empa- 
raient du pouvoir à la chute de la dictature étaient plus 
matérialistes que Robespierre tombé. Les amis de Dan- 
ton, ou même les girondins, tous voltairiens, avaient 
donné le premier exemple de la persécution et du mas- 
sacre des prêtres. Les églises ne furent donc point 
rendues au culte, et tout ce qu’on put obtenir de cette 
convention, c’est qu’elle laissât toute liberté au culte 
privé, l’état, du reste, ne payant aucun salaire, ne 
fournissant aucun édifice. La plupart de ces belles 
basiliques dentelées étaient envahies par des soldats 
casernés, et des mains profanes en mutilaient les sculp- 
tures pour en tirer du salpêtre; ou bien on y remisait 
le foin, les subsistances de l’armée. Depuis longtemps 
tes cloches étaient fondues en monnaies ou transfor- 
mées en canons; il ne restait au culte qu’un sanc- 
tuaire, le cœur de l’homme, et celui-là, nul ne pouvait 
l’atteindre; il ne lui demeurait encore qu’une seule 
expression de sa foi, la prière évangélique, qui s’élève 
silencieuse au ciel. 

Les décrets de la convention avaient poursuivi et 
proscrit les nobles dans les armées, dans les villes; on 
les enfermait comme suspects, s’ils n’avaient pas quitté 
la patrie. Toutefois, le comité de salut public, autorité 
prévoyante et forte, s’était fait donner le pouvoir de 
suspendre ces mesures implacables contre les nobles, en 
faveur de ceux qui pouvaient rendre des services, et l’on 
se rappelle que nombre de gentilshommes s’étaient jetés 
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dans les idées et les principes de la révolution : cadets 
de race aventureux, ils avaient adopté le bonnet rouge, 
car avant tout il fallait faire sa fortune ou sauver sa tête: 
au vieux temps, des chevaliers de Malte ne s’étaient-ils 
pas faits renégats pour devenir pachas ou grands 
visirs? La convention comptait dans son sein plu- 
sieurs gentilshommes, et le marquis d’Antonelle restait 
un des jurés les plus ardents du tribunal révolution- 
naire. Plus d’une fois le comité de salut public avait 
mis en réquisition les ci-devant nobles, soit pour mis- 
sion diplomatique, soit pour un de ces services parti- 
culiers de guerre ou de diplomatie, et ceci sans préjugés 
étroits et persécuteurs. 

Depuis le 9 thermidor, les gentilshommes accou- 
raient à Paris avec plus de liberté, se montrant aux 
bals, aux réunions tumultueuses, n’ayant encore rien 
perdu de la légèreté de leur caractère et du sans-souci 
de leurs opinions. Avec quel bonheur ne devaient-ils 
pas serrer la main à des parents, à de vieux amis qui, 
longtemps enfermés eux-mêmes comme suspects, sor- 
taient avec joie de leur longue et périlleuse captivité? 
Le malheur avait effacé bien des préjugés , bien des 
fiertés aristocratiques. La bourgeoisie n’en voulait plus 
à ces gentilshommes qu’autrefois elle avait vu proscrire 
en raillant ; elle avait tant éprouvé elle-même de cala- 
mités et de persécutions ! Si les nobles avaient subi la 
mort comme ci-devants et aristocrates, la bourgeoisie 
avait eu ses holocaustes, tombés sous l’accusation de 
négociantisme , d’accaparement ou de modérantisme, 
crimes capitaux dans la seconde période de la terreur. 
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Il ne s’opère jamais un mouvement politique sans 
qu’il n’élève des fortunes nouvelles en abaissant les 
anciennes, car il faut bien que le pouvoir, et je dirai 
presque l’aristocratie, se place quelque part. La révo- 
lution n’en fut pas exempte : qui pouvait se comparer, 
roi ou despote, à la terrible puissance du comité de salut 
public! Quelle aristocratie capricieuse pouvait se dire 
aussi hautaine, aussi dominatrice que celle des clubs 
et des autorités constituées dans la république ! Aucun 
parlement, ni aucune cour de justice n’aurait jamais 
pu s’élever à la formidable organisation du tribunal 
révolutionnaire. Prenez le vieux régime dans toute sa 
puissance, et rapprochez un gouverneur de province 
d’un représentant du peuple en mission! 

De cet ordre de choses était né des classes nouvelles, 
une supériorité sociale de rangs et de dignités. Comme 
puissance de fortune, on avait les agioteurs et les four- 
nisseurs , qui remplaçaient les fermiers généraux en- 
voyés à laguillotine ; presque tous parvenus, laquais de 
grandes maisons , un peu comme après le système de 
Law, c’étaient les princes des réunions et des bals; ils y 
paraissaient couverts de diamanU, de chaînes de montres 
et de bijoux ; dans leur élégance sans goût, ils ne s’épar- 
gnaient rien ; le luxe étincelait avec eux, mais un luxe 
lourd, épais, conquis dans les affaires d’agiotage, le 
commerce des louis, les variations sur les assignats. 
C’était au perron du Palais-Royal, dans la bourse en 
plein vent, séjour des filles, des escrocs et des agioteurs, 
que se suivaient ces échanges sur des valeurs qui n’exis- 
taient pas, sur le prix du numéraire et des assignats. 
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Depuis que le principe de confiscation était passé 
dans la loi, qui pouvait acheter des propriétés fon- 
cières? l.a plupart des grands hôtels du faubourg Saint- 
Germain étaient à vendre nationalement devant le dis- 
trict, et pour 80,000 livres d’assignats, on avait les 
nobles demeures des rues de l’Université, de Saint- 
Dominique ou de Grenelle, avec leurs vastes cours, leurs 
jardins, seules habitations où l’on se sente vivre. Quelle 
riche proie pour les agioteurs de biens nationaux! que 
de bonnes affaires se firent alors ! La révolution acquit 
ses plus fermes .appuis dans les propriétaires de biens 
confisqués. Les opinions passent, la terre reste. Quand 
il s’est opéré une large mutation de propriétés, il est 
rare qu’il ne s’opère pas aussi une grande mutation 
de principes et de partis. Donnez le sol aux prétoriens, 
vous aurez une population nouvelle; vous n’aurez plus 
à craindre les anciens possesseurs. Ainsi se manifestent 
les changements dans les constitutions des états ! La 
violence nécessite un droit public nouveau : la con- 
quête ne vient pas toujours de l’ennemi. Quand les 
Francs s’établirent dans la Gaule, ils usurpèrent les 
terres des anciens habitants; mais la révolution était 
aussi une sorte de conquête : ceux qui avaient pris les 
biens devaient s’emparer du gouvernement, c’était dans 
l’ordre; car ils avaient besoin de sanctionner par la loi 
ce qui n’était qu’un abus de la force. 
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CHAPITRE XIV 


SITUATION DES CABINETS AVANT LES PREMIÈRES OUVER- 

« 

TUBES DE PAIX. 


L'Angleterre. — Sacrés maritime. — Le parlement et M. Pltt. — Adhésion 
des wblgs. — Ministère de coalition. — L’Antriche. — Rapprochement 
avec la Rassie pour le partage de la Pologne. — Système allemand. — 
La Rassie. — Forces immenses. — La Prusse sur la Vlstule et le Rhin. — 
Tergiversation. — Ollre de subsides. — Mission de lord Spencer à Vienne ; 

— de sir Arthur Paget à Berlin. — Situation menacée de la Hollande. 

— Le parti français. — Système de Carnot pour la conquête de la Hol- 
lande. — Disposition pacIQque de l'Allemagne. — Soumission de la 
Pologne. — Partage. — Invasion de l'Italie ; — de In HoUande ; — de 
l'Espagne. 

Juillet 1794— Janvier 179S. 

Lorsque le continent déplorait tant de fautes et de 
pertes, l'Angleterre, considérée comme puissance ma^ 
ritime et commerciale, trouvait d'immenses compen- 
sations. Le bruit d’une complète et récente victoire 
retentissait encore sur la floUe britanniquo, au triple 
pavillon : le l"jiiiii, sous un beau soleil d'Occan, les 
flottes franeaiso.s et anglaises s étaient rencontrées à 
cent quarante lieues ouest de l île d Ouessant; l’ami- 
ral Villaretr-Joyeuse commandait vingt-six vaisseaux et 

2t(. 
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douze frégates' , l’amiral Howe vingl-cinq vaisseaux et 
sept frégates, mais un peu plus forts en canons. Le 
combat s’engagea d’une manière acharnée, sans ordre 
de bataille ; sorte de pêle-mêle du côté des Français 
que dirigeait le représentant du peuple Jean Bon Saint- 
André. La victoire ne fut pas longtemps disputée; à 
peine depuis une heure la mitraille avait-elle éclaté, 
que l’ordre de retraite fut donné par le représentant 
du peuple; les signaux ahnopcèrent que les vaisseaux 
français se retiraient en toute hâte; six de ces grands 
navires furent pris, deux autres sombrèrent; un seul, 
le Vengeur, se comporta dignement en gardant la re- 
nommée de la vieille marine de France. Ce qui eût été 
une simple action d’éclat, digne de la croix de Saint- 
Louis sous MM. de SulTren ou de Lamothe-Piquet, fut 
exalté outre mesure, parce qu’il fallait relever le moral 
de la marine : on prêta de glorieuses paroles aux ma- 
telots et aux officiers du Vengeur, qui sombra par un 
accident de voie d’eau faite à sa cale par le boulet en- 
nemi. Un grand nombre de marins fut recueilli par 
l’escadre anglaise avec distinction et humanité. 

Des résultats immenses étaient, au reste, obtenus 
pour l’Angleterre : la marine de Louis XVI était com- 
plètement détruite par la double catastrophe des flottes 
do Toulon et de Brest; de quatre-vingt-sept vaisseaux 


t Looit-Thomas Villaret de JojreiiBe, ileun catnpa(tnee dans les mers de 
né à Auch en I7S0, entra Fort jeune l'Inde, et en 1781 II eommandait la 
dans les gendarmes de la maison du frégate la Nntadt en qualité de capi- 
rol, qu'il quitta pour la marine. Lien- laine, ilans l'escadre du bailli de Suf- 
tenant de vaisseau en I7T.7, Il III plu- fren. Enrnvé en mission, il Tut renron- 
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de haut bord, la France^n’en avait plus que trente-sept; 
et si 1 on ajoute à cela la perte des colonies, l’anéantis- 
sement du commerce, la décadence presque absolue des 
comptoirs de 1 Inde et du Levant, la ruine complète du 
système de Louis XVI, l’on pourra juger de tous les avan- 
tages acquis par la Grande-Bretagne, en compensation 
des subsides accordés au continent, qui le lui rendait 
bien encore par le libre débouché de ses marchandises. 

Cependant la marche générale des affaires inquiétait 
M. Pitt. La supériorité de ce ministre résultait sur- 
tout de ce qu’il savait admirablement céder devant les 
circonstances, et fbire aux hommes et aux choses les 
concessions nécessaires. D’une fermeté inébranlable 
tant que la constitution britannique avait été men^£ée 
par les partis, M. Pitt, en vertu de la suspension de 
l’habeas corpus, avait fait arrêter en Écosse, en Irlande, 
en Angleterre, les principaux agitateurs ; quand l’orage 
fut passé , ces hommes , devenus moins dangereux , 
furent acquittés par le jury; et dans l’exposé de ces 
causes on vit briller la haut talent d’Erskine, le plus 
remarquable légiste des trois royaumes. Ce n’était point 
assez que ces acquittements; comme il fallait appuyer 
le gouvernement anglais sur toutes les forces natio- 
nales et le retremper dans une popularité éclatante, 
M. Pitt n’hésita point à s’adresser, pour en obtenir- 


tré par un vaiaaeau anglais de soixante- Ht décorer de ia croix de Saint-Louis. Se 
quatre canons, et, après un roœbat trouvant è Saint-Domingue, en 1790, 
acharné, obiigé d'amener paviiion. La lorsque ies premiers troubles y écla- 
paix de 1783 lui rendit la liberté, et è tèrent, il contribua par sa fermeté à les 
son retour en France, M. de SulTren le comprimer un instant. N’ayant pas 
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appui, à la fraction des whigs modérés que dirigeait lord 
Porlland*, le descendant de ce lord Bentinck, le premier 
ambassadeur de Guillaume 111 à la cour de Louis XIV; 
et il lui proposa une place influente dans le conseil ; 
ce qui fut accepté avec le plus noble patriotisme, car en 
Angleterre, dans les périls d’une situation compliquée, 
on voit des hommes de partis opposés s’associer pour 
un ministère de coalition qui sert avec dévouement les 
intérêts de la nation. 

La crise était considérable au moment où le parle- 
ment s’ouvrit avec solennité, et le duc de Norfolk atta- 
qua directement la mauvaise foi de la Prusse et les 
hésitations de l’Autriche. Dans la Flandre, la situation 
paraissait tellement grave au noble lord , qu’il de- 
mandait que le parlement restât en permanence. Aux 
communes, M. Shéridan s’éleva contre le ministère, à 
l’occasion de ses fautes et de ses imprévoyances vis- 
à-vis de la Prusse, qui manquait au traité de subsides 
et d’alliance, et même vis-à-vis de l’Autriche, qui 
menaçait de la même défection. M. Pitt, poussé à bout 
par lord Grey, pour qu’il s’expliquât sur le but de la 
guerre contre la France, déclara que jamais les mi- 
nistres n’avaient eu l’intention de faire entre les deux 
nations bellum ad internecionem, et beaucoup moins de 
conquérir la France ; leur véritable et unique but était 


émigré, U prit, en 1793, le eomman- i Guillaume-Henri Cavendith Ben- 
dement du Trajan, et renaît d’ètre tinck, né le M avril 1738, portait le titre 
élevé au grade de vice-amiral , en de marqult de Lichfleld au parlement, 
recevant la direction de la floUe de dont II avait été élu membre par le 
Brest. bourg de Wcobly. A la mort de son 
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la destruction du système jacobin, l’émancipation de la 
nation française, et la ruine d’un pouvoir qui la gouver- 
nait de la manière la plus sanguinaire et la plus vio- 
lente. «C’est, dit-il, pour cet objet tant de fois répété, 
annoncé par S. M. dans tous ses discours, adopté, sanc- 
tionné par le parlement, c’est-à-dire le renversement 
du parti jacobin (seul moyen de rétablir l’ordre et la 
prospérité en France, et par là la paix et la sécurité de 
l’Europe), c’est pour cet objet, que nous continuons une 
guerre sacrée et nécessaire ; et ce but là, des difficultés 
temporaires et des échecs passagers ne doivent pas le 
faire abandonner, car si les obstacles se multiplient, 
c’est à nous à redoubler d’énergie et de vigueur, au 
lieu de nous laisser lâchement abattre. Ce n’est pas dans 
une aussi grande cause , d’où dépend notre existence 
et celle de toute l’Europe, qu’il faut s’abandonner au 
désespoir et solliciter bassement la paix aux conditions 
que l’ennemi voudrait y mettre... Je suis fâché d’a- 
vouer que j’ai été en dernier lieu étrangement déçu, et 
très mortifié de plusieurs parties de la conduite de nos 
alliés; mais quand même cette conduite, qui mérite 
une épithète plus forte que celle à'incomenanie, aurait 
été encore pire, et ses conséquences dix fois plus 
désavantageuses à la cause commune , et plus dé- 
courageantes , je n’hésite point à dire, une fois pour 


père, en 1782, U le remplaça à la chambellan de la maiaon du roi, qu'il 
chambre dea pain, et fut dèa lors d6- ne garda qu’une année , et rentra co- 
signé sous le nom de duc de Portland. core au pouTOir à la chute de lord 
Sons le ministère de lord Rockingham, Norlh (1782), en qualité de lord-lieu- 
cn nos, il reçut la place de grand tenant d'Irlande. En avril 1783, Il fil 
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toutes, qu’elle ne produira jamais la plus légère varia- 
tion de sentiments sur une guerre à laquelle nous 
sommes engages par tous les liens de l’honneur et du 
devoir. La ehambre doit se rappeler que Jamais, ni les 
ministres de S. M. en général, ni moi en particulier, ne 
lui avons promis que nos efforts seraient couronnés de 
succès. Nous savons trop bien qu’il n’y a rien de plus 
incertain que la fortune de la guerre. Dans ce moment- 
ci je ne tiendrai pas le langage de l’espérance ni de la 
confiance; mais au milieu des revers fâcheux de la 
crise actuelle , je me garderai bien de dire que tout 
soit désespéré. « Jusqu’ici M. Pitt ne s’était point for- 
mellement expliqué sur le traité de subsides si étran- 
gement violé par la Prusse; lordGrey le pressa de nou- 
veau, et M. Pitt, avec une gravité douloureuse qui 
frappa toute la chambre, prononça ces seules paroles : 
(( Je ne crains pas de dire qu’il n’existe pas dans 
cette chambre un seul homme affectionné à la cause 
commune qui .^désire que l’on discute si les troupes 
prussiennes auraient été plus utilement employées 
ailleurs que là où elles le sont. Une telle discussion 
serait extrêmement funeste dans les circonstances pré- 
sentes, et je m’y opposerai de toutes mes forces. » 

Les arrangements définitifs pour un ministère de 
coalition, whig et tory, furent immédiatement arrêtés, 


partie du miniatère de la coalition 
comme premier lord de la trésorerie 
avec H. Fox ; mais au mois de décem- 
bre suivant, l’élévation de M. Pitt vint 
briser cette administration ; et depuis 


cette époque, il fut un des membres les 
plusavancés de l'opposition. Cependant, 
en 1792, la révolution Oanfalse vint 
le rapprocher de Pitt, et il fut nommé 
chancelier de l’iiniversité d’Ovford. Il 
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afin de parer à la crise. Par un de ces mouvements spon- 
tanés qui honorent les hommes d’état, on s’entendit sur 
les conditions d’influence , et ce ministère, vivement 
préoccupé des intérêts du pays, s’empressa de rappeler 
du continent, pour s’entourer de leurs lumières, les 
principaux négociateurs. Kn ce moment arrivaient à 
Londres lord Cornwallis et le marquis d’Herlfort', sui- 
vis du colonel Bruce. Lord Cornwallis , chargé d’une 
mission spéciale auprès du maréchal de MoëllendorlT 
sur le Rhin, pour l’exécution du traité de subsides 
avec la Prusse, avait complètement échoué; le marquis 
d’Hertfort n’avait pas été plus heureux auprès du roi 
Frédéric-Guillaume, car la Prusse semblait être tout 
à fait fixée sur l’attitude désormais pacifique de son 
cabinet La seule chose que le marquis d’Hertfort avait 
pu empêcher, c’est que cette puissance, oublieuse de 
sa foi, ne touchât la dernière partie des subsides sans 
remplir les conditions de l’alliance; il y avait si peu 
d’espoir de ce côté! Quant au colonel Bruce, il arrivait 
directement du quartier-général du prince de Saxe- 
Cobüurg; et sa vieille expérience militaire lui avait 
révélé que des motifs secrets et politiques détermi- 
naient la retraite hâtive des Autrichiens dans les 
Pays-Bas, 

Il existait donc sur le continent une tendance irrésis- 


entrait alors dans le cabinet qu*U avait i Le marquis d'Hertfort» précédera* 
tant combattu avec le titre de ministre ment lord Yarmoulh. 
secrétaire d'état de rinlérieor, et de * Le M octobre 1794, le maréchal de 
lord-lieutenont du comte de Nottin- MoCIlendorlT fU publier k l'ordre que 
gham. • le traité de subsides avec l'Angleterre 
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tible et pacifique qui brisait les liens de la coalition. 
Une âme moins ferme, moins hautaine que celle de 
M. Pitt, eût succombé sous ces tristes communications; 
mais l’homme d’état se révéla dans toute sa puissance : 
« Que cela soit dû à la faiblesse de quelques généraux, 
dit-il, aux intrigues des camps, aux jalousies des cabi- 
nets, peu importe; le fait existe malheureusement, et 
il faut sauver de nouveau l'Europe. » 

Le conseil privé, composé de nuances diverses, adopta 
fermement et à son honneur les opinions de M. Pitt : il 
fut résolu qu’on enverrait deux diplomates d’intelli- 
gence, l’un à Vienne, l’autre à Berlin, pour prendre des 
informations exactes sur les desseins des cabinets; et le 
choix tomba sur le comte de Spencer pour l’Autriche, 
et sur sir Arthur Paget pour la Prusse ; tous deux re- 
marquables capacités diplomatiques. Le comte de Spen- 
cer reçut des pouvoirs illimités; membre du cabinet, 
comme garde du sceau privé, on lui laissa toute lati- 
tude, et afin de donner une couleur plus importante à sa 
mission, on mit sous sa responsabilité un crédit de trois 
millions de livres, qu’il pût offrir comme subsides à 
l’Autriche, si elle consentait à un effort commun et 
considérable. Sir Thomas Grenville, frère du lord se- 
crétaire d’état, lui fut adjoint dans sa mission. On 
donna des pouvoirs presque aussi étendus à sir Arthur 


ne subsistant pluB, tout ce qui se fal> contre l'armée, l'armée se battrait d’au* 
sait actuellement ne serrait plus qu’à tant mieux que son général en chef 
l'honneur des armes prussiennes cl à pouvait lui assurer de bons quartiers 
maintenir leur ancienne gloire ; que, d’hiver cl une paix prochaine. » 
si l’ennemi essayait quelque entreprise 
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Paget, désigné pour la Prusse, à la condition expresse 
qu’il ferait tout conjointement avec lord Spencer, sans 
se laisser tromper par de belles paroles à Berlin. 

Au moment où ces résolutions importantes étaient 
prises, à Londres, par un ministère de grandeur et d’in- 
telligence, la coalition du continent marchait à sa pleine 
dissolution. L’empereur François II avait à peine quitté 
les Pays-Bas, qu’il fut rejoint par un courrier porteur 
de dépêches importantes; le comte de Basumowsky, 
ambassadeur russe à Vienne, avait reçu de sa cour l’or- 
dre exprès de communiquer à l’empereur les^ desseins 
futurs de Catherine II sur la Pologne : l’Autriche était 
appelée à une large participation dans le partage des 
provinces, car l’accession de la cour de Vienne parais- 
sait indispensable pour en finir avec cette émeute de 
la république de Pologne. Ces offres étaient trop avan- 
tageuses pour n’être pas immédiatement acceptées, et 
un corps autrichien de 80,000 hommes pénétra dans la 
petite Pologne, sous la promesse positive que le cabinet 
de Vienne aurait pour son lot les palatinats de Chelm, 
Lublin, Sandomir et Cracovie. Désormais, les trois cours 
de Saint-Pétersbourg, Vienne et Berlin, parurent d’ac- 
cord sur ce point que, les affaires de France n’étant que 
secondaires , il fallait avant tout arrêter l’insurrection 
polonaise et accomplir le partage de la vieille répu- 
blique, car il était tout à fait contraire aux règles de la 
stratégie de soutenir deux guerres en même temps sur 
la Vistule et sur le Bhin, et d’être pris ainsi entre deux 
feux. On se bornerait donc vis ^ vis de la France à un 
système tout défensif de l’Allemagne , jusqu’à ce que 
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la guerre de Pologne eût été complètement terminée. 
C’était pour lutter contre cette décision si funeste à l’in- 
dépendance des Pays-Bas et de la Hollande, que le comte 
de Spencer arrivait à Vienne, demandant une audience 
immédiate à l’empereur; elle lui fut accordée sans dif- 
ficulté ; là, le comte de Spencer rappela toutes les cir- 
constances de la guerre, l’abandon de la Belgique et de 
la cause commune : « L’Autriche compromettait étran- 
gement la Hollande et l’Allemagne entière par cet aban- 
don; l’énergie delà France n’était qu’un de ces débor- 
dements de barbares qu’on arrêterait avec de la vigueur 
et de la persévérance , ainsi que l’avait dit au roi de 
Prusse le marquis d’Hertfort; l’Autriche avait dans ses 
mains le salut de l'Europe; et il lui appartenait de 
prendre l’initiative. » Pour résumer cette longue au- 
dience, le comte de Spencer offrait à l’Autriche un sub- 
side de trois millions de livres sterling, à la seule con- 
dition qu’elle assurerait à la Hollande et à l’Angleterre 
la coopération d’une armée impériale de 60,000 hom- 
mes, pour la défense des Pays-Bas. On voit dès lors 
tout le prix que mettait l’Angleterre à ce que la Bel- 
gique ne fût jamais au pouvoir de la France. L’em- 
pereur, ne voulant pas prendre sur lui-même une 
résolution aussi considérable, répondit « qu’il s’éclai- 
rerait de son conseil; » et ce conseil fut en effet réuni 
à Schœnbrünn. 

Trois opinions très franches existaient parmi les 
hommes d’état du cabinet de Vienne : le comte Mercy 
d’Argenteau , toujours avancé dans les sentiments de 
guerre, voulait continuer le système offensif déve- 
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loppé depuis 1792; le comte de Metternich, plus calme, 
voyait avec une certaine douleur la Belgique, dont 
il avait le gouvernement, échapper tout à fait à 
l’influence autrichienne; enlin le haron de Thugut, 

. le chef du parti purement autrichien, était déterminé 
à l’ahandon des provinces de la Flandre , pour cher- 
cher des compensations, soit en Bavière, soit en Po- 
logne, en Italie, ou dans les états de terre ferme de la 
république de Venise. Dans cette situation complexe 
du cabinet de Vienne, les propositions du comte de 
Spencer ne furent ni acceptées, ni refusées complète- 
ment ; l’offre des trois millions de livres sterling était 
fort attrayante, mais la situation de la Pologne n’ap- 
pelait-elle pas un concours de forces considérables d.e 
la part du cabinet de Vienne ? ' 

Le comte de Spencer ne demandait que quelques con- 
ditions essentielles en échange des subsides de l’Angle-» 
terre : le commandement serait retiré au prince de 
Cobourg pour passer sous la forte épée de l’archiduc 
Charles, avec les généraux Clairfayt, Beaulieu et Mack; 
l’important surtout était de protéger les Pays-Bas ; nul 
n’ignorait qu’en Hollande il existait un parti très fort, 
très compacte pour le triomphe des états-généraux et de 
la démocratie; une irruption des Français pouvait suflire 
pour briser le stathoudérat de la maison d’Orange. Dans 
ce danger pressant, M. de Thugut répondait que l’armée 
autrichienne ayant éprouvé de grandes pertes, on pour- 
rait bien livrer 60 à 80,000 hommes, mais qu’il fallait 
quelques mois^à un pays très fatigué de sacrifices; pou- 
vait-on, d’ailleurs, soutenir une triple guerre, à la tête 
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et à la queue de la monarchie autrichienne, en Polo- 
gne, sur le Rhin et en Hollande. Au milieu de ces con- 
férences, un personnage remarquable arriva de Berlin 
en toute hâte; c’était le marquis de Lucchesini, si ha^ 
bile dans toutes les négociations importantes, esprit à 
ménagement et à conciliation, comme on en trouve 
dans l’école italienne. 

La situation de la Prusse était alors d’autant plus 
compliquée, qu’elle n’avait été ni sincère, ni ferme 
envers aucune puissance : comment se faisait-il que 
par la plus étrange violation des principes, la Prusse 
n’exécutât pas un traité de subsides, lorsqu’elle avait 
touché régulièrement les livres sterling de la banque 
de Londres sur Francfort, Vienne et Leipsick '? Elle 
avait promis 62,000 hommes pour la défense du Pays- 
Bas, et elle ordonnait secrètement au maréchal de 
Moëllendorff de protéger la seule ligne du Rhin ; d’une 
main elle recevait les subsides anglais, et de l’autre 
les propositions du comité de salut public; ceci n’était 
pas loyal et devait porter malheur aux entreprises de 
la Prusse. Le prétexte le plus saillant, le plus sou- 
vent répété par le cabinet de Berlin, c’était la situa.- 
tion de la Pologne qui exigeait un développement for- 


^ A cela U Prusse répondait que le 
roi était loin de s’attendre à de pareilles 
représeoUtions. « S. M. a fait des sacri' 
flees bien an^essus des frais d’un con- 
tingent ; ses troupes ont rendu des ser- 
ricet signalés. Les dépenses qu'a exi- 
gées la reprise de Francfort et de 
Mayence ne sont pas encore rembour- 
sées. i? n'existe i>os d’armée de Tpin- 


pire. On ne peut donner ce nom au 
peu de contingfuU mis en campagne ; 
encore conseot-on que ces levées soient 
rachetées à prix d'argent. Mais ce qui 
contribue le plus à dégager le roi üc 
toute obligation à cet égard est la 
guerre suscitée en Pologne par l’en- 
nemi commun, pour se venger de S. M. 
cl l’empécher de défendre l’empire. Les 
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midable de troupes : Frédéric-Guillaume avait envahi 
la vieille et turbulente république , insurgée à la voix 
de Kosciusko ; le succès des Polonais avait d'abord fa- 
vorisé l'insurrection, et il avait fallu la présence de 
50,000 Prussiens pour contenir les anciennes pro- 
vinces. Le roi PYcdéric-Guillaume un moment avait 
assiégé Varsovie , et il levait en toute hâte ce siège 
quelques mois après pour réprimer d'autres insurrec- 
tions. Ainsi la Prusse, par cela seul qu’elle n'avait jar- 
mais été de bonne foi et loyalement engagée, avait à 
soutenir une guerre acharnée sur le Rhin et la Vistule; 
terminer celle du Rhin par la paix avec la république 
française, c’était sa préoccupation; et ce qu’il y avait 
de plus curieux en ce moment dans l’attitude de cette 
cour de Herlin , c’est qu’elle agissait à Dresde, à Mu- 
nich, parmi tous les princes de la confédération, aûn 
de les déterminer à des paix séparées avec la France. 
La Prusse était devenue ainsi un véritable fléau pour 
les puissances germaniques qui voulaient garder quel- 
que énergie; avec les idées philosophiques de Fré- 
déric II, elle avait corrompu l’Europe au xviii' siècle; 
maintenant elle affaiblissait le lien de cohésion de 
l’Allemagne, si intéressée à résister. 


Polonoia, saisis da délire révolution- 
naire, font la guerre aree fureur, et 
S. M. se trouve dans la nécessité de 
protéger ses états menacés. Sa situation 
est la même que celle du grand élec- 
teur, qui, se battant, en 1675, contre 
l'ennemi, sur les rives du Rhin, se vit 
subitement appelé pour s’opposer à 


l’invasion des Suédois, excités par l’en- 
nemi de l'empire. Ce prince, loin de 
fournir son contingent, demanda d'être 
indemnisé. Pour ee qui est de l'exem- 
ple, S. M. doit pouvoir dire que, si tous 
les états en bisaient autant qu’elle, in 
patrie serait sauvée. > 
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Alors sir Arthur Paget arrivait à la cour de Berlin. 
En touchant l' Allemagne, sir Arthur s’était mis par- 
faitement au fait des influences qu’il fallait faire jouer 
auprès du roi , très découragé. La favorite , com- 
tesse de Lichteneau, exerçait toujours sur Frédéric- 
Guillaume un immense ascendant par une prodigieuse 
grâce d’esprit et une raillerie mordante sur les hom- 
mes et souvent sur les principes. Sous la protection 
de la favorite s’était placé le comte de Haugwitz, 
l’homme d’état qui grandissait , et avec lui le secré- 
taire Lombard , en qui le roi avait toute confiance 
comme en un garde-note ; M. de Hardenberg tenait 
un milieu entre l’idée- anglaise et la pensée purement 
pacifique; je ne parle pas du comte de Hejptzberg, alors 
en complète disgrâce , mais qui essayait encore de 
faire entendre quelques plaintes au roi sur la mau- 
vaise direction de la paix et de la guerre rebuté par 
Frédéric-Guillaume, Hertzberg ne continuait pas moins 
d’appeler la paix comme le seul remède dans la situa- 
tion délabrée des intérêts et des finances de la Prusse. 
Ce fut avec toutes ses informations que sir Arthur Paget 
vint à Berlin, et dès les premiers jours de son arrivée, 


1 Extrait d'un mémoire de T ancien temps plus heureux, pendant cinquante 
ministre liertsbery sur la guerre contre ans, ne sente par sa con- 

ta France, adressé au roi de Prusse science patriotique, à exposer & V. M., 
(1791). dans tout son jour, l’immineDce de la 

« Sire, je conjure V. M. de lire celte c^itastruphe, si l'on ne change, sans 
lettre d’un bout à Taulre ; elle ne con> perdre de temps, les plans qu’on a 
cerne pns ma personne, mais votre état, suivis jusqu'à présent, et si V. M., 
La monarchie prussienne est menacée avant la fln de la campagne, n'em- 
d'un trop grand danger pour qu'un* brasse |)as le se«tl moyen qui lui reste 
ancien ministre qui l'a servi dans des pour prévenir sa ruine côtière, que 
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il se mit dans les faveurs de la comtesse de Lichte- 
neau. 11 résulte de la correspondance de sir Arthur 
que la plus élégante intimité existait entre lui et la gra- 
cieuse Willielmine, qui aimait à se parer de guirlandes, 
d’améthyste et de gerbes de brillants; bouquets diplo- 
matiques que le comité de salut public, tout austère 
qu’il était, n’avait pas dédaigné de lui offrir, comme un 
rustre et un paysan mal appris jette bijoux et or à une 
courtisane pour un regard , un sourire , un baiser. 

L’inquiétude du roi était grande, surtout par la tour- 
nure que prenaient les affaires de la Pologne : il venait 
d’apprendre tout à coup la marche rapide des Russes 
sur les frontières. L’habile général Fersen avait gagné 
sur Kosciusko une bataille décisive, et le dictateur, élevé 
sur le pavois, avait abaissé son épée vaincue; désormais 
plus d’union en Pologne, plus de force et d’unité; Kos- 
ciusko était prisonnier. Alors parut Suwarow devant le 
faubourg de Praga incendié ; ce n’était pas un homme 
ordinaire que le héros de la Russie, vainqueur des Turcs, 
impitoyable pour tous au siège d’Ismaël, où tant de 
gentilshommes de France s’étaient distingués. Le fau- 
bourg de Praga fut enlevé à la baïonnette, inondé de 


des minlalres trop circonspecte ou trop duction d’Ypres et de Charleroi, que, 
timides n’osent lui annoncer. Voici les ne trouvant bientôt plus de places 
dangers, sire, qui paraissent inévlta- fortes à prendre dans ce pays, ils le 
blés. Tandis que les Français triom- conquerront sons peu et repousseront 
phent en Italie et en Espagne, ils ont, les alliés Jusqu’au Rhin. Ils inonderont 
par des victoires non interrompues en môme temps la Hollande, où les 
dans les Pays-Bas (de la conquête des- dent tiers des habitante sont prévenus 
quels le salut de l’Europe dépend ac- en leur faveur, et enlèveront de cette 
tuellemenl), si fort diminué les forces manière à l’Angleterre toutes ses llai- 
des Autrichiens, surtout depuis la ré- sons avec le continent de l’Europe, que 
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flots de sang; Varsovie capitula sous la loi du vain- 
queur; en tous les sens, la Pologne fut traversée par 
les troupes victorieuses, tandis que les insurgés étaient 
refoulés hors des frontières; le diadème arraché du 
front de Stanislas fut brisé en trois parts, trois beaux 
fleurons d’une grande couronne. 

Les journaux français éclatèrent en déclamations sté- 
riles contre les abus monstrueux de la force. Quelle 
idée avait dominé dans ce partage? celle de la victoire 
et de la conquête. La république avait-elle agi autre- 
ment pour Avignon, enclavé dans le territoire français, 
comme la Pologne était entourée par la Prusse, l’Au- 
triche et la Russie? Dépouiller un vieillard à l’auréole 
sainte ou la Pologne , noble Allé au front étoilé , n’é- 
tait-ce pas le même abus de la force ? et la loi de che- 
valerie ne disait-elle pas de protéger également le 
vieillard, la femme et l’enfant? llélas ! qui eût osé invo- 
quer encore la loi de chevalerie dans ce débordement 
des passions sur l’Europe? La rapide soumission de la 
Pologne par les Russes produisit une vive et grande 
impression sur le comité de salut public ; on put en- 


V. M., par la révolution en Hollande, 
lui avait procurées ; et la nation an- 
glaise ne pourra plus nous envoyer ni 
les troupes ni l’argent nécessaires. La 
maison d'Orange sera chassée de la 
Hollande; et, par la perte d’Amster- 
dam et de la navigation sur le Rhin, 
V, M. sera privée de la facilité de pour- 
voir à son propre approvisionnement ; 
die sera forcée de se défendre par l’ar- 
mée du fcld-maréchal Moéllendorff , 
derrière le Rhin, près de Wcscl, place 


peu forte par elle-même. Si V. M. 
n’envoie pas cette armée entière, ou du 
moins en partie, au secours des alliés 
dans les Pays-Bas et en Hollande, où il 
sera toujours très difncile de soutenir 
le choc des forces immenses des Fran- 
çais , l'Angleterre ne voudra plus vous 
payer les suicides dont on est convenu - 
dans le dernier traité, et, si cela arrive, 

V. M. sera dans l’impossibilité, après 
l’épuisement de son trésor et de ses 
provinces, de supporter le fardeau de 
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trevoir dès lors qu’une fois la Pologne soumise et par- 
tagée par les traités , toutes les forces se porteraient 
contre la France, et qu’on aurait de nouveaux ennemis 
à combattre , plus fermes, plus décidés, en un mot les 
Russes de Suvarow. 

Avant le 9 thermidor, la pensée du comité de salut 
public n’était pas parfaitement identique sur la direc- 
tion de la guerre : j’ai dit que la volonté commune de 
Robespierre, de Couthon et de Saint-Just n’était pas la 
même que celle de Carnot; les uns voulaient la guerre 
purement restreinte dans les limites du Rhin, afin de 
ne pas amener une réaction de l’Europe contre nous ; 
Carnot avait des projets plus étendus de conquête; 
l’invasion de la Hollande semblait le préoccuper , et 
avec cette invasion, une course nouvelle en Allemagne. 
La bataille de Fleuras, fastueusement exagérée par le 
comité de salut public , n’avait eu pour résultat, que 
de motiver la retraite du prince de Cobourg et de don- 
ner à l’armée française une juste et glorieuse opinion 
de ses forces. Si les 1 4 armées de Carnot furent souvent 
sur le papier avec plus d’ostentation que de réalité, il 


U guerre el même de payer see trou- 
pe». Si V. M. n’envoie pas son armée 
dans les Pays-Bas, ies Français inon- 
deront ia Haute-Ailemagne, passeront 
le Rhin , reprendront de nouveau 
Mayence el Francfort, el s’empareront 
de» cercles de la Souabe et de la Fran- 
conie ; de façon que, nos alliés, divisés, 
mal gouvernés, u’ayant plus de forces 
sufOsantes pour s’opposer au turrreut 
des Français, V. M. sera obligée de 
faire tête parloul, aux Pays-Bas, au 


Rhin, dans la Haute-Allemagne, en 
Pologne, ce qui surpasse ses forces et 
ses moyens. Je veux bien croire que 
V. M., avec le secours des Russes, sub- 
juguera les Polonais ; mais dans un 
pays si étendu, celte expédition exige 
du temps, et en ce cas vous ne pouves 
pas envoyer un corps de troupes au 
Rhin iiour arrêter les Français. • 
Réponse du roi de Prusse à M. de 
Herliberg. 

• Il fut un temps où vous i cmpliuiei 
26 . 
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faut avouer que sur la ligne de Dunkerque à Sarrelouis 
et Strasbourg, un vaste et brillant cordon d’acier se 
déployait avec un rayonnant béroisme. L’armée de Pi- 
chegru se trouvait à l’extrême droite, et c’était sur elle 
que Carnot jetait les yeux pour accomplir son mouve- 
ment offensif contre la Hollande ; mais le temps n’en 
était point venu encore : il fallait pour qu’une marche 
fût prompte et sûre contre les Anglo-Hollandais que les 
Autrichiens eussent au centre opéré leur pleine retraite. 
Dans l’objet de les contraindre à ce mouvement décisif 
et rétrograde, toute l’armée de Jourdan opéra sur la 
Sambre et la Meuse, car, à l’extrême droite, les Prus- 
siens ne manœuvraient plus que pour couvrir leur re- 
traite sur la rive droite du Rhin. 

La puissance d’organisation du comité avait été si 
terrible, qu’en moins de six mois les forces des armées 
françaises prenaient partout une supériorité numé- 
rique sur celles de l’ennemi ; au 20 août, les états de 
l’armée de Sambre -et-Meuse portent le complet des corps 
de Jourdan à 110,000 hommes, opérant contre les 
Autrichiens et les Prussiens; cette armée glorieuse 
avait deux missions à remjilir : d’abord refouler l’en- 


un devoir en me MumeUant voire 
opinion sur les affaires que je confiais 
à votre lèlc. Aujourd’hui que voire 
carrière diplomatique est finie, j’eusse 
tenu compte d’une discrétion qui m’eût 
épargné des conseils dont je no fais cas 
qii'autant que je les demande. Laissez 
aux ministres que ma confiance a mis 
à la tête des affaires, autrefois com- 
mises à vos Bolhs, de recevoir mes or- 


dres et de les exécuter. Je sais appré- 
cier le patriotisme, et j'aime à croire 
qu'il a seul inspiré vos offres. Il serait 
cependant possible que Tamour-propre 
en eût pris les formes à vos yeux, et 
vous eût abusé sur vos vrais motifs; Je 
serais charmé que cette idée vous mit 
assez en garde contre vous-même pour 
vous renrermer désormais dans le cer- 
cle do vos devoirs actuels, et. me sauver 
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nemi sur Mayence et la rive droite du Rhin ; puis 
s’emparer des quatre places françaises encore au pouvoir 
des Autrichiens , Condé , Valenciennes, Duquesnoy et 
Landrecies. Unedivision de 20,000 hommes, sous le sor- 
dres de Schérer *, était chargée des opérations de ces 
sièges, poursuivis révolutionnairement; car la conven- 
tion venait de déclarer, par un de ses sanglants décrets, 
que si les commandants ne se rendaient pas dans- les 
vingt-quatre heures, nul quartier ne serait fait à la garni- 
son. Ce pouvoirdictatorial de la convention n’admettait 
aucun principe du droit des gens, et un décret sauvage 
portait qu’il ne serait fait aucun prisonnier hanovrien 
ou anglais. Si on n’osa point exécuter ces prescriptions 
barbares, elles donnèrent néanmoins à la guerre une 
empreinte funèbre. 

Les places occupées par les garnisons du prince de 
Cobourg, dernier témoignage de l’invasion, se rendirent 
presque sans efforts, à ce point qu’on dit qu’elles fu- 
rent achetées; cela serait moins incroyable que la fai- 
blesse des commandants ennemis. Dès lors la divi- 
sion de Schérer vint grandir et compléter l’armée de 
Sambre- et -Meuse qui opéra sur de grandes lignes. 
Qu’elle était belle à voir cette armée républicaine dé- 
ployant huit fortes divisions, de plus de 11 0,000 hom- 
mes ! et qu’availr-elle à combattre ? Les Autrichiens, 


le désagrément de tous en répéter sans 
cesse le conseil. Du reste, je prie Dieu 
qu’il TOUS ait en sa sainte et digne 
garde. 

• Signi : Fütodaic-GniLLAinE. • 


I Barlhéleiui-Louis-Joseph Schérer, 
né en 1135 prés de Bérort, s’enfuit de 
la maison de son père qui était bou- 
cher, et s’engagea au serrice d’Autri- 
che. Etant h Mantonc, en garnison, il 
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incertains, divisés, précipitant leur retraite sur le Rhin 
et n’opposant aucune résistance, car ils n'avaient pas 
50,000 baïonnettes; les Prussiens, plus démoralisés 
encore et laissant enlever Trêves sans coup férir! L’Al- 
lemagne, inquiète, dans une sorte de toupeur, souhai- 
tait la paix; et dans ces circonstances critiques pour la 
coalition, la grande armée de Jourdan, déployée sur la 
rive droite de la Meuse, livra la belle bataille de Juliers, 
bien autrement décisive que le simple engagement de 
Fleurus. 

Fleurus était une victoire qui se rattachait au triom- 
phe d’un parti, et celle-là on la fit retentir; le co- 
mité de salut public, dirigé par Robespierre, voulait 
s’en faire une force de plus pour la dictature , et il am- 
plifia le bulletin; SainUJust avait assisté à Fleurus, 
brillant jeune homme, et il voulait, le front ceint de lau- 
riers, appuyer la dictature de Maximilien, dont il s’é- 
tait fait le plus ardent sectaire ; quand les partis ont 
besoin d’éclat et de bruit, ils savent parfaitement le 
préparer; nul n’a plusde charlatanisme qu’eux pour faire 
des héros , élever des panthéons de gloire. La bataille 
de Juliers ne fut qu’une victoire de stratégie parfaite- 
ment engagée, et les bulletins en firent à peine men- 
tion; bien qu’elle eût pour résultat décisif d’accomplir 
l’occupation de la Belgique par les républicains. Désor- 


déaerta et vint à Parie, où il obtint ie 
grade de major dane ia li'gion de Maii- 
leboia, deatinée au serrice de Holiande. 
Ce corpa ayant été iiccncié; ii ae tron- 
rait à Paria ioraquo ia réToiulion éciata; 
en 1792, U devint aide do camp du g6- 


néral Doaprèa.Craaeier, aon ami , puis 
de M. de Beaubamaia. Eloignù de i’ar- 
mée comme ariatocrate, ii reparut bien- 
tôt, Tut adjudant-gônérai de brigade, 
et envoyé A i'armée de Sainbre avec le 
grade de générai de division. 
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mais la convention put établir en principe : que les rives 
du Rhin étaient les limites naturelles de la France, 
comme les Pyrénées et les Alpes formaient ses fron- 
tières au midi; idée vieille au reste depuis le ministère 
du grand cardinal de Richelieu. La convention ajouta 
qu’elle n’admettrait jamais d’autres bases dans un traité 
définitif avec l’Europe. • 

Le comité de salut public, après le 9 thermidor, avait 
besoin de se grandir aux yeux de l’armée, inquiète sur 
la réaction ; les généraux en chef Pichegru et Jourdan 
étaient fortement dévoués à la république, leur idole; 
le système d’énergie du comité avait assuré la victoire : 
quel principe succéderait à cette volonté de dictature et 
de gouvernement? Officiers et soldats étaient accoutu- 
més à la présence du représentant du peuple, au pa- 
nache et à l’écharpe tricolores ombrageant les cheveux 
blonds de Saint-Just ou le front chauve de Carnot ; le 
représentant était l’homme du soldat; quand il avait dit 
et parlé , le vieux grenadier obéissait silencieusement , 
souvenir du respect des légions de Rome pour les ma- 
gistrats du peuple. Allaib-on perdre tout cela ? est-ce 
que les muscadins et la jeunesse dorée de Fréron 
prendraient la direction de l’armée? Il fallait rassurer 
cet esprit jacobin dominant sous la tente. Carnot crut 
indispensable de s’adresser lui -même aux armées*; 


* Circulaire de Camoi aux repré- reau genre «le Bcélérateese avait trouvé 
senlanu du peuple dee armées de la ré- dans leura auccés mémea dea motia 
publique. l>our lea calomnier. D’iiifiaiea tÿrana, 

• Parie, le 10 thermidor an ii. qui avaient uaurpé le nom de patriotes, 
« Faitea savoir aui inoomparahies voulaient désorganiser la victoire qui 
armées de la république qu'un nou- sur toutes nos rrontlérca est à l’ordre 
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ennemi des idées de Robespierre et de Saint-Jusl parti- 
culièrement, Carnot développa dans une circulaire le 
véritable esprit du 9 thermidor : i< Ce n’était pas un échec 
pour la république leurmèreàtous, nobles enfants, mais 
le renversement d’une insupportable dictature réalisée 
par un tyran; la Convention était encore puissante, sou- 
veraine ; rendue à sa liberté, elle allait développer son 
système de victoires et de conquêtes. » Carnot restait 
maître absolu de la guerre , sans le contrôle de ses col- 
lègues; son bureau du comité, admirablement composé, 
avait pour chefs les colonels Clarke pour le génie et 
Dupont pour l'infanterie, organisateurs remarquables. 
Comme il connaissait l’esprit de l’armée, il savait 
qu’elle avait besoin d’être continuellement en activité 
d’enthousiasme et de patriotisme, et se gardait de laisser 
croire que le 9 thermidor était une concession aux 
royalistes et à l’étranger. D’ailleurs, la pensée de Carnot 
était une invasion rapide , subite , en Hollande : tout 
changement de pouvoir a besoin d’un ^clat militaire 


da jour depuis le commencement de la 
campagne. Les traîtres ont reçu le prix 
de leurs forfaits; la représentation na- 
tionale a délivré la France de ses mo- 
dernes Catilina. Jioàespierre gt ses corn- 
plices ne sont plus! L’oppression a 
disparu, tous les cceurs s'ouvrent aux 
plus doux épanchements, et l'allégresse 
a pris la place de la conetemation dans 
Paris. 

« Dites aux généraux de redoubler 
de TigilancG pour qu'aucun échec ne 
vienne fournir de nouvelles armes aux 
malveillants; que renlhousiasnie des 
troupes s'exalte de plus en plus ; que 


la discipline par laquelle elles ne se font 
pas moins admirer que par leur cou- 
rage soit maintenue arec exactitude ; 
que les ennemis soient poursuivis sans 
relâche et exterminés jusqu'au dernier. 
Que cc|)€ndanl la prudence des chefs 
préside à tous les mouvements ; assu- 
rez-Ies de notre conüance qu'ils ont si 
bien méritée, et prévenex les résultats 
désavantageux que l’ennemi va s'effor- 
cer, sans doute, par ses mensonges, de 
tirer de cette crise qui est tout entière 
au profit de la liberté, de la joie uni- 
verselle et de la prospérité nationale. 

« Carmot. » 
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et de gloire; il faut caresser l’opinion. La Hollande 
était une riche proie, un des magasins de l’Angleterre ; 
une pointe sur Amsterdam pouvait préparer d’opulents 
trophées. Pichegru reçut donc l’ordre de se porter ra- 
pidement sur Anvers et Bréda. 

Depuis que les Autrichiens avaient résolu de re- 
passer le Rhin pour se mettre sur la défensive en Al- 
lemagne , la Hollande se trouvait entièrement décou- 
verte. Au temps où Dumouriez avait essayé une pointe 
sur Bréda, ce qui avait délivré Amsterdam et La Haye 
d’une occupation française, c’était la marche rapide et 
victorieuse de l’armée du prince de Cobourg déployée 
sur son flanc à Nerwinde. Aujourd’hui, les choses 
avaient changé de face : les Autrichiens, les Prussiens 
étaient refoulés , acculés par la glorieuse armée de 
,Sambre-et-Meuse; dès lors qui pouvait défendre la Hol- 
lande ou opérer une diversion en sa faveur ? L’armée 
du duc d’Yorck , composée de Hollandais , d’Anglais , 
d’IIanovriens ou de Hessois , n’allait pas au delà de 
35,000 hommes; une division de 15,000 Autrichiens, 
sous le général Alvinzi, était venue le joindre. Or, toutes 
ces forces réunies pouvaient-elles résister aux 85,000 

L'inimitié de Carnot et de Robes- dans ton bureau de police générale. • 
pierre venait de loin ; en voici la Carnot ajouta en s’adreaeant à Robes- 
preuve : pierre : « Tu es un dictateur. • Robee- 

• Jemctrouvaisaucomiléunjouroù pierre, furieux, prit les prévenus à lé- 
Cornot avait une dispute très vive avec moins de ce que Carnot venait de lui 
Robespierre au sujet de l'arrestation dire; ceux-ci ie regardèrent avec mé- 
de deux commis de ses bureaux, la- pris.... ■ 

quelle avait été ordonnée par ce der- {Exirait d'un discours de Levas^ 

nier. Carnot dit à Robespierre : « Il no seur de la Sarthe à la conveniion, 
se commet que des actes arbitraires Séance du 38 mare 1796.) 
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hommes de belles troupes, sous les ordres d’un général 
de premier mérite, tel que Pichegru? 

Un peuple qui veut bien se défendre, le peut long- 
temps ; mais la Hollande n’était pas dans cette ferme 
volonté. Deux opinions existaient en présence, et la plus 
puissante était républicaine, ennemie de la maison 
d’Orange, qui avait pourtant émancipé les Pays-Bas, 
lors de la réforme du xvi' siècle: que fallait- il ac- 
complir en Hollande? Un simple mouvement militaire 
favorisant l’expression libre, spontanée, du parti dé- 
mocratique, et c’est à quoi Pichegru et Carnot ‘ se dé- 
terminèrent pour la conception d’un plan de campagne. 
Rien ne pouvait arrêter la marche des Français : à 
leur aile droite était l’armée de Sambre-et-Meuse, ap- 
puyant l’invasion par un mouvement sur le Wesel 
et le Bas-Rhin; Dunkerque, Ypres,Furne, Lille étaient 
des points de retraite et de communication pour le 
detyière. Une marche en avant, et la Hollande tomberait 
au pouvoir de l’armée de Picbegru; non pas qu’on 
voulût faire des Pays-Bas une annexe à la France ; ce 
système de conquêtes, trop étendu, aurait effrayé l’Al- 
lemagne et soulevé l’Europe; mais on pouvait aider la 


< J’iii trouvé une lettre de Carnot 
pleine d’énergie et de prévoyance : 

• Parie, le 21 ventése, n* année de 
la république une et indivisible. 

• Carnot , ripriienlant du peuple , à 
PichegrUf général en chef de l'armée 
du Nord. 

• Le comité de lalut public, général, 
me charge de t'expliquer le système de 


guerre qu'il a adopté pour les opéra- 
tions de la campagne prochaine dans 
le Nord. 

• Il a voulu que cette campagne Kit 
ouverte par la prise d'Ypret, afin de 
couvrir par son moyen, et par les inon- 
dations qui peuvent être formées de- 
puis cette ville jusqu'à Newport, les 
villes de Bergues, Dunkerque, Casael et 
Bailleul ; en assurer la communication 
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•Hollande à briser la dynastie du prince d’Orange, pour 
adopter le système démocratique , et avec ce système 
l'alliance française ; la .république batave tendrait la 
main à notre république, en brisant avec violence les 
liens qui la rattachaient à l'Angleterre. 

Cette marche si simple de l'invasion avait été par- 
faitement comprise par M. Pitt, et voilà pourquoi il 
avait offert de si larges subsides à la Prusse et à l'Au- 
triche, si elles voulaient porter leurs forces réunies sur 
les Pays-Bas menacés ; une armée auxiliaire de 00,000 
hommes jointe aux 50,000 soldats qui opéraient sous 
le duc d’Yorck, Walmoden et Alvinzi , aurait élevé à 
plus de 100,000 hommes l'armée défensive sur les 
frontières des Pays-Bas , et jamais Picbegru n’aurait 
franchi les limites de la Hollande. Les négociations du 
comte de Spencer et de sir Arthur Paget n’ayant point 
réussi, la Hollande sc trouvait dès lors abandonnée à 
l’invasion d’une armée deux fois supérieure et soute- 
nue par une ardente opinion dans le pays. 

D’après l’ordre de M, Pitt , fortement inquiet de 
cet abandon, M. Windbam, l’homme de sa confiance, 
récemment entré dans le ministère avec lord Port- 


toujoiin précaire, pouvoir porter en 
a^nt lea garnisona de l’arriére, rac- 
courcir notre ligne de défense, inquiéter 
l’ennemi sur lea rlUea d’Oatende, Oi u- 
ges et Gand, l’obliger à tenir pour leur 
conservation une grande masse de 
forces dans la Flandre maritime, et 
diminuer d’autant celles qu’il destine à 
nous attaquer ailleurs, l’emiiéclicr de 
pouvoir le soutenir dans Ica villes de 


Henin et de Courtra;, et par consé- 
quent de pouvoir communiquer avec 
Tourna^ et Oudenarde ; l’éloigner enfin 
des postes de Turcoing, Roubaix et Lan- 
no; par lesquels il resserre la garnison 
de Lille, appuie son camp de Cisoing^ 
et couvre Maulde, Orchiea, et tout le 
territoire que nous devrions occuper 
Jusqu'à la Scarpe et l’Escaut. • Carnot 
entre alors dans do grands déiails sur 
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land , pour le département de la guerre , était passé • 
à Amsterdam afin de se concerter avec le prince d’O- 
range , général d’un mérite supérieur , mais décou- 
ragé par la nature des événements. Dans une dépêche 
à M. Pitt, M. Windham ne déguise pas qu’on attend 
les Français à Amsterdam, et que le seul parti à 
prendre, c’est une prompte évacuation des troupes et 
des marchandises anglaises ; la Prusse et l’Autriche 
ont sacrifié la Hollande, et une révolution républicaine 
est imminente. En conséquence le duc d’Yorck laissa 
le commandement de l’armée anglo-batave au général 
Walmoden, avec ordre de se retirer sur l’Allemagne. 
Le prince d’Orange, imitant cet exemple, au milieu des 
menaces du parti républicain, vint chercher un abri en 
Angleterre. L’opinion populaire partout seconda l’ar- 
rivée des Français; il n’y eut pas jusqu’à la forte gelée 
qui ne vint favoriser l’expédition un peu romanesque 
du général Pichegru; une armée piétinant sur la glace 
dans ces grandes mares de la Hollande, des vaisseaux 
pris par la cavalerie au son des joyeuses fanfares; on 
aurait dit des féeries du moyen âge. Mais ce qui ap- 
puya le plus activement les Français dans cette campa- 


les opérations militaires, et termine 
ainsi ! • Tel est, général, le système de 
la campagne prochaine suivant le désir 
du comité de salut public ; toi seul et 
les représentants Richard et Chou- 
dieu doivent en avoir connaissance ; tu 
t'envelopperas envers tous les autres 
dans le secret le plus profond, et lu là* 
obéras sans cesse de tromper rennemi 
sur tes projets, et de le fatiguer par do 


fausses marches. L'intention do co- 
mité est que tu ne lui laisses pas% 
temps de respirer. Nous voulons flair 
cette année; Il nous faut une guerre 
des plus oflensives, des plus vigoureu- 
ses; c'est tout perdre que de ne pas 
avancer rapidement, que de ne paa 
écraser Jusqu’au dernier de nos enne- 
mis d’ici à trois mois, car ce serait à 
recommencer l'année procliaine, ce se* 
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gne hardie, ce fut l’esprit des populations, qui partout 
se manifestant pour la république batave, ouvrait les 
portes des villes, sans. attendre même une sommation; 
vingt jours suffirent, et l’armée de Pichegru salua 
les tours d’Amsterdam. Quand une conquête est si ra- 
pide, on la perd aussi rapidement. Le chêne reste long- 
temps pour jeter ses feuilles, mais il vit un siècle; l’ar- 
brisseau nait et meurt dans le court espace de quelques 
ans. Ainsi furent les conquêtes de la république fran- 
çaise et de l’empire de Napoléon. 

Les deux vastes ailes de la grande armée de la Meuse 
à Dunkerque se déployaient l’une jusqu’à Amsterdam, 
l’autre jusqu’à Trêves et au Wahal; 180,000 hom- 
mes se donnaient rendez-vous à ces bouches du Rhin, 
vastes comme le Delta du Nil; toutes les places ‘con- ♦ 
quises par les alliés étaient en notre pouvoir, la Bel- 
gique évacuée et soumise, et tout cela dans l’espace 
de moins d’une année. Les deux généraux en chef 
montraient une belle capacité militaire, Pichegru en 
première ligne, Jourdan en seconde , et la victoire était 
venue à l’un et à l’autre. Carnot les dirigeait par ses 
plans, écrits et tracés de la main de Clarke ' et de Du- 


rait p^rir de faim et d’dpuiscmcnl. Or, 
jo te le répète, au nom du comité et 
de la patrie, il faut finir. Tes aiTaires 
seraient bien avancées si tu pouvais 
t’emparer de Tournay ; peut-être se- 
rait-ll possible de l’emporter de vive 
force, ou d’enlever la citadelle ; c’est à 
toi d’oser tout ce dont le génie de la 
liberté , le courage des républicains 
peuvent rendre capable. Aie de bons 


espions, sache tont ce qui se passe cbea 
les ennemis, jelte la division parmi eux; 
tous les moyens sont bons pour écra- 
ser la tyrannie : nous ferons à cet éganl 
tous les sacrifices pécuniaires qu’il fau- 
dra. 

• Salut et fraternité, 

• Cabvot. • 

' Henri-Jacqucs-Guillaumc Clarke, 
d’une grande famille irlandaise réfu- 
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pont dans le secret du comité de salut public. Assez su- 
périeur pour ne pas avoir de préjugés, Carnot maintint 
dans ses bureaux plusieurs officiers gentilshommes qui 
mirent en commun leurs idées de tactique et leur ex- 
périence. La force de ces deux belles armées du Nord et 
de Sambre-et-Meuse vint surtout des célèbres généraux 
de division, Kléber, Moreau, Macdonald, Gouvion-Saint- 
Cyr , Schérer, Marceau , hommes actifs , infatigables, 
pleins d’un noble patriotisme, et tous capables de 
commander en chef. Elle vint encore de cet amour si 
pur de la France, de cet enthousiasme général pour les 
glorieuses actions, de cette insouciance de l’avenir, de ce 
nohle désintéressement d’enfants pour leur patrie , la 
mère commune. Oh ! quelle était vraie pour les armées de 
la république cet hymne de Méhul : « Mourir pour la 
patrie est le sort le plus beau, le plus digne d’envie ! » et 
qu’elle devait émouvoir ces nobles entrailles ! A mesure 
que les temps s’éloigneront , ces prodiges deviendront 
plus grands encore aux yeux de la postérité. 

A la fin de cette campagne, la république eut la plus 
belle armée possible; ce n’étaient plus des volontaires 
sans discipline, sans habitude de la guerre comme en 
1792; les demi-brigades de Sambre-et-Meuse savaient 
subir les privations, se soumettre à l’ordre, et cela dans 
les longues marches et dans les grandes manœuvres. 
Alors, seulement, la république eut de véritables ar- 
mées, ce qui devint un des embarras du gouvernement 

gice cil France avec les Sluarls, fiait cole mililaire de Paris, et en sortit, 
né à Laadrecies le 17 octobre 1766. l’année suivante, sous>Iieutenant au 
En 1781, il entra comme cadet à l’é- régiment de Berwick ; devint, en 1784, 
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civil; car, pour satisfaire tant de justes ambitions, il 
fallait une guerre continue, il fallait subir un gouver- 
nement militaire. Là est le sens de la dictature consu- 
laire de Bonaparte. 

Avec ces victoires aux frontières, les troubles de 
l’intérieur s’étaient calmés: les Vendéens^ étaient venus 
s’abattre comme des oiseaux sauvages sur les murailles 
de Nantes; l’armée révolutionnaire passait et repassait 
sur les métairies en ruines, comme le soc de la charrue 
sur le terrain labouré ; les organisations royalistes du 
Maine, de l’Anjou, de la Bretagne, n’étaient pas assez 
menaçantes pour appeler une répression immédiate; 
les départements naguère soulevés, le Calvados, Lyon, 
Toulon, Marseille, s’étaient complètement soumis, et 
la réaction thermidorienne seule agitait encore ces po- 
pulations; on luttait contre les jacobins, et la conven- 
tion laissait agir. L’armée de l’intérieur était par le fait 
dissoute, et la plupart de ses officiers réformés comme 
terroristes; par exemple, Bonaparte, ardent jacobin, 
l’ami de Robespierre jeune, l’admirateur enthousiaste 
de Maximilien, le corse patriote qui signait du nom do 
Brutu$ Bonaparte, végétait à Paris , misérable officier 
réformé de l’armée de l’intérieur ; ses protecteurs étaient 
morts, Ricord en disgrâce, Robespierre monté sur l’é- 
chafaud; les bataillons sans-culottes étaient disper- 
sés. Une partie de cette armée de l’intérieur s’était 
jointe aux deux corps d’opération, l’un sur les Pyrénées 

cornoUe do lm«sardo, avec le rang de capitaine de dragons, et donna sa dé- 
capitaine dans le régiment, colonel-gé- mission pour passer en Angleterre 
néral de cctle arme, puis, en 1700, gentilhomme d'ambassade. De retour 
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contre l’Espagne, l’autre aux Alpes contre le roi de Sar- 
daigne; l’armée de la Vendée avait traversé le Lan- 
guedoc et le Poitou pour se rendre aux Pyrénées; 
l’armée de Lyon et de Toulon avait envahi les Alpes par 
les deux extrémités, la Savoie et Nice. 

Quand les grandes masses du Nord et de Sambre-et^ 
Meuse développaient leur vaste plan militaire, le géné- 
ral Dugommier succombait l’épée à la main dans les Py- 
rénées. Brave oflicier né aux Antilles, il avait conduit le 
siège de Toulon avec une supériorité éminente; nommé 
commandant en chef de l’armée des Pyrénées, il prit 
immédiatement l’initiative contre les Espagnols qui me- 
naçaient Perpignan, et dans cette guerre de montagnes, 
Dugommier , atteint d’un éclat de bombe , succomba 
à une noble mort. 11 fut remplacé dans son commande- 
ment par le général de Pérignon , qui commença une 
véritable campagne d’Espagne par Figuières et le fort 
de Rose, comme le maréchal de Nouilles sous Louis XIV; 
tandis que le général Moncey prenait la route de Ma- 
drid par Bayonne , une de ses divisions s’emparait de 
Bilbao, l’autre élevait le drapeau tricolore sur Vittoria, 
la capitale du Guipuscoa, la province si riche, si fertile. 
Partout les troupes espagnoles étaient en retraite, les 
sierras de la vieille Castille voyaient déjà les premières 
troupes légères de Moncey , et les vallées de Burgos 
étaient découvertes. 

Sur les Alpes les opérations étaient conduites avec 


fn France, U repril du service, cl en 
1792 fut nommé lieutenant-colonel de 
cavalerie. II fit tes première! campagnes 


de la révolution, cl reçut sur le champ 
du bataille le gradede général de brigade 
provisoire. Pa«ié, en 1793, chef deUI- 
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prudence et habileté par Kellermann. Cet oflicier {géné- 
ral qui avait conduit le siège de Cyon, comme Dugom- 
mier avait accompli celui de Toulon, s’était vu longtemps 
privé de son commandement militaire; acquitté après 
le 9 thermidor, il reprit la direction en chef de l’armée 
des Alpes, où désormais allait se porter les grands coups, 
car les Autrichiens, abandonnant la guerre sur le Rhin, 
s’étaient dirigés vers le Midi pour défendre les posses- 
sions d’Italie. Cette année n’était pas aussi disciplinée, 
ni aussi aguerrie que celle de Sambre-et-Meuse ; for- 
mée d’un pêle-mêle de demi-brigades sans organisa- 
tion, de bataillons de sans-culottes , elle offrait un triste 
mélange de l’esprit de pillage et de désordre qui se 
révèle depuis dans l’armée d’Italie sous Bonaparte , 
réunion presque sauvage de terroristes, braves au feu, 
pleins d’amour de la république, sans avoir rien de cette 
gravité militaire, de cette tenue que l’on voit dans l’ar- 
mée de Sambre-et-Meuse ou du Rhin sous l’épée de 
Moreau. 

A cette première époque de la campagne d’Italie, on a 
deux manières de traiter avec le roi de Sardaigne qui 
garde les montagnes : suivre toutes les instructions pa- 
cifiques du comité de salut public, en offrant au roi, 
par l’entremise de Robespierre jeune, une partie de la 
Lombardie, pour le séparer des Autrichiens; ou bien 
attaquer les Autrichiens et les Piéraontais simultané- 
ment, comme l’indique Carnot dans son système con- 


I 


m^or général A rarinée du Rbin , il réintégrer dans son grade, el le mit à la 
fut destitué comme noble et porté sur tète du bureau de topographie mill- 
la liste des suspects. Carnot le fit ensuite taire. 
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quérant qui a conduit l’armée française en Hollande. Il 

S’il se manifeste un désir général de paix, il va se 1 

présenter désormais une difllculté immense dans lapo- \ 

gition du gouvernement et des armées. Le cadre mili- 
taire dressé par Carnot offre la nécessité, si l'on fait la 
paix, de mettre à la réforme 15,000 officiers, qui tous 
ont rêvé la gloire et Infortuné; et qu’en fera^t-on quand 
on a la preuve du mauvais esprit des officiers réformés 
comme terroristes et qui pullulent dans les clubs? A 
Paris, Bonaparte, par exemple, en est aux petits écus, 
empruntant de droite et de gauche , ami de Santerre, 
de Rossignol, de Charles de Hesse; et quand le temps 
sera venu, si les jacobins ont besoin d’un général, est-ce 
qu’il ne sera pas là tout trouvé? car il a une insatiable ! 

ambition , un grand génie , une passion ardente pour 
la gloire. Quand donc le tocsin sonnera pour rassembler 
le peuple, appelant la constitution de 1793, craignez 
ces officiers sans emploi, la plaie des gouvernements ; 
et c’est ce qui rend la paix si difficile après les longues 
crises de guerre. 
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CHAPITRE XV 


NÉGOCIATIONS DIPLOMATIQUES J TRAITÉS AVEC LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE A BALE. 


Palatanres demeurées neutres. — La Suède. — Le Danemarck. — Les États 
américains. — La Suisse centre de toutes les négociations. — M. Uartlié- 
lemy. — Agents français. — Premières négociations avec l’AulricbeT — 
Le marquis de Poterat à Vienne. — Le comte Carlelli à Paris — Projet 
d'échange des Pays-Bas contre la Bavière. — Traité avec la Toscane. — 
La Prusse et les Étals d'Allemagne. — Mission de H. de Hamier. — 
Négociations A Paris, A Berne et A BAIe. — Pouvoirs du comte de Golti. 
— Mission du baron de Uardenberg. — Opposition de l'Angleterre. — 
Traité de Bâle. — Envol do l'abbé Sieyès A La Haye, — Alliance de la 
Hollande. — Adhésion du corps germanique. — Négociations pour la 
paix avec l'Espagne. — Traité déOuiUf. — Conclusion de la première pé- 
riode diplomatique. 

Janvier— Juillet 1795. 

A l’époque la plus agitée et la plus sanglante de la répu- 
blique française, quelques états étaient demeurés fidèles 
aux lois de la plus stricte neutralité ; la hache dicta- 
toriale du comité de salut public frappait à coups re- 
doublés sur la place de la révolution , et les ministres 
des rois de Suède et de Danemarck déployaient les cou- 
leursde leur drapeau sur l’hotel des ambassades; aucune 
démarche de l’Angleterre , de la Russie , de la Prusse 
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ou deTAutriche, n'avait pu les détacher d’une neutra- 
lité profitable à leur commerce et à leur sécurité. En 
vain, M. Pitt, pour réprimer ce développement exclusif 
du commerce des neutres, avait grandi le droit de visite 
et de capture au profit de l’Angleterre, à ce point 
de déclarer de bonne prise tout navire neutre destiné 
pour la France ; les cours de Copenhague et de 
Stockholm étaient demeurées fermes dans leur éloigne- 
ment pour toute coalition. 

Le comité de salut public avait également ménagé 
deux républiques dont le système de neutralité lui sem- 
blait d’une utilité évidente, les États-Unis et la Suisse. 
Dans l’impuissance de toutes relations commerciales, 
directes, par le drapeau tricolore, la république fran- 
çaise avait besom d’une active et grande puissance 
maritime pour lui^^servir^jd^mtermédiaire , je dirais 
presque de courtier commercial; et ce rôle, les na- 
vires américains l’avaient pris; leurs bâtiments fins 
voiliers, leurs goélettes effilées, traversaient avec ra- 
pidité le grand Océan , échappaient aux stations 
anglaises et portaient dans les ports de France les 
denrées coloniales, les sucres , les cafés, le coton , de- 
venus indispensables à la consommation journalière. 

, Cette France, si puissante sous Louis XVI par sa marine, 
son commerce, ne pouvant alors naviguer elle-même , 
avait besoin de ces Américains qu’une main royale avait 
émancipés. Quant à la Suisse, sa position territoriale, 
la clef des hautes montagnes qu’elle tenait en sa 
puissance , devaient en faire nécessairement une 
neutralité ménagée par la république française; quel 
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motif de se heurter contre les pics des Alpes. Le bonnet 
rouge des sans-culottes ne pouvait-il pas fraterniser avec 
le bonnet de la liberté helvétique dans la patrie de 
Guillaume Tell. 

Au reste, par sa position neutre et solennellement 
reconnue, la Suisse pouvait devenir le grand centre de 
toutes négociations pacifiques : sa situation mitoyenne 
en faisait non seulement le rendez-vous de la diplo- 
matie officielle, mais encore le foyer de toutes les 
intrigues de second ordre qui entourent et souvent 
dominent les gouvernements réguliers. On voyait à 
Berne , à Bâle , à Genève , les négociateurs des princes 
français, le comte de Breteuil, de Galonné, Mallet- 
Dupan , à côté des agents du comité de salut public , 
comme M. Bâcher, qui, avec une activité incessante, 
favorisait un parti français et démocratique dans les 
cantons. La Suisse, par ses sites admirables, ses eaux, 
ses beaux lacs, la liberté même de son gouvernement, 
donnait prétexte à mille excursions des négociateurs. 
C.elui-ci allait admirer les glaciers du Simplon, Tautre 
visitait Lausanne la savante , les bosquets de Saint- 
Preux et d’Héloïse, baignés par le Léman, dont le 
XVIII* siècle était si enthousiaste; et dans ces courses li- 
' bres, souvent sous des noms d’emprunt, on se voyait, 
on négociait pour avancer un projet de traité ou de 
éonjuration. J’ai déjà dit quelle était la position du mi- 
nistre français en Suisse, M. Barthélemy; sa vie diplo- 
matique datait des bureaux de M. de Choiseul, et par 
conséquent il avait acquis dans ses missions diploma- 
tiques à Londres, à Vienne, où il avait été premier se- 
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crétaire, une haute habitude des hommes et des négo- 
ciations. AvecM. Barthélemy, oh pouvait causer affaires 
sans préjugés, sans colère, sans ces brutalités qui ca- 
ractérisent souvent les agents de la démocratie ; c’est 
ce qui avait fait une position spéciale à M. Barthé- 
lemy; les ministres de Prusse, d’Autriche, et même 
d’Angleterre, avaient ordre de leurs cours de le voir, 
de s’ouvrir à lui sur les conditions probables de la 
paix et de la guerre. Le comité de salut public, com- 
prenant lui-même la situation personnelle de M. Bar- 
thélemy et les services qu’il pouvait rendre *, lui lais- 
sait toute plénitude de rapports , non seulement avec la 
diplomatie , mais encore avec les émigrés ; il avait des 
passeports en blanc, et la liberté de faire franchir la 
frontière aux noms même les plus compromis; les 
véritables négociations devaient nécessairement s’ou- 
vrir à Bâle et à Berne. De cette manière il arrive sou- 
vent qu’un simple ambassadeur sur un point déterminé, 
à Vienne, à Londres, concentre en lui-même toute la 
puissance des rapports de l’Europe. 

Les prodigieux efforts de guerre de la république fran- 
çaise, même victorieuse, avaient épuisé ses ressources: 


1 Le comité de salut public ayant 
Jeté le« bases principales de ses vues 
pour la paix, autorisa M. Barthélemy, 
son ambassadeur en Suisse, h pressen- 
tir indlreclement les dispositions des 
puissances. Ses inslnicUone furent ti- 
rées du travail préparatoire du comité ; 
en voici ta substance : « Nous ne pro- 
poserons pas U paix aux puissances, 
c’est à elles à (a demander ; nous no 


nous montrerons pas les tyrans des 
autres peuples, nous n’imiterons pas 
l’orgueil des Romains; nous jouiroits 
des droits de la victoire, mais nous 
n’en abuserons pas ; elle nous donne 
le droit de tout exiger, mais nous n’exi- 
gerons que ce qui est raisonnable. 
Ceux qui voudront entrer en négocia- 
tion avec nous devront commencer par 
reconnaître la souveraineté et rimlé- 
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un état BÎ violent ne pouvait être continu , une fièvre 
aussi ardente ne pouvait constituer une situation nor- 
male. 

Après le 9 thermidor, tous les esprits furent détendus 
à ce point que l’idée de paix surgit simultanément. En 
général les négociations compromettantes ne se com- 
mencent jamais directement par des agents avoués; il 
faut d'abord tâter le terrain, et n’accomplir le premier 
pas, que lorsqu’on est sûr que l’adversaiée désire ce 
que vous souhaitez vous- même. Le comité de salut 
public agit ainsi, après le 9 thermidor, en confiant une 
mission intime au marquis dePoterat auprès de la cour 
de Vienne, si patiente dans ses armements. • 

M. de Poterat n’avait pas en lui-même une. consistance 
assez haute pour qu’il ne fût pas toujours possible de 
le désavouer en toute hypothèse, s’il s’engageait trop'. 
Le négociateur n’avait mission officielle que pour trai- 
ter avec l’Autriche de l’échange du seul débris de la 
famille royale de Louis XVI, Madame ,Royale (un au- 
guste enfant n’était plus) , avec les commissaires de 
la convention arrêtés par Dumouriez , MM. de Sémon- 
ville et Maret, détenus depuis deux années par les or- 
dres de la cour de Vienne. En négociant sur ces points 


pendance de la nation fHnçaise ; c'est 
là le préliminaire de tout traité de paix. 
Les Français ojranl fait la guerre pour 
empêcher qu'on ne porte atteinte à 
leurs droits et qu'on n'altère la forme 
du gouvernement qu'il leur convient 
d’établir, ils rca|>ecteront chex les au- 
tres peuples un droit qu'ils feront tou- 
jours re5(KClcr pour eux>mêmcs; or ils 


ne se mêleront en aucune manière de 
l’administration intérieure des autres 
nations; Ut reconnaîtront tout gouver- 
nement qui a en sa faveur le oonsento- 
ment formel ou tacite des peuples. » 

1 M. de Polcrat était un ancien offi- 
cier du génie, enfermé à la Badille, et 
délivré le 14 juillet dans la fameuse 
jonroéc. Il mourut au Temple en 1808. 
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secondaires, le marquis de Poterat avait ordre de s’ou- 
vrir à M, de Thugut sur les conditions d’une paix parti- 
culière avec l’Autriche, et que la France alors désirait. 
Appelé à s’expliquer plus catégoriquement survies 
bases d’un traité partiel , le nouveau comité de salut 
public écrivit une dépêche à M. Barthélemy, sorte de 
résumé et de déclaration de principes : « Point de pro- 
positionsde paix de notre part ; mais nous les accepterons 
toutes, pourvu qu’elles soient raisonnables; reconnais- 
sance claire et précise de la souveraineté et de l’indé- 
pendance de la France; respect de notre côté pour toute 
forme de gouvernement, parce qu’on respectera le nô- 
tre. » En outre, le marquis de Poterat flt pressentir à 
M. de Thugut que la France avait fixé ses frontières na- 
turelles au Rhin, et que nul traité ne serait conclu en de- 
hors de ces limites, la république ne s’opposant pasd’ail- 
leurs à ce que l’Autriche cherchât indemnité , soit en 
Bavière, soit en Pologne, et même en Italie, aux dépens 
de la république de Venise ou du roi de Sardaigne. 

Ces ouvertures, loin de blesser M. de Thugut, corres- 
pondaient aux vues secrètes de son cabinet ; mais il ne 
voulut pointy répondre par une démarche directe; et avec 
cette dextérité admirable qui caractérise la diplomatie 
autrichienne, il se servit de l’entremise de la Toscane. 
Le comte Carletti ‘ vint à Paris, sous le prétexte de 


1 Le comte François Carletti, né en protégea tian^ plusieura occasions la 
Toscane vers 1730, était diambellan du cause des révolutionnaires. 
grand>duc, lorsqu'il fut envoyé à Paris. Voici le pouvoir dont le coiute Car- 
Dèa le commencement de la révolution letti était porteur : 
fuBOvalBe, 11 l'en montra partisan « cl • Sua allciza reale il lerenissimu aiv 
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proposer la neutralité de son souverain : la Toscane 
était un fief d’Autriche, le grand-duc qui régnait sur 
cette belle contrée appartenait à cette noble maison 
dont le gouvernement paternel faisait les délices du 
peuple si doux, si heureux de Sienne, de Pise, de Flo- 
rence. La Toscane, si mal à propos comprise dans la 
guerre, osait la première démarche pour solliciter sa 
neutralité auprès de la république française. Mais le 
comte Carletti avait une autre mission plus haute : 
M. de Thugut l’avait chargé de pressentir quelle sorte 
d’indemnité la France promettait à l’Autriche : « Ce ne 
pouvait être la Pologne, puisque le fait du partage était 
accompli ; les Pays-Bas, dont la cession était désirée 
par la France, formaient une masse de population assez 
considérable pour que l’Autriche eût droit à une indem- 
nité réelle, et où la prendrait-on? Permettrait-on à 
l’Autriche d’envahir la Bavière, sur laquelle elle avait 
des droits incontestés? Quel intérêt avait la France 
à soutenir l’électeur palatin? La Croatie, la Dalmatie, 
avec Baguse, pouvaient également lui donner une bonne 
position au golfe Adriatique. Sur tous . ces points , 
quelles étaient les intentions réelles de la France ? « Le 
comte Carletti, parfaitement accueilli à Paris, reçut 


ciiJuca, gran duca di Toscans, nulla 
avendo più a ciiore rhe di vcdcre solie- 
cilamente riptabilita nelle consucle 
forme diplomatiche la sua corrispon- 
dénia colla rrpnbblica fraDcesc, in au> 
mcnto e dichiaraiione del moto pro- 
prio del 4 di novembre passalo , 
Domina il suo clamberlano c cara> 


lien: deir insigne online di santo Sic* 
fano, conle Francesco -Saverio Car« ^ 
lelli, suo inviato straordinario presse 
il governo dclla predelta ropubblica, o 
lo autoriiza, qualora gli sia permesso, 
a residiere in Parigi con qiicsto ca- 
rallcre. • Dato in Fireiue, li 13 deeem* 
bre 1794. 
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toutes les espérances de négociations, pourvu que la 
Belgique fût décidément cédée à la France avec la rive 
gauche du Rhin : peu importait du reste à la république 
que l’Autriche trouvât indemnité en Allemagne, en Ba- 
vière, sur l’Adriatique , et même sur les frontières du 
Piémont; elle n’avait rien à ménager, car elle n’avait' 
aucun système régulier et fondamental pour ses allian- 
ces, ni en Italie, ni en Allemagne. 

Pendant que ces négociations s’ouvraient à Paris, la 
Prusse y avait envoyé également un agent accrédité par 
M. de Haugwitz, pour ouvrir les négociations sur une 
paix définitive, plusieurs fois ébauchée pendant la der- 
nière campagne. La sympathie publique de la Prusse 
pour la France avait éclaté en diverses circonstances, 
et Merlin de Thionville n’avait pas manqué de rappor- 
ter la vive et douce impression qu’il avait éprouvée en 
entendant la musique des régiments prussiens exécuter 
la Marseillaise et le Ça ira contre les aristocrates. Le 
négociateur de confiance du comte de Haugwitz était 
M. de Harnier, conseiller de légation *, homme capable, 
sans aucun préjugé de la vieille école; ses paroles au 
comité de salut public furent simples : « La Prusse, dé- 
sirant la paix, n’apporte pas seulement dans la balance 


* H. de Harnier, cooBeilUr de légation, 
arriva à Paria le 2 janvier 1796. Préaenlé 
immédiatement au comité de ealiit pu- 
blic, il en accueilli avec distinction. 
D’abord se bornant à faire eonn;iître 
les dispositions favorables du roi pour 
raplunisscment de toutes les diHicuItés 
qui pourraient sur>enir, il ajouta : « Lo 
roi, mon maître, bien loin d’avoir la 


prétention de subjuguer la France, ou 
de s’immiscer dans son régime inté- 
rieur, désire sincèrement le retour de 
la paix et ambitionne même, si les cir- 
constances s’y prêtent, le beau rôle de 
pacificateur d'une grande partie do 
l’Kurope. • 

IjB comité de salut public déclara à 
l’envoyé prussien que • la république 
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son vote individuel, son importance personnelle; la 
Prusse vient au nom d’une grande partie de l’Allema- 
gne pour traiter avec la république française. » 

Afin de s’expliquer cette dernière insinuation, il faut 
savoir que la Prusse, toujours préoccupée de sa prépon- 
dérance germanique, avait agi par le baron de Harden- 
berg sur la plupart des états de la confédération, afin 
de les amener à lùi donner plein' pouvoir pour con- 
clure la paix avec la France. Ces états n’y étaient que 
trop disposés, car la dernière campagne les avait ac- 
cablés de contributions et de levées d’hommes sans 
but et sans profit matériel ; appelés à se décider sur 
leurs rapports avec la France , la majorité des élec- 
torats allemands s’étaient prononcés pour des négo- 
ciations pacifiques, et tous les votes avaient été moti- 
vés. Soit que le palatin de Bavière eût connaissance de 
la négociation autrichienne contre sa souveraineté, soit 
qu’il fût entraîné parles sacrifices énormes de la guerre, 
il vota le premier pour la paix ; l’électeur de Mayence, 
qui craignait encore la présence sur le Rhin des Fran- 
çais si terribles dans leur invasion, formula nettement 
une semblable proposition ‘ : « Il fallait sauver la patrie 
germanique; ce n’était pas pour des motifs graves qu’on 


ne s'opposera pas à ce que la Prusse et 
les princes d'Allema^e, auxquels la 
cession du Rhin doit enlever des pro- 
vinces ou des portions de territoire, 
cherchent les moyens de s’indemniser, 
soit aux dépens de la maison d’Autri* 
chc, soit dans la sécularisation des biens 
ecclésiasliques, sécularisation dont le 
traité de Wesiphalie a déjà donné 


l’exemple. Quant à l’intention que la 
Prusse pnratt avoir de s’interposer en 
faveur des princes ses voisins, le co- 
mité SC montre disposé à s’y prêter. » 

, 1 L’électeur de Mayence, en qualité 
d’archl-chancelier de l’empire, avait 
déjà fait entendre le premier sa voix à 
la diète, pour le vœu d’une paix hono- 
rable : « Le corps germanique pent 
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avait fait la guerre à la France, mais à cause des princes 
dépossédés en Lorraine et en Alsace ; et sur cette base 
uniquement, il fallait reprendre les négociations.» Le 
baron de Dalberg coadjuteur de l’arcbevêque de 
Mayence , détermina l’électeur à la paix, et bientôt il 
reçut les pleins pouvoirs d’autres membres importants 
de la confédération pour traiter avec la république. En 
vain l’empereur avait-il protesté sur cette étrange dé- 
fection du corps germanique délibérant, agissant, sans 
l’assentiment de son chef; était-ce là ce que la constitu- 
tion et même les convenances permettaient? L’empereur 
disait n’être point opposé à la pais, mais il fallait la 
faire dans des conditions légales et raisonnables. Cet 
état de choses fort compliqué, le conseiller Hamier était 
chargé de le faire connaître à Paris aux chefs de la ré- 
publique française. 

A Bâle pourtant, la véritable négociation se conti- 
nuait pour la paix avec la Prusse’' et une grande fraction 
du corps germanique. Le comité de salut public mo- 
difié avait désiré d’abord que le centre des négociations 
fût porté à Paris; il l’avait écrit à son ambassadeur. 


déclarer, disait )'<ircli{-cliancelier, sans 
hésiter, À la nation française , qu’il n*a 
en vue que sa propre conservation, et 
non pas son agrandissement ; que 
d*ailleurB il n’a aucune intention de 
s’embarrasser de ce qui se passe en 
France. La nation française apprejidra 
par là qu‘il ne dé|-end que d'elle d’a> 
voir la paix avec l'empire... • L'archi* 
chancelier proposait en conséquence de 
recourir à la médiation des cours de 
Suède et de Dancniarck, restées neutres 


dans la présente guerre, et de les 
prier de s’interposer efllcacement près 
de la nation ft*aoçaise pour une paix 
acceptable. 

^ Le coadjuteur était l’onde du spi- 
rituel et caustique duc Dalberg , quo 
nous avons tous connu , causeur 
(keile, et que M. de Talleyrand ap- 
pelait le Sémonville de la confédéra- 
tion. 

■ M. Bâcher, attaché à la légation 
française à Bàlc, écrivit au maréchal de 
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M. Barthélemy, appelé à suivre auprès du comité la 
marche d’une si grave alTaire. Le comte de Haugwitz, 
qui avait eu un moment la velléité de se rendre à Bâle 
pour diriger les négociations par son importance per- 
sonnelle, en confia la mission au comte de Goltz, dont 
la capacité était certainement incontestée. Le comte de 
Goltz était ce même baron de Goltz longtemps ambas- 
sadeur à Paris, le partisan de l'alliance française sous 
le roi Louis XVI, mis de côté pendant la guerre, et qui 
reparaissait sur la scène diplomatique avec un rôle, 
pour ainsi dire, de pacification. Homme habile, explo- 
rateur distingué, profond, instruit des intentions du 
comte de Haugwitz, il rédigea de sa main les instruc- 
tions secrètes, dont voici le résumé : k Jamais le roi de 
Prusse n’avait eu le moindre ressentiment contre la 
nation française : il lui en avait même donné des mar- 
ques durant la dernière guerre. Charmé du change- 
ment décisif qui s’était opéré dans l’esprit de la révolu- 
tion par la chute des jacobins, le roi en tirait le plus 
consolant augure pour le rétablissement de la paix. » 
Avec ces paroles pacifiques, M. de Goltz se dirigea sur 


Mœllendortr pour le prciecr d’enroyer 
à Paria une personne eOre avec la mla- 
sion «pédale de porter directement au 
comité de salut public les propositions 
de sa cour, lui donnant l'assurance 
qu'elles seraient aecueilllea. l.e maré- 
chal transmit au cabinet de Berlin la 
lettre de l'agent français. Telles furent 
les premières ouvertures qui amenèrent 
la paix de BAIe. 

En rendant compte de sa mission à 
Paris, le conseiller Hamier s'exprima 


en ees termes : « Les comités n'ont 
exprimé aucun doute sur la conclusion 
de la paix, d'autant plus que le gou- 
vernement français s’attache lui-mème 
à en aplanir les voies par le retour 
aux principes sans lesquels aucun état 
ne pent subsister dans l’ordre politi- 
que, et par la suppression totale du 
système Jacobin qui a fait le malheur 
de la France. Bien que les comités 
aient témoigné un vif désir de voir 
transférer i Paris le siège de la négo- 
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Bâle plein d’espérance d’obtenir la paix pour la Prusse 
et l’ÂHemagne entière. Le baron de Dalberg le joignit 
en route, comme porteur des pouvoirs de la diète 
germanique. A Bâle, les deux négociateurs ne trou- 
vèrent pas M. Barthélemy, mais seulement le pre- 
mier secrétaire de la légation. Bâcher, qui fit entendre 
le désir qu’aurait le comité de salut public, que toute 
négociation se fît à Paris. M. de Goltz, avec une poli- 
tesse extrême , déclara que s’il ne s’agissait que de lui- 
même, de ses désirs, il n’ambitionnerait pas d’autre 
joie que de revoir Paris, dont il se rappelait le séjour 
avec tant de plaisir; mais qu’il craignait l’action de 
parti, l’influence de coterie et surtout la queue du co- 
mité autrichien. Curieuse réminiscence qui faisait voir 
que la Prusse n'avait rien oublié à travers les secousses 
du système révolutionnaire ! 

Le départ de M. de Goltz pour Bâle, bien que déguisé 
en un simple voyage de touriste, fut connu presque 
immédiatement du cabinet anglais. C’était au moment 
de l’invasion de la Hollande si rapidement accomplie 
par Pichegru. Le noble négociateur, sir Arthur Paget, 
alarmé par la double nouvelle de la marche des Fran- 


ciatioDi (outefoiB, que riolentlon 
du roi leur a été connue, iU n^onl plus 
Insisté sur ce point, et le piénipolen- 
tiairc de France, resté ù Bade, vient 
de recevoir pour instruction de se ren> 
dre à Bàle, et d’y ouvrir les confé- 
rences. > 

Dépêche de M. Barthélemy ou co^ 
mité de talut public, du 24 janvier, 

• Un de mes premiers soins avait élé 
de faire entendre à M. de GoHx que 


nos négociations auraient néceuaire- 
ment une marche plus rapide et plus 
efficace, si le siège en était transporté 
à Paris , puisqu’alors ciiaque article 
pourrait en quelque manière se traiter 
sous vos yeux, ce qui abrégerait inâui- 
ment les discussions inséparables d'uno 
affaire aussi épineuse. Le ministre plé- 
nipotentiaire m'a répondu que, quel- 
que vif que fût son empressement de 
retourner à Paris, il me ferait cepen- 
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çais sur Amsterdam et du départ du comte do Goltz, 
se hâta d’écrire à la comtesse de Lichteneau, dont il 
avait le cœur : « Au nom du ciel, faites agir le roi, 
ma chère Wilhelmine *; » mais la favorite rie pouvait 
plus maîtriser les événements. La paix était l’opinion 
générale du cabinet, et lorsque lord Spencer arriva à 
Berlin avec de pleins pouvoirs pour négocier le plus 
large traité de subsides, le roi venait de presser M. de 
Goltz d’ouvrir les négociations de Bâle franchement et 
loyalement. 

Le comte Henri» Spencer, tout à fait au courant des 
influences à Berlin, ne vit pas le ministre de Haugwitz, 
qu’il savait décidé à la paix, mais il s’adressa secrète- 
ment à la comtesse de Lichteneau. Avec les grandes for- 
mes de l’aristocratie anglaise, le noble lord s’ouvrit à 
la favorite; ne dissimulant pas que le cabinet britan- 
nique était parfaitement informé des négociations qui 
se suivaient à Bâle pour la paix avec la France , il mit 
toute son éloquence à démontrer le tort qu’un tel acte 
diplomatique allait faire à la Prusse, en Allemagne, en 
Europe : « Quoi ! liée avec l’Angleterre , elle mécon- 
naissait les traités les plus solennels ; protectrice de la 

dant quelques observatious, qu’il me se dissimuler qu’il existe Jusqu’à Paris 
priait de vous soumetttre, dans l'espé- une queue du comité autrichien, qui, 
rance qu'elles vous frapperaient , de bien qu’elle soit repliée sur elle-même, 
même qu’elles avaient fait une grande s’agiterait nécessairement dans tous les 
impression sur le roi de Prusse et sur sens pour entraver la négociation et la 
son ministère. La première porte sur faire échouer. » 
l’impossibilité de s’isoler à Paris et de * Arthur Paget écrivait d’OsnabrUck 
s’y prémunir contre l’influence des in- à la comtesse de Licliteneau, le 16 jan- 
sinuations et des intrigues inévitables vier 1795 : « Je me vois dans la néces- 
dans une ville où l’esprit de parti règne sité absolue de me rendre, sans délai, 
encore ; en second lieu, qu’on ne peut en Angleterre. Les nouvelles de la Hol- 
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Hollande, elle l’abandonriait à l’infliience française, et 
de plus elle se laissait enlacer par le Rhin , de sorte 
que , lorsque la république française voudrait l’étouf- 
fer, elle le pourrait en toute sûreté !» A ce raison- 
nement , le comte de Spencer ajoutait l’offre d’un 
subside de quelques millions de livres sterling, et d’un 
nouveau diamant ajouté à ce beau diadème de la 
comtesse de Lichteneau, que Danton lui-même n’avait 
pas négligé d’orner des riches bijoux du garde-meu- 
ble. La comtesse de Lichteneau, avec le ton léger d’une 
femme, dit, dans sa raillerie spirituelle, qu’elle ne se 
mêlait plus d’affaires politiques et qu’elle était devenue 
pour le roi une causeuse de littérature et de mode. 
« Chère comtesse, répliqua lord Spencer, cent mille 
guinées au nom de ma cour pour le parfum des casso- 
lettes de la divinité qui m’ouvrira le cabinet du roi! » 
La comtesse de Lichteneau joua un peu l’indignation. 
Frédéric-Guillaume, à qui elle fit part de cette entre- 
voie , sourit en hochant la tête en signe négatif : u Je 
verrai le lord Spencer, dit-il, mais c’est chose inutile : on 
traite à Bâle. » L’audience fut obtenue, mais il était 
trop tard et l’on s’en tint à des paroles générales. 


lande sont des plu» désagréables; on 
n*enlrcvoU presque plus la possibilité 
de sauver ceUc république. Rien qu'une 
forle dégelée ne peut éearter l’abtino 
universel qui nous menace ; et la Pro> 
vidence ne paraît pas disposée à prêter 
l’oreille à nos prières, ou plutôt elle 
veut nous punir pour notre conduite 
insensée et incohérente. Je pars donc 
d'ici, chère Wilhelmine, dans l’incer- 
litude si je pourrai arriver jusqu'à La 


Haye. Je me rendrai d'abord au quar> 
tier-général. » Quelques jours aprèa 
(17 janvier), il lui écrivait encore t • 
tournure que prennent les affaires est 
incalculable ; au nom de Dieu, faites 
agir te roi ; les maux publics et parti- 
culiers auxquels on est soumis njot trop 
graves.... II me reste toujours la con- 
solation, chère Wilhelmine, de pouvoir 
compter sur vous. • 
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Pendant ce temps, le conseiller de légation Ilarnier 
arrivait de Paris à Berne avec le consentement du comité 
pour que la négociation s'ouvrît à Bàle. M. Barthélemy 
n’y était point encore, attendant toujours les instruc- 
tions directes de son gouvernement. Enfin elles arrivè- 
vèrent précises et impératives : armistice sur la ligne, 
évacuation de .Mayence par les Prussiens, neutralité du 
cabinet de Berlin dans la présente guerre. M. Barthé- 
lemy était, en outre, chargé de développer la théorie 
des limites du Rhin qui deve'hail comme le droit pu- 
blic de la France: les possessions de la rive gauche se- 
raient cédées à la république; mais quelle serait la na- 
ture de l’indemnité à donner à la Prusse? De même que 
la France avait fait bon marché de la Bavière vis-à-vis 
de l’Autriche, de même elle ne soutiendrait pas la Saxe 
ou le Hanovre dans une nouvelle répartition ; la Prusse 
pourrait choisir des compensations du côté de Leipsick 
et de Dresde, villes si riches, si opulentes; et le Hano- 
vre, possession anglaise, était à sa disposition. 

Le comte de Goltz trouvait la condition des limites 
du Rhin bien dure pour la première des puissances qui 
venait à la république française avec un esprit de bien- 
veillance, et presque de fraternité '; ne valait-il pas 


< iirl. // du ùutriicliom du comte de 
Goltx, ridigiee par le comte de Haag- 
wia. 

• Le comte de GolU trouTcra l'oc- 
casion d'entretenir et d'affermir les 
sentiments que la façon de penser 
do roi , son amour pour ses peu- 
ples, son désir de faire leur bonheur 
ont de tout temps inspirés pour lui 
II. 


à la nation française, et dont elle a 
mémo quelquefois donné des mar- 
ques pendant le cours de cette guerre. 
Il saura faire sentir qu'un prince 
doué d'une Ame de cette trempe n'a- 
Tait pu qu'être révolté des horreurs 
qui, surtout sous le régime aSi'eux de 
Robespierre, ont marqué l'époque de 
la révolution française ; que loin d'en 
28 
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mieux se tenir dans les termes vagues d’un v(t poMide/», 
sans prendre d’autres engagements écrits? M. Barthé- 
lemy répondit : que s’il ne s’agissait que d’une précau- 
tion à l’égard de l'Allemagne, rien n’était plus facile 
que d’en faire l’objet d’un traité très secret qui accom- 
pagnerait l’acte public. 

A ce moment, l’Autriche, en tant que puissance supé- 
rieure, et François II comme chef de l’empire, deman- 
daientà intervenir dans la négociation de Bâle, afin d’é- 
viter un traité séparé et onéreux pour l’Allemagne. Le 
prince de Reuss, envoyé de l’empereur en Suisse, of- 
frait de participer aux conférences des ministres de, 
France et de Prusse, lorsqu’un événement imprévu vint 
brusquement rompre ce petit congrès : le comte de 
Goltz tomba presque subitement malade et mourut en 
quelques jours. Ce contre-temps donnait à chacune des, 
parties intéressées un moment de réflexion, et l’Autri- 
ches’agitade nouveau à Berlin, pour être admise comme 
partie contractante, et François II comme chef de l’em- 
pire, dans les conférences de Bâle. Il fut froidement 
répondu qu’il s’agissait d’une guerre personnelle à la 
Prusse ; que si ce cabinet agissait au nom de quelques 
princes de la confédération germanique , c’était comme 
chargé de pouvoirs particuliers de ces princes, et non 


Toaloir A I> nation même , loin d’avoir 
voulu la lut^nguer ou décider de see 
mesures, le roi n’avait désiré que de 
lui voir retrouver le bonheur qu’elle 
avait perdu dans des eonvuisions in- 
testines, dont le triste spectacle l'avait 
toujours profondément affligé ; que 


S. M., charmée du changement décisif 
qui paraissait être survenu dans set 
principes et dans la marche de son 
gouvernement depuis la chute do parti 
Jacobin, en tirait le plus heureux au- 
gure pour le rétablissement de sa tran- 
quillité; qu’elle désirait sincèrement 
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en qualité de membre du corps allemand et en vertu 
d'un droit général. On bâta meme à Berlin le choix du 
plénipotentiaire chargé de remplacer M. de Goltz, et ce 
choix tomba sur le baron de Hardenberg, l’esprit mo- 
déré de l'Allemagne, l’homme calme et froid, jugeant 
toute question sans préjugés. 11 partit de Berlin avec 
des instructions tellement amicales pour la France, 
qu’en vérité le traité paraissait déjà conclu dans les 
premiers jours de mars. 

Après la mort du comte de Gollz , le conseiller de 
légation Harnier avait continué les conférences , et tenu 
sa cour parfaitement au courant des moindres faits de 
cette importante affaire. M. Barthélemy lui paraissait 
un esprit fort conciliant; non seulement on pouvait 
opérer une neutralité, mais plus tard encore une al- 
liance intime, qui grandirait la Prusse en Allemagne. 
M. de Hardenberg lit prévaloir à Berlin la pensée 
d'une division de l’Allemagne en deux grandes zones, 
le nord et le midi : le nord, par la force des choses, se 
plaçant sous la protection de la Prusse, le midi restant 
sous l’action de l’Autriche , d’où résultait une sorte 
de protectorat sur tous les états du nord en faveur 
de la Prusse, pour la stipulation de leurs intérêts. 
M. de Hardenberg, ainsi posé comme l’homme de l’Al- 
lemagne, devrait offrir à Bâle non seulement un traité 


le retoar de U paii, et qu’ambltion- limenta d’équité et de joatlce Impar- 
nant même, ai les ciroonslancea s’y prC- tiale qn’eiie trouralt au fond de ion 
talent, le beau rOle de pacifleateur cœur, oette rue salutaire derait être 
d'une grande partie de l’Europe, au- garante de la réalité de scs dispositions 
quel elle se croyait appelée par les sen- pacillques. s 

Î8. 
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au nom do la Prusse, mais encore au nom de la Saxe, 
du Hanovre , de l'électeur de Mayence , et de tous les 
é ms qui voulaient entrer dans le système de neutralité 
germanique*. M. de Hardenberg, grandissant la situa- 
tion de la Prusse, rendait les conditions plus faciles. 
Les discussions s’ouvrirent sur deux points qui pa- 
raissaient inflexiblement arrêtés dans la pensée du 
plénipotentiaire français; 1“ l’occupation de la Hollande, 
ou, pour parler plus exactement, la reconnaissance di- 
plomatique de la révolution qui renversait le stathou- 
dérat; 2” la cession de la rive gaucbe duRbin, désormais 
inhérente à la république française. Sur le premier 
point, la Prusse se montrait facile, et la négociation du 
conseiller Harnier à Paris l’avait déjà résolu; il était 
curieux sans doute de voir la Prusse , qui de concert 
avec l’Angleterre, avait si puissamment contribué quel- 
ques années avant à l’établissement du stathoudérat , 
consentir maintenant à sa cbute ; mais la nécessité de 
la situation politique commandait ce sacrifice, et M. de 
Hardenberg confirma l’engagement pris par le con- 
seiller Harnier. 

Sur le second point, la difficulté était plus grande : 
la cession de la rive gauche entraînait avec elle 


I En apprenant oea démarches deM.de 
Hardenberg, François U dut témoigner 
sa surprise « de ce qu'une proposition 
de si grande Importance que celle d’une 
négociation de paix eût été portée si 
publiquement à la connaissance de 
l'empire, sans aucun concert préala- 
ble, ai avec son concours comme clief 
du corps germanique , ni avec celui 


des grandes puissances impliquées 
dans celte guerre ; il aurait cru ne pas 
devoir s’attendre à ce manque d’égards 
dans sa double qualité de chef de l’em- 
pire et de puissance belligérante ; il 
rappelait que le but que l'on se pro- 
posait d’obtenir, c’est-i-dire une paix 
désirable, et par IA le bien-élrç général 
de l’empire, aurait exigé qu’on n’eût 
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un démembrement de l’Allemagne avec Mayence 
comme tête de pont. S’il ne s’agissait que des provinces 
belges , question purement autrichienne , la Prusse y 
aurait consenti sans difficulté : elle n’avait pas à s’in- 
quiéter des sacrifices de la cour de Vienne ; mais il fal- 
lait céder une portion des terres germaniques enclavées 
dans la rive gauche , entre la Meuse , la Moselle et le 
Rhin , Trêves , Coblentz , Luxembourg , Mayence , les 
forteresses enCn de la confédération. 

De ces discussions habilement conduites à Bàle ré- 
sultèrent deux traités , l’un public , avoué , qui, s’en 
tenant au $talu quo , résolvait les questions générales; 
l’autre secret, qui posait une série d’éventualités 
diplomatiques*. Le traité signé à Bâle par M. Bar- 
thélemy et Charles-Auguste , baron de Hardenberg , 
le 15 avril 1795, stipulait la paix, l’amitié, la 
bonne intelligence entre la république et le roi de 
Prusse, cessant de fournir son contingent d’hommes 
et de chevaux à la confédération ; en conséquence , 
évacuation de la rive droite du Rhin par la France ; 
quant à la rive gauche, occupation provisoire avec 
suspension de résultat définitif jusqu’à la paix avec 


point Fuit une démarche de cette na- 
ture ji l’insn des autres puiaaanees, par- 
licullércmcnt de la cour lirilannique. 
Toutefois il dériarait, comme chef du 
corps germanique, qu'il n'y mettrait 
aucun obstacle, et qu'il attendrait A ce 
sujet la résolution de la diète ; mais 
qu'en sa qualité de co-état il était 
d'avis qu'on ne mit en délibération que 
la seule qiieslion, s i/ /««f fnirt Inpaix? 


ne jugeant pas que provisoirement il 
convint de s'expliquer sur la question 
relative A la manière de la faire, non 
plus que sur celle de la médiation, s 
> Voici quelles ftirent les stipula- 
tions secrètes du traité de BAIe. Pnr 
l'article !•', le roi de Prusse s'en- 
gageait A ne former aucune cnlri- 
prise hostile contre la Hollande, ni 
contre aucun pays occupé par 1rs 
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le corps germanique; liberté de commerce, main-levée 
de la confiscation, restitution des prisonniers, même 
des corps hessois et saxon ; médiation du roi de Prusse, 
acceptée par tous les états allemands, désireux de né- 
gocier avec la république française. 

Ce traité public, par ses termes généraux, ne réta- 
blissait que la paix entre les deux cabinets , sans rien 
préeiser sur la convention définitive qu’il laissait en 
suspens jusqu’à la paeification entière de tout le corps 
germanique; on semblait de part et d’autre très em- 
pressé d’en finir avec l’état de guerre d’abord , sauf à 
préciser plus tard les conditions particulières. Le traité 
secret, le seul significatif, était d’une grande portée. 
La Prusse, qui avait signé, en 1 788, avec l’Angleterre, la 
convention de garantie pour le stathoudérat et la Hol- 
lande, s’engageait, contrairement, à ne point troubler 
l’occupation française, ni dans les Pays-Bas , ni dans 
aucune autre contrée envaliie; si les limites du Rhin 
étaient concédées à la France, celle-ci s’obligeait à faire 
indemniser la Prusse en Allemagne (sans doute par la 
Saxe ou le Hanovre) ; une ligne de démarcation était 
tracée, et aucune des deux puissances ne pourrait mi- 
litairement la franchir. Le second article trouvait encore 
une interprétation dans une convention additionnelle 
sur la neutralité du nord de l’Allemagno : la Prusse s’en- 


troupes rrançai«es. L'art. 2 prometlail prusaienii, cooscnkilt i ne p.-is pousser 
d'indemniser la Prusse dans le ras où les o|H'Talions nillilaires dans les [lays 
la France perlerait ses limites au Rhin, an dclù de la ligne de démarralion 
La répuhiiqne française, alln d’^loi- indiqin'c. Le comté de Soyn et Allrn- 
gner le tliéélrc de la guerre des états kirclicn. se trouvaient compris par 
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gageait à respecter cette neutralité, de manière qu’au- 
cune troupe ennemie ne fût admise au séjour ou même 
au passage instantané sur cette ligne. Ce principe était 
évidemment posé contre l’influence de la'maison d’Au- 
triche , alors si puissamment menacée en Allemagne : 
tout état qui désormais voudrait se séparer de la coa- 
lition se mettrait par la nécessité même sous le pa- 
tronage de la Prusse, et le cabinet de Berlin devenait 
ainsi l’arbitre et le souverain des destinées germani- 
ques ; but que voulait atteindre le baron de Harden- 
berg, après les secousses violentes de la guerre. Dana 
les conférences de Bâle, il se montra habile diplomate, 
et l’on peut dire qu'il laissa un beau souvenir dans la 
mémoire du négociateur français , juste appréciateur. 

Le comité de salut public avait d’ailleurs de puis- 
sants motifs pour ménager la Prusse; les républi- 
cains ne dissimulaient pas les services qu’elle avait 
rendus dans le cours de la guerre , et son empresse- 
ment pour accepter toute espèce de négociation ' : n’é- 
tait-ce pas le traité avec le duc de Brunswick qui avait 
sauvé Paris, en 1792? et l’inaction de la Prusse n’avait- 
elle pas détruit toutes les combinaisons de la cam- 
pagne du prince de Saxe-Cobourg ? La convention , 
sous l’influence des thermidoriens, s’empressait de ra- 
tifier, dans les termes les plus flatteurs et les plus em- 

l'art. 4 dan> la mtoie ligne. Enfin, I ,&00,000 rixdallen (enTiron &,2&0,000 
dans le cal oti la France A la paix éten- fr.), prClée-par le roi de Prune au duc 
drait «ei llmllci an Rhin et reslerall de Deux-Ponli. • 
en posscsaion dea élali du duc de Deux- * Extrait d'un discourt de RewbcH 

Ponte, elle eonientait par l'art. S A se à la convcnliou au mm du comiti. 
charger de la garanlic du la iomrne de • Toutes les relation! prourcnl que 
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pressés, le traité conclu avec le baron de Hardenberg. 

La conséquence de ce traité avec la Prusse, si favo- 
rable à la domination germanique, fut de mettre un 
terme à une des missions du comte Carletti à Paris. Le 
comte y était venu eu deux qualités, comme négociateur 
au nom du duc de Toscane, et comme agent secret 
chargé de pressentir pour l’Autriche les préliminaires 
d’une grande paix. Sous ce dernier point de vue, sa 
mission avait complètement échoué , la Prusse ayant 
été préférée; mais comme représentant du grand-duc, 
le comte Carletti avait une mission fort importante : 
il s’agissait de la neutralité de la Toscane , qu’on 
devait établir au milieu de l’Italie , ce qui réalisait 
encore une idée de l’école diplomatique du duc de 
Choiseul, représentée par M. Barthélemy. La France 
devait agir sur l'Allemagne et l’Italie par le système 
de neutralité; la Prusse avait pris le premier de ces 
rôles, il fallait assurer l’autre à la Toscane, pays si pa- 
cifiquement gouverné; par cette neutralité on mettait 
Livourne à l’abri d’un coup de main de l’Angleterre, 
et on donnait à l'Italie un moyen de reprendre son 
rôle modérateur. Quel prétexte avait-on de troubler la 
contrée des arts, la ville des Médicis'.' De la Toscane, 
cette neutralité pourrait s’étendre aux états de l’Église 
et à Naples, de manière à renouer la chaîne inter- 
rompue. Le traité conclu avec le duc de Toscane , 
très bref, ne stipulait rien autre chose qu’une révoca- 


U DAtl(m priii^lenoe n*a laissé 6ehap|>er (lafTection et d’ustime, qu’un 

aucune occasion* dans iouUe cours do intérêt mal entendu n'avait pu parve* 
celle guerre, de nous donner des té* nir à altérer. • 
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tion formelle de toute adhésion du grand-duc aux 
actes contre la république française; on proclamait la 
neutralité telle qu’elle existait avant le 8 octobre 1 793 
La Toscane prenait en Italie la même position que la 
Prusse en Allemagne, devenue le point central autour 
duquel allait désormais converger tout le système des 
rapports avec la France. 

Il était d’autres états dans une position plus im- 
médiatement exposée, avec lesquels on pourrait re- 
venir au système des alliances intimes. La politique de 
Louis XIV, un moment abandonnée par les rêveurs de 
la constituante, reprenait sa force et son ascendant ; 
cette politique consistait surtout à enlacer l’Angleterre 
par les deux extrémités, la Hollande et l'Espagne , de 
manière que, par la réunion de toutes ces ressources 
maritimes, on pût fortement lutter contre son ascen- 
dant. L’invasion de la Hollande par Pichegru allait ser^ 
vir à ce dessein : le statboudérat était brisé, et sur ses 
ruines , il s’élevait une constitution démocratique en- 
tièrement modelée sur le pouvoir de la convention en 
France, avec un comité de salut public. Dès que la 
conquête avait été accomplie par Pichegru, des com- 
missaires de la convention étaient partis pour La Haye, 
avec une mission spéciale d'organisation et de traité ; 
le premier, l’abbé Sieyès (car clergé et gentilshommes 


■ Le traité signé à Paris ie 9 férrier 
170&, au nom du grand.duc de Tos- 
cane, par ie comIe Carictti, portait : 
Art. I". « Le grand-duc de Tos- 
cane révoque tout acte d'adhésion, 
consentement ou accession A la coali- 


tion armée contre la république fran- 
çaise. 

^r1. î. s En conséquence. Il y aura 
paix, amitié et bonne intelligence entre 
la république française et le grand-duo 
dp Toscane. 
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du vieux régime n’avaient cessé de jouer un grand 
rôle depuis l’origine de la révolution française) , fort 
obscurément caché dans le centre de la convention sous 
la dictature de Robespierre, s’était montré, après le 
9 thermidor, avec sa manie indicible de régenter, d’or- 
ganiser les peuples; cela tourne à la folie chez certains 
esprits, et l’on envoyait ce nouveau Lycurgue à La Haye. 
On lui adjoignait comme collègue un ancien avocat au 
conseil souverain d’Âlsace, Rewbell, esprit tranchant, 
dur, intéressé. Dans toutes les missions d’Allemagne et 
de Flandre, on employait toujours Rewbell ou Merlin 
de Thionville. Rewbell était brave de sa personne, mais 
brusque et sans manières; c’était un avocat à larges 
moustaches et au sabre traînant, comme il s’en produit 
dans toute révolution. L’abbé Sieyès devait tempérer les 
violences de l’Alsacien ; méridional , il formait le vé- 
ritable contraste de son collègue. Complètement maîtres 
à La Haye, les Français pouvaient dicter les conditions 
aux états-généraux ' . 

La mission des commissaires n’était pas fort diffî- 
cile, car ce qu’ils commanderaient impérativement se- 
rait exécuté, et il ne s’agissait pas ici d’une neutralité 
comme pour la Prusse et la Toscane, mais d’une alliance 


Art. 3. • La neutralité de la Tos- 
cane est rétablie sur le pied ob elle était 
arant le 8 octobre 1193. s 

* La dépendance des Provioccs-Unies 
envers la république française fut con- 
sommée par ie traité signé A La Haye, 
le 16 mars t19&, entre Rewbell et 
Sieyès, députés do la convention, mem- 


bres du comité de salut public, et 
quatre membres des états-généraux, 
Peter-Paulns, Lesterenon, Hubert et 
Mathias Pons. 

« Ciloyens, dit Sieyès dans la séance 
du 33 mai 1196. J'arrive de la Hollande; 
votre comité de salut public et votre 
juste impatience m’appelant A la tri- 
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offensive et défensive contre une puissance spécialement, 
l’Angleterre. Les deux cabinets ne pourraient traiter 
l’un sans l’autre; la république batave mettait à la 
disposition de la France douze vaisseaux et dix-huit 
frégates, belle augmentation de sa marine ; elle lui cé- 
dait des places de ligne frontière, Maestricht, Vanloo; 
l’occupation était continuée pendant toute la guerre; 
Flessingue recevait garnison française ; enfin la ré- 
publique nouvelle, pour célébrer l’avénement de sa 
constitution, payait 100 millions de florins en res- 
cription de courte échéance. Tel désormais devait être 
le sort des alliés de la France, et cela s’explique. Iji 
république, au milieu même de ses victoires, avait des 
finances délabrées, un commerce anéanti, point de res- 
sources, aucun crédit; elle devait user de la conquêta 
pour donner plus d’énergie encore à' son système révo- 
lutionnaire. La flotte, l'armée hollandaise étaient à sa 
disposition pour diriger toutes ses forces contre la 
Grande-Bretagne, qui accueillait la maison d’Orange 
proscrite, exilée. 

De là cette politique persévérante de l’Angleterre 
pour préparer la restauration de cette maison souve- 
raine dans les Pays-Bas en 1814; désormais elle eut 


huoe, je >ieoi vous annoncer que le 
peuple respectable et énergitpie des 
Provincee-Unlea Jure en ce moment 
une alliance ofTcneiTe et défensiTc con- 
tre tous vos ennemis. Le traité que 
nous venons ^ous présenttT offre à la 
république française tous les avantages 
raisonnablement possibles qu’eilo était 


en droit d'attendre. De nouveaux 
nloyens, do nouvelles sources de pros- 
pi>r(té s'ouvrent devant vous. Vous ac- 
quérez ce qui en fait le gage et la ga- 
ranlie solide* une nouvelle puissance 
muralü et militaire dans une des parties 
les plus iinportanles du globe dans les 
mers d’Allemagne cl du Nord. La Ta- 
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deux buts : profiter de l’état de guerre pour s’emparer 
des meilleures colonies de la Hollande, depuis le cap 
de Bonne-Espérance jusqu’à Ceylan ; puis établir sur la 
frontière nord de la France un système de fortifications 
capables d’empècber la facile invasion des Pays-Bas. 

Tandis que la république française s’assurait l’appui 
et la force de la Hollande, au midi elle complétait le sys- 
tème de ses alliances maritimes par la paix avec l’Es- 
pagne. La marche rapide des généraux Moncey et Péri- 
gnon sur la vieille Castille et la Catalogne avait porté 
l’effroi à Madrid. Au lieu de reprendre cette énergie 
castillane qui avait expulsé les Maures de la Péninsule, 
on s’était laissé aller au plus profond découragement. Ma- 
nuel Godo!, sous les ombrages d’Aranjuez, aux jappe- 
ments de lamente, quand Charles IV abattait le chevreuil 
bondissant, et quelques centaines de pièces de la fai- 
sanderie, Godoï avait dit au roi que c’étaitassez d’efforts, 
et que puisque la république française parlait de paix, 
il fallait essayer des négociations. L’exemple de la Prusse 
avait ouvert la voie, et c’est beaucoup en diplomatie 
qu’un premier pas; la Toscane n’avait-elle pas elle- 
même traité? qui pouvait donc empêcher l'Espagne 
de suivre cet exemple? n’avait-on pas essayé toutes les 


mÎK doit Toir arec inquiétude les fn- 
turee deetinéet de l'Escaut. Londres 
est trop éclairée sur ses intérêts pour 
Ignorer que Bruges et Anvers doivent 
acquérir sur son commerce la supério- 
rité que nos armées ont remportée sur 
nos ennemis. I.e port de Kleasingue, le 
meilleur des Provinces-Unios, est de- 


venu commun aux deux nations Trao- 
çaise et batave. Les marins instmils 
savent de plus que la Flandre hollan- 
daise, devenue française par votre 
traité, vous offre un port susceptible 
de devenir entre vos mains plus im- 
[wrlanl encore. Ainsi la république 
française qui, par la seule force de sa 
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ressources de la guerre ? La victoire n’avait pas secondé 
le drapeau espagnol; il fallait aller à la France, la vieille 
alliée naturelle, république ou monarchie, peu importe. 

Le cabinet de Paris, sous l’influence des idées mo- 
dérées, avait établi une sorte dé congrès à Bâle, sous 
la présidence de M. Barthélemy. Manuel Godoi envoya 
donc en Suisse, sous prétexte d’un voyage aux mon- 
tagnes, un des conseillers de Castille, don Domingo 
de Yriarte ‘, négociateur hahile , insinuant, qui vit 
M. Barthélemy et le pressentit sur un traité d'alliance. 
Les ouvertures communiquées à Paris furent acceptées 
avec empressement ; dans le système nouveau qui re- 
constituait, pour einsi dire, la pensée de Louis XIV, une 
intimité avec l'Espagne paraissait aussi indispensable 
que l’alliance de la Hollande; au moyen des trois 
marines réunies, on pouvait hardiment lutter contre les 
flottes anglaises. Les escadres française, espagnole et 
batave grouperaient sous leur pavillon cent vingt vais- 
seaux de haut hord; et ces considérations rendirent le 
traité facile de la part de M. Barthélemy. Il y eut, comme 
pour la Prusse, deux espèces de convention. L’une 
publique ne stipulait que paix, amitié et bonne in- 
telligence entre la cour de Madrid et la république 


potUion, doit Jouer au sud un grand 
rôle dans la Méditerranée ; qui peut & 
l’ouest , dans l'Océan , opposer de 
grandes forces A la tyrannie anglaise, 
aequlert encore au nord la seule chose 
qui loi manquait, une grande et su- 
perbe existence navale et commerciale. 
La réunion des deux républiques flran- 


(aise et batave annonce déjà an monde 
que la tyrannie britannique va bienlét 
faire place A la liberté des mers, que 
TOUS aiirei conquise, et que, grands et 
magnanimes dans vos prospérités, tous 
offrira aussitôt A la reconnaissance de 
tous la peuples de la terre, s 
■ Don Domingo de Yriarte, né dans 
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française. L’Espagne cédait la partie de Saint-Domingue 
qui lui appartenait; la révolution, si compromise dans 
ses colonies, voulait réparer ses perles. La France ac- 
ceptait la médiation de l’Espagne pour le rétablissement 
de la paix avec le Portugal, l’infant, duc de Parme, 
les rois de Naples et de Sardaigne, car on marchait à 
un système de paix partielle. Le but de la république 
française , d'ailleurs, était d'isoler les trois grandes puis- 
sances, l’Angleterre, l’Autriche et la Russie, de ma- 
nière qu’il ne se formât plus de coalition générale con- 
tre la France Dans le traité secret, les engagements 
allaient plus loin ; indépendamment d’une contribution 
de 30 millions de piastres, l’Espagne prévoyait le cas 
où sa flotte se joindrait à celle de France dans une lutte 
commune; et la France à son tour établissait la possibi- 
lité pour l’Espagne de s’emparer d’une ou de plusieurs 
provinces du Portugal , au cas où ce cabinet voudrait 
rester dans l’alliance anglaise. Les prétentions du roi 
de Castille sur les Algarves se réveillaient avec quelques 
idées d’ambition, sous l’inspiration de Manuel Godoï, 
qui recevait en récompense le titre pompeux de prince 
de la Paix. 

La situation de la république française changeait 
ainsi d'aspect : on entrait dans la période pacifique; 
le système diplomatique de M. Barthélemy était d’ar- 


ITIe de TinérirTe en 1746, enlrs fort 
Jeune dant la diplomatie; il fut euc- 
cemivemrnt eerrélaire d’ambaaaade à 
Vienne, chargé d'affaire* à Pari*, mi- 
nistre plénipotentiaire auprèe du roi et 
de la république de Pologne, puis mi- 


nistre du conseil suprême de la guerre, 
enfin ministre honoraire du conseil 
d’élat. 

* Le traité de paix entre la républi- 
que française et le roi d'Esp.ngnc flit 
signé le 27 Juillet 1795. 
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river à la paix générale par des paix partielles, ce qui 
est plus profitable en toute hypothèse ; car comment 
détruire une coalition, si ce n’est par les traités à part, 
sorte de trahison secrète par chacun de la pensée de 
guerre commune? Les conventions do Bâle créaient 
désormais des intérêts particuliers en Allemagne , 
en Italie, dans le midi de l’Europe : le traité avec la 
Prusse fortifiait plus que jamais les rivalités intes- 
tines avec l’Autriche; on retrouvait du Richelieu dans 
ces combinaisons; on avait déjà la neutralité de la 
Suède, du Danemarck, de la Suisse; on y ajoutait 
celle de la Prusse et de la Toscane, l’alliance intime 
avec les états-généraux de Hollande et l’Espagne. 

La république pouvait désormais déployer toutes ses 
forces, traiter avec d'autres petits états , agir pour la 
paix comme pour la guerre. Sous l’influence des idées 
thermidoriennes , la convention s’occupant d’organisa- 
tion diplomatique, règle les fonctions de son comité 
par rapport aux actes et conventions de l’extérieur ; seul 
le comité de salut public devait négocier les traités de 
paix, d’alliance et de commerce ; on admettait les en- 
gagements secrets, pourvu qu’utiles et grands pour la 
république, ils fussent communiqués à la convention 
nationale. Cette assemblée, si ennemie de toute éti- 
quette, proclamait en principe que les envoyés des cours 
souveraines recevraient de son président le titre inséré 
dans leurs lettres de créance , comte , marquis ou Lar- 
ron; et lorqu’ils seraient admis à présenter ces lettres, 
un fauteuil leur serait destiné en face de la tribune des 
orateurs. 
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Avec la reconstitution d’un droit public, arrivait 
naturellement les formules proscrites au temps de 
désordre; les peuples, les pouvoirs roulent dans un 
certain cercle d’idées; l’amour des distinctions est dans 
le cœur; il faut qu’une hiérarchie succède à une autre. 
La guerre désormais se mêle à des ménagements, à 
des négociations diplomatiques; c’est la seconde pé- 
riode dans l’histoire européenne de cette république si 
étrange et si forte à son origine; mais pourra-t-elle 
subir longtemps l’étalr pacifique? C’est encore un péril 
pour un pouvoir démocratique que la paix au dehors ; 
à ce moment les factions s’agitent; les chefs d’armées 
ont besoin de réaliser leur ambition; car, que faire 
de ces fières légions qui ont donné la victoire? Pour 
elles la conquête est nécessaire comme la vie, car toutes 
ont soif de récompenses et de gloire ! 


FIN DU TOME DEUXIÈME. 
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tlons à Paris, à Berne et à Bâle — Pouvoirs du comte de Golü. — 
Misalon du baron de Hardenberg. — Opposition de l'Angleterre. — 
Traité de Bâle. — Envoi de l’abbé Sley6a à La Haye. — Alliance de 
la Hollande. — Adhésion du corps germaDlqoe. — Négociations pour 
la paix avec l’Espagne. — Traité déflnlUf. — Conclusion de la pre - 
mière période diplomatique. (Janvier— Juillet 179S.) 419 
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